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CONGO  FRANÇAIS 


Congo  français 


TRAITE  DE  GRE  A  GRE 

relatif 

au  service  des  transports  entre  Loango  et  Ki?nbédt. 

Entre  : 

M.  André  LEBON,  Ministre  des  Colonies,  agissant  au 
nom  de  la  colonie  du  Congo  français,  d'une  part  ; 

Et  M.  Louis  LE  CH ATELIER,  demeurant  à  Paris,  4, 
rue  Bara,  président  de  la  Société  commerciale  et  indus- 
trielle du  Congo  français,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  cette  Société,  suivant  pouvoir  à  lui  délivré  par 
une  délibération  du  Conseil  d'administration  en  date  du 
3  juin  1897,  et  sous  réserve  des  stipulations  insérées  à 
l'article  49  des  statuts,  qui  sont  ainsi  libellés  : 

«  La  présente  Société,  après  sa  constitution  légale, 
sera  soumise,  en  ce  qui  concerne  son  existence,  à  la  con- 
dition suspensive  de l'approbation  par 

ladite  colonie  du  Congo  français de  tous 

traités  de  transports. 

«  La  condition  devra  être  réalisée  le  l^'"  juillet  1896 
et  passé  ce  délai,  la  Société  constituée  sera  considérée 
comme  non  avenue  et  les  sommes  versées  sur  le  capital 
seront  restituées  sans  délai  aux  souscripteurs  ou  à  leurs 
ayants  droit,  »  d'autre  part  ; 


Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Titre  premier.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  premier. 

La  Colonie  du  Congo  français  et  la  Société  commer- 
ciale et  industrielle  du  Congo  français  s'obligent  réc'pro- 
quement  à  l'exploitation  en  régie  intéressée  du  service 
des  transports  créé  par  la  Société  d'études  et  d'exploita- 
tion du  Congo  français  de  Loango  à  Kimbédi  et  de  la 
route  dépendant  de  ce  service. 

Article  2. 

La  Société  fait  apport  en  jouissance  au  service  des 
transports  pour  la  durée  du  contrat  de  ses  établissements 
et  du  matériel  de  navigation  de  Kakamoeka,  Mandji,  Lou- 
bomo,  M'tigny  et  Zilé  N'Goma. 

Article   3. 

La  Colonie  fait  apport  en  jouissance  au  service  des 
transports  pendant  la  durée  du  contrat  de  ses  établisse- 
ments de  Loudima. 

Article  4. 

La  Société  commerciale  et  industrielle  du  Congo 
français  fait  cession  gratuite  à  la  Colonie  de  la  route  de 
Kakamoeka  à  Kitabi  sous  les  conditions  énoncées  à  l'ar- 
ticle 75  ci-après. 

Article  5. 

La  Colonie  s'engage  à  créer  une  route  carrossable 
pour  charrois  légers  entre  Kakamoeka  et  Loudima. 


Article  G. 

La  Société  est  chargée  de  l'exploitation  du  service  des 
transports  et  de  l'exécution  des  travaux  de  route. 

Article  7. 

La  Colonie  fait  l'avance  du  fonds  d'exploitation  et  de 
travaux  par  provisions  trimestrielles. 

Article  8. 

Le  ministre  nommera  un  commissaire  de  surveil- 
lance chargé  sur  place  du  contrôle  administratif  du  ser- 
vice des  tra.isports  et  des  travaux  de  la  route  de  Kaiva- 
moeka  â  Loudima. 

Article  9. 

La  durée  du  présent  contrat  est  de  un  an  à  compter  du 
1"  octobre  1897.  Il  est  renouvelable  d'année  en  année 
par  tacite  reconduction,  sauf  dénonciation  trois  mois 
avant  son  expiration. 

Titre  II. 
EXPLOITATION  DU  SERVICE  DES  TRANSPORTS. 

Article  10. 

La  Colonie  et  la  Société  s'engagent  réciproquement  :  la 
première  à  livrer,  la  deuxième  à  transporter,  de  Loango 
à  Kimbédi,  6,000  charges  à  raison  de  500  charges  en 
moyenne  par  mois,  avec  faculté,  mais  sans  obligation  de 
part  ni  d'autre,  de  transports  plus  importants  aux  mêmes 
conditions.  . 

Article  11. 
Dans  le  chiffre  de  6,000  charges,  ou  de  500  en  moyenne 
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pai*  mois,  seront  compris  le  transport  des  bagages  pour 
les  fonctionnaires  à  destination  de  Kimbédi.  Ces  bagages 
devront  être  divises  par  charges  établies  dans  les  condi- 
tons  indiquées  par  l'article  24  ci-après. 

Article  12. 

La  Société  assurera  seule  et  sans  immixtion  de  la 
Colonie  l'exploitation  du  service  des  transports,  avec 
faculté  de  fixer,  comme  il  est  dit  aux  articles  19  et  20,  les 
effectifs  du  personnel  européen  et  indigène,  de  fixer  leur 
solde  et  de  fixer  les  itinéraires  du  portage  et  de  la  navi- 
gation et  de  l'emploi  des  difterents  matériels  de  navi- 
gation. 

Article  13. 

La  Société  affectera  spécialement  au  service  des  trans- 
ports en  amont  des  rapides  de  Kakamoeka,  deux  remor- 
queurs à  vapeur,  deux  chalands  en  fer  et  15  surfboats 
avec  leur  armement  en  bon  état  de  service. 

Article  14. 

La  Société  affectera  spécialement  au  service  des  trans- 
ports, ses  établissements  de  Kakamoeka -Mand'ji  (bords  de 
la  rivière),  Louboma-M'tigny  et  Zilé  N'Goma,  et  la  Colo- 
nie son  établissement  de  Loudima.  La  Société  sera  libre 
d'occuper  ou  non  à  l'eftet  du  service  des  transports  ses 
établissements  de  M'tigny  et  de  Zilé  N'Goma.  Avant 
l'occupation  de  ces  postes  pour  les  besoins  du  service  des 
transports,  il  devra  être  dressé  un  état  des  lieux. 

Article  15. 

Les  frais  d'entretien  et  réparations  de  tout  genre  du 
matériel  prévu  à  l'article  13  seront  à  la  charge  du  service 
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des  transports,  ainsi  que  les  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ration des  établissements  prévus  à  l'article  14,  autant 
qu'ils  seront  occupés  à  l'effet  du  service  des  transpoi'ts. 

Article  16. 

Les  frais  de  remplacement  du  matériel  de  navigation 
prévus  à  l'article  VS  seront,  en  cas  de  mise  lioi's  de  service 
totale  ou  partielle,  ;ï  la  charge  du  service  des  transports 
jusqu'à  concurrence  d'une  prime  d'amortissement  annuelle 
de  25  p.  c.  de  la  valeur  nette  au  lieu  de  destination,  les 
frais  d'acquisition  étant  à  la  charge  et  pour  le  compte  de 
la  Société,  réserve  faite  cependant  du  cas  où  le  matériel 
de  navigation  serait  avarié  ou  perdu  étant  employé  au 
service  exclusif  de  la  Société,  ainsi  qu'il  est  prévu  aux 
articles  109  et  110. 

La  prime  d'amortissement  prévue  au  paragraphe  l®""  du 
présent  article  ne  sera  due  que  pendant  la  durée  du  con- 
trat, et  le  matériel  restera  la  propriété  de  la  Société. 

Article  17. 

La  Société  pourra  être  tenue  par  la  Colonie  de  mettre 
en  service  sur  ^.  Haut-Niari  un  bateau  à  vapeur  por- 
teur de  25  tonnes  de  charge  utile.  Il  devra  être  rendu 
à  la  côte  dans  le  délai  qui  sera  fixé  d'un  commun  accord 
au  moment  de  la  commande,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai 
d'un  an  après  la  mise  en  denleure  adressée  par  la  Colonie 
à  la  Société.  Le  service  des  transports  supportera  les 
frais  de  transport  de  la  côte  au  point  de  montage,  les  frais 
de  montage  et  un  amortissement  calculé,  en  tenant  compte 
des  frais  généraux  et  des  intérêts  à  raison  de  20  p.  c.  par 
an  pendant  cinq  ans.  En  cas  de  cessation  du  présent  con- 
trat, la  Colonie  devra  la  moitié  du  montant  des  annuités 
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restant  à  courir  à  la  Société  qui  restera  propriétaire  du 
bateau. 

Article  18. 

Les  frais  d'exploitation  à  la  charge  du  service  des 
transports  comprendront,  indépendamment  des  frais  pré- 
vus aux  articles  12,  15,  16,  17,  tous  les  frais  de  transport 
de  Kakamoeka  à  Kimbédi  ;  tous  les  frais  de  solde,  entre- 
tien, nourriture,  soins  médicaux,  voyages,  remplacements 
et  autres,  du  personnel  européen  spécialement  affecté  au 
service  dos  transports  en  amont  de  Kakamoeka,  y  com- 
pris le  commissaire  de  surveillance  et  tous  les  Irais  affé- 
rents au  personnel  indigène  affecté  audit  service,  en 
amont  de  Kakamoeka. 

Article  19. 

Le  personnel  européen,  spécialement  affecté  au  service 
des  transports,  devra  comprendre  au  moins  un  commis- 
saire de  surveillance  représentant  la  Colonie  pour  le  con- 
trôle administratif,  un  Agent  général  représentant  la 
Société,  deux  agents  chefs  à  Mandji,  Kakamoeka  et  Lou- 
dima,  deux  agents  adjoints  et  un  mécanicien. 

Il  pourra  comprendre,  sur  autorisation  du  commissaire 
de  surveillance,  un  second  mécanicien  et  deux  autres 
agents  adjoints  pour  être  employés  à  Mandji,  Kaka- 
moeka, Loudima  ou  Zilé  N'Goma. 

Article  20. 

La  Société  devra  entretenir,  en  amont  de  Kaknmoeka, 
au  moins  dix  Sénégalais  gardes-routes  pour  la  surveil- 
lance des  caravanes,  vingt-cinq  manœuvres  et  employés 
noirs  de  tout  genre  ou  boys  et  cuisiniers  entre  les  diffé- 
i-ents  postes  du  service  des  transports  ;  un  équipage  com- 
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plet  de  vapoiir  comprenant  un  mécanicien  noir,  un 
cliauffeui-,  deux  pilotes  et  dix  laptots  pour  le  bois  ;  six 
équipes  de  surfboats  à  onze  hommes.  Ces  effectifs  pour- 
ront être  augmentés  sur  l'autorisation  du  Commissaire 
de  surveillance. 

Article   21. 

Tous  les  frais  de  recrutement,  solde,  entretien,  nour- 
riture et  de  transport  du  personnel  prévus  à  l'article  20 
seront  à  la  charge  du  service  des  transports,  ainsi  que 
tous  les  frais  de  recrutement  de  porteurs  et  de  portage 
en  amont  de  Kakamoeka. 

Article  22. 

Tous  les  transports  effectués  par  le  service  des  trans- 
ports pour  le  compte  de  la  Colonie,  de  la  Société  ou  de 
tous  autres  tiers,  feront  recette  au  profit  du  service  des 
transports. 

Article  23. 

Les  tarifs  de  transport  des  charges  et  bagages  seront 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Pour  la  Colonie,  tant  pour  la  charge  de  transport 
que  pour  les  bagages  de  passagers  : 

a)  Du  Bas-Kouiliou   à  Kakamoeka    et   vice-ver  sa, 
2  fr.  50  c.  par  char,  e  ; 

b)  De  Loango  (franco  bord  en  rade)  à  Kakamoeka, 
5  francs  par  charge  ; 

c)  De  Loango  (terre)  à  Kakamoeka,  5  fr.  50  c.  par 
charge  ; 

d)  De  Kakamoeka  à  Kimbédi,  40  fr.  par  charge; 

e)  De  Kimbédi  à  Kakamoeka,  20  fr.  par  charge; 
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2^  Pour  la  Société  : 

De  Kakamoeka  k  Zilé  N'Goma  ou  Loudima  et  vice- 
versa  :  prix  brut  de  portage,  sans  part  de  frais  généraux 
ou  autres  que  le  prix  payé  au  porteur,  suivant  tarif  à 
arrêter  de  commun  accord  entre  l'agent  général  et  le 
Commissaire  de  surveillance  ; 

3"  Pour  tous  les  autres  tiers  : 

De  Loango  ou  Bas-Kouiliou  à  Kakamoeka,  au  gré  de 
la  Société. 

De  Kakamoeka  à  Kimbédi,  40  francs. 
De  Kimbédi  à  Kakamoeka,  20  francs. 

Article  24. 

La  charge  s'entend  par  colis  de  30  kilogrammes  au 
moins,  sans  que  plusieurs  colis  de  moins  de  30  kilo- 
grammes puissent  constituer  une  charge  s'ils  ne  sont  pas 
réunis  en  un  seul  colis  par  un  emballage  solide. 

De  30  à  50  kilogrammes,  chaque  colis  comptera  pour 
deux  charges. 

De  50  à  75  kilogrammes,  chaque  colis  comptera  pour 
trois  charges. 

Et  de  75  à  100  kilogrammes,  pour  quatre  charges. 

Au-dessus  du  poids  de  100  kilogrammes,  la  Société 
ne  pourra  être  tenue  d'accepter  les  colis,  et,  en  cas  d'ac- 
ceptation, chaque  fraction  supplémentaire  de  15  kilo- 
grammes comptera  pour  une  charge. 

La  Société  ne  pourra  êti'e  tenue  d'accepter  plus  de 
10  p.  c.  du  poids  total  des  transports,  en  colis  au-dessus 
de  30  kilogrammes. 


Titre  IIL—  TRANSPORT  DE  PERSONNEL  ET  POSTE. 
Article  25. 

Les  transports  du  personnel  et  de  la  poste  pour  le 
compte  de  la  Colonie  pourront  se  faire  par  la  route  du 
Niari,  du  Bas-Kouiliou  à  Kiml)édi,  tant  à  l'aller  qu'au 
retour. 

Article  26. 

La  Société  ne  sera  pas  tenue  à  effectuer  des  transports 
de  personnel  ou  de  la  poste  de  Loango  au  Bas-Kouiliou. 

Article  27. 

La  Société  sera  tenue  à  effectuer  le  transport  de  per- 
sonnel du  Bas-Kouiliou  a  Kakanioeka,  eX  vice-ver  sa,  au 
prix  de  10  francs  par  Européen  et  2  fr.  50  c.  par  non 
Européen,  en  chaque  sens,  et  le  transport  de  la  poste 
avec  un  ou  plusieurs  courriers  sénégalais  gratuitement. 

Article  28. 

Les  transports  de  personnel  sui-  le  bas  fleuve  ne  figu- 
reront pas  au  compte  du  service  des  transports  et  feront 
recette  à  la  Société  seule. 

Article  29. 

La  Société  restera  libre  d'appliquer  les  tarifs  qu'elle 
jugera  utiles  aux  passagers  n'appartenant  pas  à  l'Admi- 
nistration. 

Article  30. 

Les  bagages  des  passagers  de  l'Administration,  de 
Loango  au  Bas-Kouiliou  à  Kakamoeka  ou  vice-versa, 
paieront  comme  charges,  ainsi  quiil  est  dit  aux  articles 
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23  et  24,  au  profit  de  la  Société,  et  lesdits  bagages  de 
Kakamoeka  à  Kimbédi  ou  vice-versa  paieront,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  23  et  24,  au  profit  du  service 
des  transports. 

Les  sacs  de  la  poste  seront  transportés  gratuitement. 

Article  31, 

Les  transports  de  passagers  européens  ou  indigènes  de 
l'Administration,  entre  Kakamoeka  et  Loudima  et  vice- 
ve?^sa  ne  donneront  lieu  à  aucune  redevance,  à  moins 
qu'ils  n'aient  lieu  en  hamac.  En  ce  cas,  les  porteurs 
fournis  par  le  service  des  transports,  s'il  le  peut  et  sans 
obligation  pour  ledit  service  d'en  fournir,  sauf  le  cas 
prévu  à  l'article  32,  donneront  lieu,  au  profit  du  service 
des  transports,  à  une  recette  de  20  francs  par  porteur 
en  un  sens  ou  l'autre. 

Article  32. 

La  Société  pourra  être  tenue  d'entretenir  à  Loudima, 
une  équipe  de  tippoyeurs  aux  frais  du  service  des  trans- 
ports. En  ce  cas,  les  transports  en  hamac  des  passagers 
malades  de  l'Administration  pourront  être  obligatoires 
dans  la  mesure  des  disponibilités. 

Article  33. 
Les  transports  de  la  poste  entre  Kakamoeka  et  Kim- 
bédi, à  la  montée,  seront  assurés  par  les  courriers  de  la 
Colonie,  indépendamment  de  la  Société  et  du  service  des 
transports. 

Article  34. 

Le  service  des  transports  ne  prendra  pas  de  passagers 
par  eau,  entre  Loudima  et  Kimbédi  à  la  montée,  autres 
que  les  agents  de  la  Société. 
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Article  35. 

Les  passagers  européens  ou  indigènes  de  l'Administra- 
tion, et  les  courriers  de  la  poste  avec  leurs  sacs  ou  tonne- 
lets, pourront  utiliser  gratuitement  les  embarcations  du 
service  des  transports,  de  Kimbédi  à  Loudima,  sans  autres 
obligations  que  celles  quant  aux  dates  de  départ  prévues 
à  l'article  36. 

Article  36. 

La  Société  sera  tenue  de  faire  un  départ  de  surfboat 
tous  les  quinze  jours,  à  date  fixe,  de  Kimbédi  sur  Lou- 
dima, et  un  départ  tous  les  mois,  de  Loudima  vers  Kaka- 
moeka,  jusqu'au  point  d'arrêt  de  la  navigation  dans  les 
rapides,  à  son  choix,  à  l'effet  de  transport  de  la  poste  et 
des  passagers  de  l'Administration. 

Article  37. 

Il  ne  pourra  être  reçu,  à  bord  des  vapeurs,  plus  de  deux 
passagers  blancs  à  la  fois  sans  bagages  ou  deux  courriers 
de  la  poste  avec  leurs  sacs,  ni  à  bord  des  surf  beats  non 
chargés,  plus  de  quatre  passagers  européens  et  six  passa- 
gers indigènes,  avec  un  poids  total  de  bagages  qui  ne 
pourra  être  supérieur  à  30  kilogrammes  par  européen  et 
15  kilogrammes  par  indigène,  sauf  pour  les  courriers  de 
la  poste. 

Article  38. 

Le  personnel  européen  ou  indigène  de  la  Société  restera 
exclusivement  chargé  de  la  police  du  bord,  et  les  passa- 
gers ne  pourront  exiger  aucune  modification  d'itinéraire 
ou  arrêt. 
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Article  39. 

En  cas  de  mauvais  traitements  ou  sévices  de  la  part 
des  passagers  de  l'Administration  à  l'égard  des  indigènes 
au  service  de  la  Société,  le  fait  sera  signalé  au  commis- 
saire de  surveillance,  qui,  après  examen  de  la  plainte, 
pour  les  agents  inférieurs,  sera  autorisé  à  prononcer 
immédiatement  une  peine  disciplinaire,  et  devra,  pour  les 
fonctionnaires  d'un  rang  plus  élevé,  en  rendre  compte  à 
l'autorité  supérieure.  Le  tout  sans  préjudice  de  l'action 
judiciaire  au  profit  de  la  Société,  s'il  y  a  lieu. 

Article  40. 

Les  transports  de  personnel  sur  les  bateaux  de  la 
Société,  tant  dans  le  bas  fleuve  que  dans  le  haut  fleuve, 
ne  pourront  entraîner  aucune  responsabilité  pour  elle 
d'aucun  genre,  en  cas  d'accident  ou  en  tout  autre  cas. 

Article  41. 

Les  passagers  de  l'Administration  sur  les  bateaux  de  la 
Société,  tant  dans  le  bas  fleuve  que  dans  le  haut  fleuve, 
n'auront  droit  qu'à  la  place  à  bord  en  marche.  Ils  n'auront 
droit  ni  à  l'eau,  ni  au  feu  à  bord  et  devront  descendre  à 
terre  aux  arrêts  de  nuit. 

Article  42. 

La  Société  pourra  être  tenue  de  faire  un  départ  tous 
les  mois  ou  un  départ  tous  les  quinze  jours  à  date  fixe  de 
Kakamoeka  pour  le  Bas-Kouiliou  pour  correspondance  des 
courriers  de  la  poste  et  des  transports  de  personnel  de 
l'Administration  par  surfboats,  comme  il  est  dit  à  l'article 
36,  moyennant  une  prime  de  150  francs  par  voyage.  Elle 
pourra  être  tenue  à  faire  des  départs  à  date  fixe  du  Bas- 
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Kouiliou  sut'  Kakamoeka  trois  jours  avant  les  départs  de 
Kakamoeka  sur  le  Bas-Kouiliou  moyennant  une  prime 
fixe  de  50  francs  par  voyage,  sans  pénalité  en  cas  de 
retards  pour  échouages  ou  accidents  de  navigation  en  un 
sens  ou  l'autre. 

Article  43. 

Dans  le  cas  où  l'Administration  des  postes  allouerait 
une  prime  pour  les  transports  postaux  du  Niari,  cette 
prime  resterait  acquise  au  service  des  transports. 

/ 

Article  44. 

Les  passagers  européens  de  l'Administration  auront 
droit  tant  dans  le  bas  fleuve  que  dans  le  haut  fleuve  sur 
les  surfboats,  à  une  franchise  de  bagages  de  30  kilo- 
grammes, vivres  compris,  en  un  ou  plusieurs  colis  et  les 
passagers  indigènes  à  une  franchise  de  15  kilogrammes 
chacun.  Au-dessus  de  ces  chifl'res  les  bagages  seront 
réputés  charges  et  paieront  comme  tels. 

Article  45, 

La  Société  pourra  faire  tous  transports  de  particuliers 
entre  Kimbédi  et  Loudima  au  prix  de  100  francs  par 
européen  et  25  francs  par  indigène,  non  compris  les 
bagages  auxquels  seront  applicables  les  tarifs  de  l'ar- 
ticle 23  au  compte  et  profit  du  service  des  transports  pour 
autant  que  le  service  de  la  Colonie  n'en  soufirira  pas. 

Titre  IV.  —  POSTE  DE  LOUDIMA. 

Article  46. 

La  Colonie  mettra  gratuitement  à  la  disposition  de  la 
Société  le  poste  de  Loudima,  à  l'usage  du  service   des 
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transports,  à  charge,  pour  ladite  Société,  de  maintenir 
les  locaux  au  moins  dans  leur  état  actuel,  suivant  les  dis- 
positions prévues  à  l'article  15  et  avec  faculté  pour  elle 
de  les  améliorer  à  ses  frais,  mais  au  bénéfice  de  la 
Colonie,  qui  ne  sera  tenue  à  aucune  indemnité  de 
ce  chef. 

Article  47, 

L'Agent  de  la  Société  à  Loudima  ne  pourra  s'immiscer 
dans  les  affaires  politiques  du  pays  et  devra  s'abstenir  de 
tous  rapports  avec  les  indigènes  autres  que  ceux  que 
comportera  son  service  à  la  Société,  sauf  décision  du 
•Commissaire  de  surveillance. 

Article  48. 

L'Agent  général  de  la  Société  devra,  sur  l'invitation 
du  Commissaire  de  surveillance,  confier  à  l'agent  de 
Loudima  toute  fonction  spéciale  que  la  Colonie  jugerait 
utile. 

Article  49. 

La  Colonie  pourra  entretenir  à  Loudima  un  agent 
chargé  du  service  politique  du  poste  avec  le  personnel 
qu'elle  jugera  nécessaire.  En  ce  cas,  il  sera  réservé  à 
son  usage  un  des  bâtiments  du  poste.  Cet  agent  ne  pourra 
en  aucun  cas  s'immiscer  dans  le  service  des  transports. 

Article  50. 

La  Société  sera  tenue  d'assurer,  au  compte  du  service 
des  transports,  le  fonctionnement  du  bac  public  gratuit 
de  Loudima.  Elle  sera  également  tenue  d'assurer  l'entre- 
tien et  le  remplacement  du  matériel,  mais  à  la  charge  de 
la  Colonie. 
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Article  51. 

La  Colonie  s'engage  à  n'autoriser  aucun  recrutement 
autre  que  celui  de  la  Société  dans  le  pays  Bakouni,  Ba- 
kota  et  Bayaka  sur  les  deux  rives  de  la  vallée  du  Niari, 
de  Kakamoeka  à  Loudima  jusqu'à  l'ancienne  l'oute  des 
caravanes  sur  la  rive  gauche,  et  à  n'en  faire  aucun 
directement,  hormis  le  cas  de  nécessité  de  force  majeure 
intéressant  la  sécurité  du  territoire.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  Colonie  supportera  seule  les  conséquences  de  ses  re- 
crutements, tant  au  point  de  vue  des  renchérissements 
subis  par  le  sei-vice  des  transports  qu'à  celui  des  retards 
qu'il  éprouverait. 

Article  52. 

La  Société  pourra  entretenir  dix  gardes-routes  séné- 
galais ou  davantage,  sur  l'autorisation  du  Commissaire 
de  surveillance  pour  la  surveillance  des  caravanes. 

Article  53. 

Les  gardes-routes  de  la  Société  pourront  être  employés 
à  toute  autre  opération  de  police,  mais  par  le  Commis- 
saire de  surveillance,  à  la  disposition  duquel  ils  devront 
être  mis  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  assentiment. 

Article  54. 

Les  agents  de  la  Société  ne  pourront  en  aucun  cas, 
sans  l'assentiment  du  (Commissaire  de  surveillance,  em- 
ployer les  gardes-routes  à  un  service  autre  que  la  sur- 
veillance des  caravanes. 
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Titre  V.— PÉNALITÉS  ET  GARANTIES. 

Article  55. 

En  cas  de  pertes  totales  de  charges  au  cours  de  trans- 
ports, et  hormis  les  cas  de  force  majeure  dûment  con- 
statés, tels  que  naufrages,  faits  de  guerre,  pillage  ou  vol 
par  les  indigènes  tant  affectés  au  service  des  transports 
qu'habitants  du  pays,  la  Société  sera  tenue  envers  la 
Colonie  à  une  indemnité  correspondant  à  la  valeur  des 
marchandises,  mais  sans  pouvoir  excéder  60  francs  par 
charge,  quelle  que  soit  la  nature  des  charges  perdues. 

Article  56. 

En  cas  d'avaries  graves  aux  charges  en  cours  de  trans- 
port entraînant  la  perte  d'une  partie  des  produits  trans- 
portés, et  hormis  le  cas  de  force  majeure,  comme  il  est 
dit  à  l'article  55,  la  Société  sera  tenue  envers  la  Colonie 
à  une  indemnité  correspondant  à  la  valeur  des  marchan- 
dises, mais  sans  pouvoir  excéder  2  francs  par  kilogramme 
de  matière  perdue,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 

Article  57. 

La  Société  ne  sera  pas  responsable  des  bris  de  bou- 
teilles, ni  des  pertes  de  liquides  en  bouteilles,  en  cours 
de  transport,  tant  dans  le  bas  fleuve  qu'en  amont  de 
Kakamoeka. 

Article  58. 

La  Société  ne  sera  pas  responsable  des  pertes  de  toutes 
matières  craignant  l'humidité  résultant  de  défauts  de 
caissage  ou  d'emballage,  ou  de  mauvais  état  de  caissage 
ou  d'emballage,   si  elle  a  fait  constater  ce  défaut  d'em- 
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ballagc  ou  de  caissage  au   moment  de  la  livraison  des 
charges. 

Article  59. 

La  Société  ne  sera  pas  responsable  des  pertes  de  toute 
nature  résultant  des  défauts  de  fermeture  des  caisses, 
tonnelets  ou  autres  enveloppes,  si  elle  a  fait  constater  ce 
défaut  de  fermeture. 

Article  60, 

La  Société  sera  tenue  d'effectuer  dans  un  délai  de  huit 
jours  des  transports  de  Loango  à  Kakamoeka  ou  vice- 
versa,  hormis  le  cas  de  force  majeure,  tels  que  calème  et 
forte  barre  à  la  sortie  du  fleuve,  ou  gros  temps  en  mer  ; 
inondations  ou  basses  eaux  dans  le  fleuve,  échouages  ou 
tous  autres  faits  et  accidents  de  force  majeure. 

Article  61. 

Hormis  les  cas  de  force  majeure  visés  à  l'article  60,  la 
Société  subira  une  pénalité  de  0  fr.  50  c.  par  charge  et 
par  jour  de  retard. 

Article  62. 

La  durée  du  trajet  de  Kakamoeka  à  Kimbédi  ne  pourra 
excéder  quarante-cinq  jours,  sauf  pour  les  charges  d'un 
poids  supérieur  à  30  kilogrammes  pour  lesquelles  les 
délais  seront  doubles. 

Passé  ce  délai,  la  Société  subira  par  charge  les  péna- 
lités ci-après  fixées  : 

Pendant  les  cinq  premiers  jours  de  retard  et  par  jour 
0  fr.  10  c.  Pendant  les  cinq  jours  suivants  et  par  jour 
0  fr.  20  c.  Pendant  les  cinq  jours  suivants  et  par  jour 


O/i 


0  fr.  50  c.  Au  delà  de  15  jours  la  pénalité  sera  de  0  fr. 
75  c.  par  jour. 

Article  63. 

Dans  les  délais,  prévus  dans  les  articles  61  et  62  ne 
sont  pas  compris  les  délais  du  magasinage  à  Kakamoeka. 
Le  nombre  des  charges  en  magasin  à  Kakamoeka  n'excé- 
dera pas  la  quantité  à  transporter  en  un  mois,  et  le  com- 
missaire de  surveillance  pourra  déterminer  le  rang 
d'expédition  des  colis  à  transporter  pour  lès  transports 
urgents  suivant  les  ressources  du  portage. 

Titre  VI.  —  TRAVAUX  DE  ROUTE. 

Article  64. 

La  Colonie  et  la  Société  s'obligent  réciproquement  à 
poursuivre  la  création  d'une  route  carrossable  de  Kaka- 
moeka à  Loudima  comme  il  est  dit  ci-après. 

Article  65. 

Le  Commissaire  de  surveillance  du  service  des  trans- 
ports aura  plein  pouvoir  pour  arrêter,  d'accord  avec 
l'Agent  général  de  la  Société  le  tracé  et  le  mode  de  con- 
struction de  la  route.  Il  sei*a  seul  chargé  d'en  surveiller 
l'exécution  au  nom  de  la  Colonie. 

Article  66. 

Les  travaux  seront  exécutés  par  la  Société  sous  la 
direction  de  l'Agent  général  chargé  du  service  des  trans- 
ports pendant  la  durée  du  présent  contrat.  A  l'expiration 
du  conti'at  s'il  n'est  pas  renouvelé  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 9,  la  Colonie  sera  libre  de  poursuivre  l'exécution 
des  travaux  comme  elle  l'entendra. 
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Article  67. 

Les  travaux  seront  exécutés  aux  frais  de  la  Colonie  par 
provisions  trimestrielles,  sur  le  pied  d'une  dépense  men- 
suelle de  5,000  francs  pendant  les  huit  mois  d'hivernage 
et  de  10,000  francs  pendant  les  quatre  mois  de  saison 
sèche. 

Le  montant  de  la  dépense  mensuelle  prévue  ne  pourra 
être  augmenté  ou  diminué  que  suivant  entente  préalable, 
entre  la  Colonie  et  la  Société. 

Article  08. 

Les  frais  d'établissement  de  la  route  comprendront 
toutes  les  dépenses  afférentes  au  personnel  et  au  matériel 
employés. 

Article  69. 

Les  transports  du  personnel  et  matériel  pour  les  tra- 
vaux de  la  route  de  Loango  à  Kakamoeka  seront  payés  à 
la  Société  comme  il  est  dit  aux  articles  23  et  24  pour  le 
personnel  et  le  matériel  de  la  Colonie,  mais  ils  ne  seront 
pas  compris  dans  le  calcul  des  6,000  charges  prévues  à 
l'article  10. 

Article  70. 

Le  matériel  actuellement  eniployé  par  la  Société  aux 
travaux  de  la  route  sera  mis  par  elle  à  la  disposition  du 
service  des  transports  par  cession  à  la  Colonie  au  prix 
fixé  par  entente  entre  le  Commissaire  de  surveillance  et 
l'Agent  général,  ou  à  défaut,  moyennant  une  location  de 
25  p.  c.  des  prix  de  facture  et  transport  à  pied  d'œuvre 
pour  intérêt  et  amortissement. 
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Article  71. 

Dans  la  cession  gratuite  de  la  route  de  la  Société  à  la 
Colonie,  sont  compris  les  ponts  ou  ouvrages  et  les  gîtes 
d'étapes  construits  par  la  Société. 

Article  72. 

La  route  comprendra,  de  convention  expresse,  des 
gîtes  d'étapes  et  de  ravitaillement,  avec  hangars  pour  les 
caravanes  et  cases  pour  les  blancs,  dont  les  frais  d'éta- 
blissement seront  compris  dans  les  travaux  de  la  route>- 
ainsi  que  les  frais  de  gardiennage  et  d'entretien. 

Article  73. 

La  Société  sera  tenue-  d'assurer  le  gardiennage  des 
gîtes  d'étapes  prévus  à  l'article  71  pendant  la  durée  du 
présent  contrat  au  compte  des  travaux  de  la  route. 

Article  74. 

Si  le  présent  contrat  n'est  pas  renouvelé,  la  Société 
conservera  la  faculté  d'occuper  les  gîtes  d'étapes  con- 
struits ou  à  construire  jusqu'à  l'achèvement  de  la  route, 
et  à  défaut  de  leur  construction  par  la  Colonie,  pour  les 
construire  à  ses  frais  et  pour  son  compte. 

Article  75. 

Dans  le  cas  où  à  une  époque  quelconque  le  présent  con- 
trat ne  serait  pas  renouvelé;  la  Colonie  conservera  pour 
son  personnel  et  ses  transports  la  libre  jouissance  de  la 
section  de  la  route  construite  par  la  Société  entre  Kaka- 
moeka  et  Kitabi  ;  mais  elle  ne  pourra  ouvrir  cette  section 
au  public  qu'après  l'achèvement  de  la  route  qu'elle  s'en- 
gage, par  l'article  5  ci-dessus,  à  créer  jusqu'à  Loudima. 
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Toutefois  si  après  une  dépense  effective  de  400,000  fr, 
spécialement  affectée  à  sa  création,  la  route  n'était  pas 
complètement  achevée,  la  section  construite  par  la  Société 
deviendrait  néanmoins,  et  dès  lors,  la  propriété  entière 
de  la  Colonie  moyennant  une  indemnité  de  50,000  francs 
(cinquante  mille  francs)  payée  à  la  Société  et  pourrait 
être  ouverte  au  public. 

Article  76. 

La  Colonie  pourra  mettre  la  Société  en  demeure  de  sub- 
stituer la  traction  animale  par  charrois  légers  au  portage, 
dès  qu'une  section  de  30  kilomètres  aura  été  rendue  car- 
rossable et  successivement  pour  toute  section  de  30  kilo- 
mètres rendue  carrossable. 

Article  77. 

En  cas  d'emploi  de  la  traction  animale  sur  tout  ou  par- 
tie de  la  route,  comme  il  est  dit  à  l'article  76,  le  service 
des  transports  supportera  les  frais  d'acquisition  de  maté- 
riel et  d'animaux  achetés  par  la  Société,  pour  son  compte 
par  une  prime  d'amortissement  et  intérêt  de  25  p.  c.  de 
la  valeur  nette  â  pied  d'œuvre.  Cette  prime  ne  s'appli- 
quera qu'au  nombre  d'unités  mises  successivement  en 
service,  à  l'exclusion  des  remplacements  en  cas  de  pertes, 
auxquelles   la  Société  restera  tenue  et  qui  seront  à  sa 


charge. 


Article  78. 


La  Société  pourra  être  tenue  d'assurer  l'exploitation  et 
l'entretien  de  la  ligne  télégraphique  de  Kakamoeka  à 
Loudima,  après  pose  de  ladite  ligne  par  la  Colonie,  aux 
frais  de  la  Colonie  qui  la  couvrira  des  dépenses  tant 
d'exploitation   que    d'entretien,    par  provisions   trimes- 
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trielles,  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  les  travaux  de 
route,  suivant  l'évaluation  à  intervenir,  et  la  couvrira 
des  dépenses  supplémentaires  sur  pièces  justificatives, 
comme  il  est  dit  pour  tous  règlements  afférents  à  la  pré- 
sente convention,  sans  que  les  dites  dépenses  puissent 
comprendre  d'autres  frais  que  ceux  afférents  à  l'exploita- 
tion et  à  l'entretien  de  la  ligne,  à  l'exclusion  de  toute  part 
de  frais  généraux  de  la  Société. 

Titre  VII. 

FOURNITURES  A  LA  COLONIE.  —  R.VTIONS  ET 
APPROVISIONNEMENTS. 

Article  79. 

La  Société  sera  tenue  de  fournir  les  rations  du  person- 
nel européen  ou  indigène  de  passage  pour  le  compte  de  la 
Colonie  au  Bas-Kouiliou,  Kakamoeka,  Mandji,  Loudima 
et  Zilé  N'Goma  s'il  y  a  lieu  et  les  fournira  seule. 

Article  80. 

Les  rations  pour  le  personnel  indigène  seront  divisées 
en  deux  catégories  :  Sénégalais  et  indigènes  du  pays,  et 
seront  les  mêmes  que  celles  données  par  la  Société  à  son 
personnel  de  ces  deux  catégories. 

Article  81. 

Les  rations  pour  le  personnel  européen  seront  fixées, 
s'il  y  a  lieUj  par  la  Colonie. 

Article  82, 

Les  passagers  européens  de  la  Colonie  auront  droit  à  la 
table  des  agents  de  la  Société,  moyennant  un  prix  fixe  de 
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8  francs  par  jour  et  4  francs  par  repas,  sans  pouvoir  exi- 
ger un  service  à  part,  ni  une  alimentation  autre  que  celle 
des  agents  de  la  Société. 

Article  83. 

Le  tarif  de  rations  tant  pour  Européens  que  pour  indi- 
gènes sera  fixé  sur  la  base  des  prix  de  déclarations  en 
douane  augmentés  des  droits  de  douane  et  d'un  prix  de 
transport  de  fr.  0.25  par  kilogramme  pour  Kakamoeka, 
Mandji  ou  de  fr.  0.50  par  kilogramme  pour  Loudima  pour 
les  vivres  en  nature  autres  que  les  liquides.  Pour  ceux-ci, 
les  prix  de  transport  seront  doubles. 

Aux  prix  de  revient  bruts  ainsi  fixés  s'ajoutera  une 
prime  de  30  p.  c.  de  leur  montant  pour  frais  divers, 
déchets  ou  bénéfices.  Les  tarifs  établis  sur  cette  triple 
base  seront  arrêtés  par  le  Commissaire  de  surveillance  sur 
production  de  factures  justificatives. 

Article  84. 

La  Société  sera  tenue  de  constituer  à  Kakamoeka- 
Mandji,  à  Loudima  et  s'il  y  a  lieu  à  Zilé  N'Goma,  des 
approvisionnements  suffisants  pour  assurer  le  service  des 
rations  aux  passagers  de  la  Colonie,  tant  sur  place  que 
pour  distributions  de  route. 

Article  85. 

La  quotité  des  approvisionnements  prévus  à  l'article  84 
sera  fixée  trimestriellement  et  d'avance  par  le  Commis- 
saire de  surveillance,  suivant  notification  à  l'Agent 
général. 

Article  86. 

La   Société  sera   tenue  de  constituer  à  Kakamoeka- 
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Mandji,à  Loudima  et  Zilé  N'Goma,  s'il  y  a  lieu,  un  maga- 
sin d'approvisionnements  de  commerce  pour  les  Européens 
de  passage  comprenant. les  objets  de  première  nécessité 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Article  87. 

Les  passagers,  tant  indigènes  qu'Européens,  de  la 
Colonie  auront  droit  à  l'usage  gratuit  et  sur  place  des 
médicaments  de  la  Société,  dans  les  différents  postes 
occupés  par  elle,  pour  son  compte  et  pour  celui  du  service 
des  transports. 

Article  88. 

La  Société  devra  constituer  ses  approvisionnements  de 
médicaments  en  conséquence  sur  le  pied  d'une  consom- 
mation double  de  celle  de  son  personnel.  Mais  en  cas 
d'insuffisance  momentanée  par  suite  d'excès  de  consom- 
mation, ses  agents  conserveront  un  droit  de  préférence 
pour  l'usage  des  médicaments  à  leur  disposition. 

Titre  VIIL  —  DROITS  DE  LA  SOCIÉTÉ 
Article  89. 

La  Société  sera  libre  d'effectuer  toute  opération  com- 
merciale pour  son  compte,  indépendamment  du  service 
des  transports  et  dans  les  postes  affectés  audit  service  ou 
en  dehors. 

Article  90. 

La  Société  aura  la  faculté  d'effectuer  toute  opération 
commerciale  pour  son  compte  dans  les  postes  occupés  par 
le  service  des  transports  en  amont  de  Kakamoeka,  en  y 
employant  le  personnel  desdits  postes  pour  autant  que  le 
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service  des  transports  n'en  souifrira  pas  et  sous  condition 
du  transport  de  500  charges  par  mois  pour  Kimbédi  et  du 
matériel  destiné  soit  à  l'entretien  des  postes  de  Loudima 
et  Zilé  N'  Goma,  soit  aux  travaux  de  la  route  de  Kaka- 
moeka  à  Loudima. 

Article  91. 

Dans  le  cas  oii  les  obligations  imposées  â  la  Société  par 
l'article  90  ci-dessus  n'auraient  pas  été  remplies  du  fait 
de  l'emploi  des  agents  du  service  des  transports  pour  des 
opérations  commerciales  au  compte  de  la  Société,  le  com- 
missaire de  surveillance  pourra  suspendre  ces  opérations 
pendant  un  mois  pour  chaque  poste  oii  il  aurait  constaté 
des  abus  nuisibles  à  la  bonne  marche  du  service  des 
transports. 

Article  92. 

La  suspension  prévue  à  l'article  91  ne  pourra  en  aucun 
cas  s'étendre  aux  services  des  approvisionnements  et 
rations  destinés  aux  passagers  de  la  Colonie. 

Article  93. 

En  cas  d'infraction  à  la  suspension  prononcée  par  le 
Commissaire  de  surveillance  conformément  à  l'article  91, 
la  Société  sera  passible  d'une  amende  de  1,000  francs  au 
profit  et  au  compte  du  service  des  transports  pour  chaque 
contravention  dûment  constatée. 

Article  94. 

La  Société  pourra  prélever  sur  l'effectif  de  porteurs 
dont  elle  disposera  pour  le  service  des  transports,  les 
porteurs  nécessaires  au  transport  des  approvisionne- 
ments de  Loudima  prévus  aux  articles  84  et  85. 
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Ils  seront  payés  par  la  Société  au  service  des  trans- 
ports, suivant  le  tarif  prévu  à  l'article  23. 

Article  95. 

La  Société  sera  libre  de  faire  pour  son  propre 
compte,  à  l'effet  de  commerce  par  le  service  des  trans- 
ports, tous  les  transports  qu'elle  jugera  convenables  sur 
Loudima  ou  Zilé  N'  Goma,  au  tarif  prévu  à  l'article  23 
ci-dessus,  sous  la  réserve  que  ces  transports  n'appor- 
teront aucune  entrave  à  ceux  qu'elle  est  obligée  de  faire 
pour  le  compte  de  la  Colonie  en  vertu  de  l'article  10  ci- 
dessus. 

Article  96. 

La  Société  sera  libre  de  faire  faire  pour  son  propre 
compte  et  à  l'effet  de  commerce  par  le  service  des  trans- 
ports, tous  les  transports  qu'elle  jugera  convenables  de 
Loudima  ou  de  Zilé  N'  Goma,  à  Kakamoeka  au  tarif 
prévu  à  l'article  23  précité,  sous  la  réserve  que  les  trans- 
ports qu'elle  aura  à  effectuer  pour  le  compte  de  la  Colonie 
passeront  avant  les  siens. 

Article  97. 

La  Société  sera  libre  de  faire  faire  pour  son  propre 
compte,  par  le  service  des  transports  moyennant  le  rem- 
boursement du  prix  net  payé  aux  porteurs,  tous  les  trans- 
ports par  portage  qu'elle  jugera  convenables  sur  tout 
autre  point  que  Loudima  ou  Zilé  N'  Goma,  sous  la  réserve 
que  ces  transports  n'apporteront  aucune  entrave  à  ceux 
qu'elle  est  obligée  de  faire  pour  le  compte  de  la  Colonie 
en  vertu  de  l'article  10  ci-dessus. 
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Article  98. 

La  Société  aura  droit  au  transport  gratuit,  à  l'effet  de 
commerce  pour  son  compte,  sur  les  bateaux  du  service 
des  transports,  du  point  de  départ  de  la  navigation  dans 
les  rapides  pour  le  service  mensuel  prévu  à  l'article  36 
et  de  Zilé  N'  Goma  ou  de  Loudima  sur  Kimbédi,  d'un 
poids  de  marchandises  de  10  "/o  du  poids  utile  transporté 
par  lesdits  bateaux  à  l'effet  du  service  des  transports. 

Article  99. 

La  Société  aura  droit  au  transport  gratuit  de  ses  mar- 
chandises à  l'effet  de  commerce  et  pour  son  compte  de 
Kimbédi  à  Loudima  ou  Zilé  N'Goma  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
bateaux  du  service  des  transports,  les  charges  et  passagers 
de  l'administration  conservant  un  rang  de  préférence,  ou 
sur  les  bateaux  du  service  mensuel  en  aval  de  Loudima 
dans  les  mêmes  conditions. 

Article  100, 

La  Société  aura  droit  au  transport  gratuit  de  ses  agents 
à  l'effet  de  commerce  sur  tous  bateaux  employés  par  le 
service  des  transports  en  amont  de  Kakamoeka  tant  à  la 
montée  qu'à  la  descente,  sans  droit  de  préférence  pour 
tous  autres  passagers. 

Titre  IX.  —  TRANSPORT  DE  MALADES. 

Article  101. 

Le  commissaire  de  surveillance  pour  les  passagers  euro- 
péens de  la  Colonie  et  l'Agent  général  pour  les  agents  de 
la  Société  employés  au  service  des  transports,  pourront 
réquisitionner  ou  ordonner  l'envoi  des  surfboats  en  aval 
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de  Loudima  ou  Zilé  N'Goma  jusqu'au  terminus  de  la  navi- 
gation possible  dans  les  rapides,  en  cas  de  maladies  graves, 
et  jusqu'à  concurrence  d'un  dépai't  par  mois  seulement  en 
sus  du  départ  régulier. 

Article  102. 

Les  transports  prévus  à  l'article  101  sont  à  la  charge 
du  service  des  transports  en  ce  qui  concerne  les  passagers 
de  la  Colonie,  pour  autant  qu'ils  ne  dépasseront  pas  un 
départ  de  Loudima  ou  Zilé  N'Goma  par  mois  et  pour 
chaque  mois. 

Article  103. 

Au-dessus  de  un  départ  par  mois,  et  pour  chaque  mois, 
les  frais  de  voyage  concernant  la  Colonie  seront  supportés 
par  la  Colonie  au  profit  du  service  des  transports  à  raison 
de  250  francs  par  voyage. 

Article  104. 

Dans  le  cas  oii  les  voyages  prévus  aux  articles  102  et 
103  pour  les  agents  de  la  Colonie  ou  les  agents  du  service 
des  transports  dépasseraient  un  par  mo's  et  pour  chaque 
mois,  la  Société  pourra  réduire  de  50  charges  le  chiffre 
mensuel  des  transports  sur  Kimbédi  pour  chaque  embar- 
cation distraite  de  ce  transport,  en  plus  d'une  par  mois, 
aux  termes  des  articles  précités. 

Article  105. 

La  Société  pourra  profiter  gratuitement  de  tous  voyages 
en  aval  de  Loudima  prescrits  aux  termes  des  articles  100, 
101  et  102  pour  tous  ses  agents  non  employés  au  service 
des  transports. 
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Article  1C6. 

La  Société  pourra  bénéficier  des  dispositions  et  tarife 
prévus  aux  articles  101  et  suivants  en  faveur  de  laColonie, 
pour  autant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  de  voyage  en  aval  de 
Loudima  ou  Zilé  N'Goma  dans  le  mois  oii  elle  emploierait 
un  surfboat  à  cet  effet  et  sans  pouvoir  demander  plus 
qu'un  voyage. 

Article  107. 

Le  service  des  transports  pourra  louer  à  tous  particu- 
liers un  surfboat  pour  la  descente  en  aval  de  Loudima, 
pour  autant  qu'il  n'en  aura  pas  été  employé  dans  le  mois 
au  prix  de  500  francs  au  compte  et  profit  du  service  des 
transports. 

Article  108. 

Les  voyages  de  retour,  quel  que  soit  le  départ,  seront 
utilisés  au  compte  et  profit  du  service  des  transports  pour 
les  charges  lourdes,  sans  responsabilité  pour  la  Société 
en  cas  de  pertes  ou  avaries  dans  les  rapides,  avec  faculté 
pour  la  Société  d'un  transport  gratuit  de  10  p.  c.  du  poids 
du  chargement. 

Article  109. 

La  Société  aura  la  faculté  d'armer  à  son  compte  et 
profit  à  l'effet  de  commerce  un  vapeur  avec  son  chaland 
pour  autant  qu'un  seul  sera  employé  au  service  des  trans- 
ports en  supportant  tous  frais  d'armement  et  entretien 
pendant  la  durée  de  l'emploi,  soit  avec  un  personnel  a 
son  compte  directement,  soit  avec  un  personnel  au  compte 
du  service  des  transports  et  en  lui  en  remboursant  la  solde 
et  entretien  au  prix  brut  sans  part  de  frais  généraux. 
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Dans  ce  cas,  et  pendant  toute  la  durée  de  l'emploi  par  la 
Société  du  matériel  de  navigation  retiré  au  service  des 
transports,  les  pertes  ou  avaries  de  ce  matériel  resteront 
à  sa  charge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  16. 

Article  110. 

La  Société  pourra  armer  et  employer  pour  son  compte 
et  à  ses  frais,  comme  il  est  dit  à  l'article  109  pour  les 
vapeurs,  un  ou  plusieurs  surfboats  affectés  au  service  des 
transports  et  non  en  service  à  son  usage. 

Dans  le  cas,  et  pendant  toute  la  durée  de  l'emploi  par 
la  Société  du  matériel  de  navigation  retiré  au  service  des 
transports,  les  pertes  ou  avaries  de  ce  matériel  resteront 
à  sa  charj^e,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  16. 

Titre  X.  —  COMMISSAIRE  DE  SURVEILLANCE. 
Article  111. 

Le  Commissaire  de  surveillance  représentant  la  Colonie 
sera  nommé  par  le  Ministre,  la  Société  entendue  et  le 
choix  de  l'Agent  général  chargé  du  service  des  transports 
devra  être  agréé  par  le  Ministre. 

II  en  sera  de  même  dans  la  mesure  du  possible  en  ce  qui 
concerne  les  intérimaires. 

Article  112. 

Le  Commissaire  de  surveillance  sera  le  seul  représen- 
tant de  la  Colonie  auprès  de  la  Société  pour  le  service 
des  transports  et  aura,  sous  la  haute  autorité  du  chef  de 
la  Colonie,  tous  pouvoirs  nécessaires  pour  décisions  et 
règlements  à  intervenir. 
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Article  llli. 

Le  Commissaire  de  surveillance  ne  pourra  s'immiscer 
le  fonctionnement  du  service  des  transports,  hormis  les 
cas  prévus  pour  les  augmentations  du  personnel  et  de 
matériel  aux  articles  19  et  20. 

Article  114. 

Le  Commissaire  de  surveillance  pourra  déléguer  toutes 
fonctions  administratives  aux  agents  du  service  des 
transports  à  Loudima  ou  Zilé  N'Goma  s'il  y  a  lieu. 

Article    115. 

Le  Commissaire  de  surveillance  sera  spécialement 
chargé  par  la  Colonie  d'assurer  la  liberté  de  recrutement 
prévue  en  faveur  du  service  des  transports  par  l'ar- 
ticle 51,  et  d'assurer  la  police  du  territoire  de  recrute- 
ment aux  termes  des  articles  39,  51,  et  du  titre  III. 

Article    116. 

Le  Commissaire  de  surveillance  pourra  prononcer  à 
rencontre  de  la  Société  les  suspensions  et  pénalités  pré- 
vues aux  articles  91  et  93,  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  pénalités  financières,  la  Société  pourra  faire  appel 
de  ses  décisions  au  Commissaire  général. 

Article    117. 

Le  Commissaire  de  surveillance  pouri'a  exiger  la  pro- 
duction ou  communication  de  toute  facture,  bordereau 
de  paie,  ou  toutes  autres  pièces  justificatives,  à  l'effet  de 
règlements  et  vérifications  des  comptes  du  service  des 
transports,  et  la  Société  sera  tenue  à  toutes  ces  produc- 
tions et  justifications  envers  lui. 
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Article    118. 

Le  Commissaire  de  surveillance  sera  tenu  de  notifier 
à  l'Agent  général  tous  modèles  et  modalités  des  pièces 
comptables  à  l'appui  des  règlements  de  compte  du  ser- 
A'ice  des  transports,  trois  mois  avant  toute  ouverture  de 
comptes  ou  règlements,  et  à  défaut  de  cette  notification, 
la  Société  sera  libre  de  faire  usage  de  tous  modèles  ou 
fou-mes  qu'elle  jugera  convenables,  sans  qu'aucune  oppo- 
sition à  tous  règlements  puisse  être  introduite  du  fait  de 
non-conformité  des  écritures  par  elle  présentées  aux 
modèles  requis  d'autre  part. 

Article    119. 

Le  Commissaire  de  surveillance  sera  chargé  de  viser 
les  réquisitions  de  transport  et  les  certifications  de  prise 
en  charge.  Toutes  les  pièces  comptables,  factures  et  rè- 
glements de  compte  seront  vérifiés  par  lui.  Le  Commis- 
saire de  surveillance  notifiera  à  la  Société  les  résultats 
de  ses  vérifications.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
il  est  pourvu  au  remplacement  provisoire  du  Commissaire 
de  surveillance  par  décision  du  chef  de  la  Colonie. 

Article   120. 

Le  Commissaire  de  surveillance  aura  pleins  pouvoirs 
pour  arrêter  le  règlement  des  comptes  de  transport  eff'ec- 
tués  pour  la  Colonie  par  le  service  des  transports,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  Gouverneur  et,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  par  le  Ministre. 

Le  paiement  des  sommes  arrêtées  par  lui,  sera  'mmé- 
diatement  exigible  jusqu'à  concurrence  des  9/10  du  mon- 
tant desdites   sommes.    Le  dernier   dixième  sera  payé 


—  31)  — 

après  l'approbation  de  ces  comptes  par  le  Gouverneur  et, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  par  le  Ministre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  au  servie^ 
de  la  route  pour  tous  règlements  et  justifications. 

TiTRB  XI.  —  RÈGLEMENTS  DE  COMPTES. 

Article  121. 

Les  règlements  de  comptes  à  intervenir  tant  pour  le 
service  des  transports  que  pour  le  service  de  la  route, 
se  feront  en  fin  d'année.  La  Société  aura  trois  mois  pour 
les  établir  et  la  Colonie  un  délai  égal,  soit  jusqu'au 
30  juin,  pour  les  liquider  et  régler,  à  charge  pour  la 
Colonie  de  payer  à  la  Société,  à  partir  de  l'expiration 
du  délai  ci-dessus  imparti,  l'intérêt  à  5  p.  c,  de  toute 
somme  dont  elle  sera  reconnue  débitrice  envers  la  So- 
ciété. Les  sommes  dont  la  Société  serait  au  contraire 
reconnue  débitrice  envers  la  Colonie  porteront  égale- 
ment intérêt  au  profit  de  la  Colonie,  si  elles  n'ont  pas  été 
réglées  avant  le  l®""  juillet  et  à  partir  de  cette  date. 

Article  122. 

La  Colonie  constituera  le  fonds  d'exploitation  du  ser- 
vice des  transports  et  des  travaux  de  route  par  provi- 
sions trimestrelles,  sur  le  pied  de  500  charges  à  45  francs 
par  mois  et  des  sommes  fixées  à  l'article  67  pour  les  tra- 
vaux de  route. 

Article  123. 

Le  versement  des  pi'ovisions  prévues  à  l'article  122 
s'effectuera  dans  le  premier  mois  du  trimestre  et  à  Paris 
ou  au  Congo,  au  choix  de  la  Société,  suivant  avis  donné 
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par  elle  dans  le  premier  mois  d'un  trimestre  pour  le  tri- 
mestre suivant. 

Article    124. 

Pour  le  premier  trimestre  le  versement  de  la  provision 
s'effectuera  jusqu'à  concurrence  de  50,000  francs  à  Paris, 
et  pour  le  surplus  au  Congo  entre  les  mains  de  l'Agent 
général  de  la  Société. 

Article   125. 

Les  pertes  ou  bénéfices  réalisés  par  le  service  des 
transports  seront  partagés  ou  supportés  par  moitié  entre 
la  Colonie  et  la  Société. 

Article  126. 

La  Société  sera  chargée  de  tout  règlement,  tant  à 
elle-même,  qu'à  tous  tiers  pour  le  compte  du  service 
des  transports  et  de  toute  perception  au  profit  desdits 
services. 

Article  127. 

De  convention  expresse,  les  bordereaux  de  livraison  à 
la  Société  pour  tous  transports  en  amont  de  Kakamoeka 
lui  seront  remis  en  double.  La  prise  en  charge  par  l'agent 
du  service  des  transports  à  Kakamoeka  tiendra  lieu  de 
toute  justification  pour  le  transport  jusqu'à  ce  point  et  les 
bordereaux  revêtus  de  ladite  prise  en  charge,  serviront 
à  la  Société  de  toute  pièce  justificative  pour  le  paiement  à 
son  profit.  Les  transports  en  amont  de  Kakamoeka  donne- 
ront lieu  à  des  bordereaux  partiels  autant  que  besoin  sera 
et  les  prises  en  charge  par  les  Agents  de  l'administration 
à  Loudima  ou  Kimbédi  tiendront  lieu  de  toute  justification 
pour  les  transports  jusqu'à  ces  points.  Les  bordereaux 


_  il  _ 

revêtus  desdites  prises  en  charge  certifiées  par  le  Com- 
missaire de  surveillance  serviront  à  la  Société  de  toute 
pièce  justificative  pour  le  paiement  au  profit  du  service 
des  transports.  Le  Commissaire  de  surveillance  aura  tout 
droit  de  contrôle  par  comparaison  des  bordereaux  de 
livraison  et  des  bordereaux  de  réception  pour  toute  véri- 
fication et  répétition  à  l'encontre  de  la  Société  quant  aux 
charges  qui  n'auraient  pas  été  transportées. 

Article  128. 

Les  charges  lourdes  donneront  lieu  à  des  bordereaux  de 
livraison  spéciaux  par  cinq  charges  au  plus. 

Article  129. 

Tous  les  passagers  donneront  lieu  à  des  réquisitions 
nominatives  qui  devront  recevoir  décharge  à  l'arrivée  par 
les  soins  du  titulaire  européen  au  chef  de  détachement,  et 
pour  les  indigènes  voyageant  isolément  par  les  soins  de 
l'Agent  de  la  Société  au  poste  destinataire,  à  défaut  de 
représentant  du  Commissaire  de  surveillance  désigné  par 
lui  à  cet  effet,  et  les  dites  décharges  seront  valables  pour 
tous  règlements. 

Article  130. 

Les  perceptions  de  rations  de  tout  genre  par  les  passa- 
gers de  l'Administration  se  feront  sur  bons  établis  par  les 
bénéficiaires  européens  ou  chefs  de  détachement,  et  pour 
les  indigènes  voyageant  isolément  sur  bons  remis  au 
départ  par  le  représentant  qualifié  de  l'Administration. 
Lesdits  bons  serviront  de  toutes  pièces  justificatives  pour 
le  règlement  des  factures  présentées  par  la  Société. 
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Article  131, 

Dans  le  cas  de  passagers  indigènes  de  l'Administration 
voyageant  isolément,  les  rations  pourront  être  livrées  sans 
les  bons  prévus  à  l'article  130  sur  autorisation  écrite  du 
Commissaire  de  surveillance.  L'Agent  de  la  Société  éta- 
blira au  lieu  et  place  de  bon,  un  certificat  de  distribution 
en  tenant  lieu  pour  tout  règlement,  comme  il  est  dit  à 
l'article  130. 

Article  132. 

Les  règlements  de  comptes  entre  la  Colonie  et  la 
Société  pour  tous  passagers  dans  le  bas  fleuve,  pour  toute 
distribution  de  rations,  indépendamment  du  service  des 
transports,  donneront  lieu  en  fin  de  trimestre  à  un  borde- 
reau récapitulatif  avec  réquisitions  et  bons  à  l'appui  par 
le  Commissaire  de  surveillance.  Les  paiements  dus  à  la 
Société  se  feront  sur  présentation  du  dit  bordereau  avec 
pièces  à  l'appui  sans  autre  production  de  pièces,  ni  autre 
justification  et  toutes  les  sommes  dont  la  Colonie  sera 
reconnue  débitrice  porteront  intérêt  à  5  p.  c.  à  son  profit, 
pour  autant  qu'elles  n'auront  pas  été  payées  dans  un 
délai  de  trois  mois  après  la  présentation  des  bons  et 
réquisitions  au  Commissaire  de  surveillance,  quelle  que 
soit  la  cause  du  retard. 

Article  133. 

Les  paiements  dus  à  la  Société  pour  tous  objets  autres 
que  le  service  des  transports  ou  de  la  route  seront  faits 
à  Loango  à  son  mandataire  dûment  autorisé. 
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Titre  XII. 

Article  134. 

Pour  garantie  de  l'exécution  du  présent  contrat,  la 
Colonie  retiendra  sur  le  premier  paiement  à  faire  à  la 
Société,  en  vertu  du  présent  contrat,  une  somme  de  vingt- 
cinq  mille  francs  (25,000  francs),  qu'elle  conservera  pen- 
dant toute  la  durée  du  dit  contrat  et  dont  elle  servira  à 
la  Société  un  intérêt  au  taux  de  3  p.  c.  (trois  pour  cent) 
par  an. 

Article  135. 

De  convention  expresse,  toutes  les  contestations  rela- 
tives à  l'application  et  à  l'interprétation  du  présent 
contrat  seront  soumises  à  un  arbitrage.  A  cet  effet,  la 
Colonie  et  la  Société  désigneront  respectivement  chacune 
un  arbitre  qui  tous  deux  désigneront  un  troisième 
arbitre. 

Article  136. 

Les  décisions  du  Comité  d'arbitrage  ainsi  constitué 
seront  executives  tant  pour  la  Colonie  que  pour  la 
Société,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Article  137. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Le  présent  contrat  sera  mis  en  vigueur  le  1^""  octobre 
1897  pour  prendre  son  plein  effet  à  partir  de  cette  date. 
Toutefois  la  Société  s'oblige  à  prendre,  avant  cette 
époque,  1,000  charges  au  minimum  et  2,000  charges  au 
maximum,  qui  devront  lui  être  livrées  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  demandes,  et  qu'elle  s'oblige  à  transporter  dans  les 
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conditions  stipulées  au  présent  contrat.  De  convention 
expresse,  le  prix  de  transport  des  dites  charges  ne  pourra 
dépasser  45  francs  par  charge,  à  la  charge  de  la  Colonie. 

La  Colonie  fera,  avant  le  l^'  juillet  1897,  l'avance 
nécessaire  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  7 
ci-dessus,  soit  une  somme  de  45,000  francs  (quarante- 
cinq  mille  francs). 

Vu  et  approuvé  : 

Pou7^  la  Société  commerciale  et  industrielle 

du  Congo  français. 

Paris,  le  5  juin   1897. 

L.  LE  CHATELIER. 

Lu  et  approuvé  : 
André  LEBON. 
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DECRET 

portant  approbation  d'une  convention  relative  à  un 

service  de  transports  au  Congo  français. 


Paris,  le  17  juin  1897. 
DÉCRET. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 
Vu   la   délibération    du    Conseil   d'administration    du 
Congo  français,  en  date  du  27  avril  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  la  convention  ci-annexée,  conclue  le 
5  juin  1897,  entre  le  Ministre  des  Colonies,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  du  Congo  français,  et  M.  Louis 
Le  Chatelier,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
Société  commerciale  et  industrielle  du  Congo  français,  en 
vue  de  l'exploitation  en  régie  intéressée  du  service  des 
transports  créé  par  la  Société  d'Etudes  et  d'Exploitation 
du  Congo  français  de  Loango  à  Kimbédi  et  de  la  route 
dépendant  de  ce  service,  ainsi  que  de  la  création  d'une 
route  carrossable  entre  Kakamoeka  et  Loudima, 

Article  2. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  juin  1897. 
FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
André  LEBON. 


MADAGASCAR 


I 


Madagascar 


Le  Résident  général  de  Madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1895  et  notamment 
l'article  2  dudit  décret  qui  déclare  les  lois  françaises  pro- 
mulguées dans  la  Colonie  ; 

Vu  les  articles  605,  606  et  607  du  code  du  3  bru- 
maire an  IV  et  la  nécessité  pour  leur  application  de  fixer 
la  valeur  de  la  journée  de  travail  dans  l'île  de  Madagascar 
et  ses  dépendances  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur  général  et  du  direc- 
teur des  Finances  ; 

Arrête  : 

La  valeur  de  la  journée  de  travail  est  fixée  à  un  franc 
dans  toute  File  de  Madagascar  et  ses  dépendances. 

Le  Procureur  général  et  le  directeur  des  Finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié  et  inséré  dans  le  journal  et 
dans  le  bulletin  officiel  de  la  Colonie. 

Tananarive,  le  22  juin  1896. 

Le  Résident  général, 
HippoLYTE  LAROCHE. 


—  50  — 

ARRÊTÉ 
Proclamant  V abolition  de  l'esclavage  à  Madagascar. 


Le   Résident  général,  dépositaire  des  pouvoirs  de  la 
république  française  a  madagascar, 
En  conformité  des  instructions  du  Ministre  des  Colo- 
nies, du  14  septembre  1896, 

Arrête  et  proclame  : 

Article  premier. 
Tous  les  habitants  de  Madagascar  sont  personnes  libres. 

Article  2. 

Le  commerce  des  personnes  est  interdit.  Tout  contrat, 
de  quelque  forme  qu'il  soit,  écrit  ou  verbal,  stipulant 
vente  ou  achat  de  personnes,  est  nul,  et  ses  auteurs  seront 
punis  d'une  amende  de  500  à  2,000  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement de  2  mois  à  2  ans.  En  cas  de  récidive  ces  peines 
seront  triplées.  Elles  s'appliqueront  également  à  l'officier 
public  convaincu  d'avoir  enregistré  le  contrat  ou  prêté 
son  concours  pour  en  faciliter  l'exécution. 

Article  3. 

Le  maximum  des  mêmes  peines  frappera  toute  personne 
qui  aura  usé  de  contrainte  pour  en  entraîner  une  autre 
hors  de  sa  province,  en  vue  de  la  vendre,  et  l'officier 
public  qui,  informé  de  cette  contrainte,  n'aura  pas  usé  de 
son  pouvoir  pour  y  faire  obstacle. 

Article  4. 

Les  personnes  rendues  libres  par  le  bienfait  de  la  pré- 
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sente  loi,  mais  qui  se  trouvaient  auparavant  dans  la  con- 
dition d'esclaves,  conser-vent  la  légitime  propriété  des 
biens,  meubles  ou  immeubles  qu'elles  ont  ac([uis  de  leurs 
deniers  ou  par  héritage. 

Les  immeubles  et  les  meubles  subsistant  en  nature 
qu'elles  tenaient  des  libéralités  de  leurs  anciens  maîtres 
pourront  être  repris  par  ces  derniers. 

Article  5. 

Les  personnes  rendues  libres  par  le  bienfait  de  la  pré- 
sente loi,  mais  qui  se  trouvaient  auparavant  dans  la  con- 
dition d'esclaves  auprès  de  maîtres  dont  elles  désirent  ne 
pas  se  séparer,  pourront  demeurer  chez  ces  anciens 
maîtres,  s'il  y  a  consentement  réciproque. 

Article  6. 

La  France  s'interdit  de  frapper  sur  le  peuple  de  Mada- 
gascar aucune  contribution  extraordinaire  de  guerre. 
Des  secours,  sous  forme  de  concessions  territoriales, 
pourront  être  accordés  aux  propriétaires  dépossédés  qui 
seraient  reconnus  dans  le  besoin. 

Tananarive,  le  26  septembre  1896. 

Le  Résident  général, 
HippOLYTE  LAROCHE. 
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NOTE  CIRCULAIRE  N°  91. 


Les  besoins  de  la  colonisation  exigent  l'adoption  dans  le 
plus  bref  délai  possible  d'une  réglementation  sur  le  tra- 
vail des  indigènes  à  Madagascar.  Cette  réglementation 
s'impose  d'autant  plus  que  la  récente  abolition  de  l'escla- 
vage est  venue  troubler  profondément  les  mœurs  et  habi- 
tudes traditionnelles  des  Malgaches,  et  entraver  l'emploi 
de  la  main-d'œuvre  indigène  pour  les  travaux  d'intérêt 
général  ou  particulier. 

Il  faut  que  nos  services  publics  et  nos  colons  puissent 
trouver  les  travailleurs  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
leurs  entreprises  diverses  et  que  des  relations  régulières 
et  bien  définies  soient  établies  entre  les  uns  et  les  autres. 
Il  y  a  lieu,  notamment,  d'étudier  la  question  des  contrats 
à  longs  termes  enti-e  les  colons  et  les  indigènes,  afin  que 
les  premiers  puissent  être  assurés  toujours  d'avoir  à  leur 
disposition  les  ouvriers  et  cultivateurs  nécessaires  au 
fonctionnement  de  leurs  exploitations,  et  que  toute  garan- 
tie soit  accordée  aux  seconds  pour  l'observation  des  con- 
ditions qui  les  lient  à  ceux  qui  les  emploient. 

En  outre,  l'intérêt  de  la  pacification  à  Madagascar 
exige  qu'une  surveillance  active  soit  exercée  sur  tous  les 
indigènes  de  chaque  région,  et  qu'en  Emyrne  notamment 
chacun  d'eux  puisse  justifier  de  ses  moyens  de  travail  et 
d'existence. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'une  Commission  serait 
constituée,  composée  comme  suit  : 

MM.  le  commandant  Gérard,  chef  d'état-major,  fai- 
sant fonctions  de  Secrétaire  général  dans  les  territoires 
militaires.  Président  ; 

Le  capitaine  Deslions,  Maire  de  Tananarive; 
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Le  docteur  Lacaze,  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes; 

JuLLY,  architecte,  chargé  des  bâtiments  civils  à 
Tananarive  ; 

Sescaut,  colon;  Doerrer,  colon;  Rasanjy,  faisant 
fonctions  de  premier  ministre  ; 

M.  HuvÉ,  commis  de  résidence  détaché  aux  affaires 
indigènes,  remplira  les  fonctions  de  Secrétaire  de  la  Com- 
mission. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Tananarive  sur  la  con- 
vocation de  son  Président,  pour  étudier  cette  importante 
question  et  me  soumettre  dans  le  plus  bref  délai  possible 
un  projet  d'arrêté  portant  réglementation  du  travail  des 
indigènes  à  Madagascar. 

MM.  les  Résidents  des  diverses  provinces  sont  invités 
à  prendre  auprès  des  fonctionnaires  civils,  des  colons  et 
en  général  de  toutes  les  personnes  résidant  dans  leurs  pro- 
vinces et  pouvant  les  éclairer  à  ce  sujet,  tous  les  rensei- 
gnements utiles  à  la  Commission,  et  à  les  transmettre 
d'urgence,  avec  leurs  observations,  au  Résident  général, 

MM.  les  colons  eux-mêmes  sont  priés,  s'ils  le  désirent, 
d'envoyer  directement  au  Résident  général,  aussitôt  que 
possible,  toutes  les  indications  que  leur  suggérerait  à  ce 
sujet  leur  expérience  du  pays  et  de  ses  habitants. 

MM.  les  Résidents  sont  invités  à  donner  la  plus  grande 
publicité  à  la  présente  circulaire,  dont  ils  accuseront 
réception  par  le  retour  du  courrier,  en  indiquant  les  me- 
sures prises  par  eux  pour  assurer  l'exécution  des  pres- 
criptions qui  y  sont  contenues, 

Tananarive,  le  3  novembre  1896. 

Le  Général  commandant  le  corps  d'occupation  et 

Résident  général  de  France  à  Madagascar  y 

GALLIENI. 
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AVIS. 


Les  colons  européens  demeurant  à  Tananarive  auront 
la  faculté  d'employer  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  dans 
les  conditions  de  prix  suivantes  : 

Vingt  centimes  pour  une  demi-journée  (3  heures  et 
demie  de  travail  effectif)  soit  le  matin  de  7  heures  à 
10  h.  1/2,  soit  le  soir  de  1  heure  à  4  h.  1/2  ;  et  pour  toute 
corvée  de  moins  d'une  demi-journée. 

Trente  centimes  pour  une  journée  de  travail  aux 
mêmes  heures  du  matin  et  du  soir  et  pour  toute  corvée 
de  plus  d'une  demi-journée. 

Vingt  centimes  pour  une  corvée  de  nuit  de  moins  de 
3  heures  (vidanges). 

Les  gardiens  qui  surveillent  les  prisonniers  employés  à 
des  corvées  de  vidanges  reçoivent  15  francs  par  mois, 
soit  fr.  0.50  pour  une  corvée. 

Ceux  qui  surveillent  les  prisonniers  employés  à  des 
corvées  de  jour,  reçoivent  la  même  solde  que  les  prison- 
niers, soit  fr.  0.20  pour  une  demi-journée  et  fr.  0.30  pour 
une  journée. 

Le  traitement  des  prisonniers  et  des  gardiens  sera 
versé  à  la  caisse  des  prisons,  au  bureau  du  Commissaire 
de  police. 

Les  demandes  seront  adressées  quarante-huit  heures  à 
l'avance  à  M.  le  capitaine-commandant  la  Prévôté  qui 
fera  connaître  dans  les  vingt-quatre  heures  s'il  pourra  y 
être  fait  droit. 
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ARRÊTÉ  N«  224 

instituant    une   école  pi-ofessionnelle   d'appi^entissage 
pour  les  indigènes  de  Madagascar. 


Le    Général   commandant  le   Corps   d'occupation    et 
résident  général  i>e  france,  a  madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Considérant  l'utilité  de  la  création  d'une  école  pro- 
fessionnelle destinée  à  former  des  maîtres-ouvriers 
indigènes  ; 

Sur  la  proposition  du   directeur   des  travaux  publics; 

Le  directeur  de  l'enseignement  et  l'architecte  chef  du 
service  des  bâtiments  civils  entendus  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Il  est  institué,  à  Tananarive,  une  école  professionnelle 
d'apprentissage. 

Article  2. 

Cette  école  a  uniquement  pour  but  de  former  des 
maîtres-ouvriers  indigènes  des  différents  corps  de  métiers. 

.Article  3. 

Elle  est  placée  sous  la  direction  de  M.  l'architecte  chef 
de  service  des  bâtiments  civils  et  sous  le  haut  contrôle  de 
M.  le  directeur  des  travaux  publics,  et  administrée  par 
les  professeurs  réunis  en  conseil  sous  la  présidence  du 
directeur  de  l'école.  Le  Conseil  d'administration  se  réu- 
nira régulièrement  chaque  mois  et  extraordinairement 
sur  convocation  motivée  du  directeur. 
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Article  4. 

Le  directeur,  les  professeurs  et  les  surveillants  d'ate- 
liers sont  désignés,  chaque  année,  parle  Résident  général. 

Article  5. 

Les  élèves  se  recrutent  parmi  les  jeunes  Malgaches  qui 
en  l'ont  la  demande  au  directeur  de  l'école,  et  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  6  du  présent  arrêté. 

Article  6. 

Tout  Malgache  ayant  satisfait  aux  obligations  des  règle- 
ments scolaires  d'enseignement  primaire,  peut  être  admis 
à  l'école  s'il  réunit  en  outre  les  conditions  suivantes  : 

1"  Savoir  lire,  écrire  et  calculer,  en  français  ; 

2°  Posséder  des  aptitudes  à  recevoir  l'enseignement  de 
l'école. 

Article  7. 

La  constatation  de  la  capacité  des  candidats  est  faite 
par  un  jury  composé  du  directeur  de  l'école,  président, 
et  de  deux  professeurs  désignés  par  le  directeur.  Le  jury 
tiendra  une  session  annuelle  dans  la  première  quinzaine 
de  décembre. 

Article  8, 

L'admission  est  prononcée,  sur  la  proposition  du  jury, 
par  le  Conseil  d'administration  qui  délivre  au  candidat 
un  certificat  la  constatant. 

Article  9. 

Le  régime  de  l'école  est  l'externat.  La  durée  de  l'ensei- 
gnement est  d'un  an,  à  dater  du  l^'"  janvier  de  chaque 
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année  ;  il  est  donné  théoriquement  dans  des  conférences 
et  pratiquement  dans  des  ateliers. 

Article  10. 

Les  programmes  d'enseignement  sont  élaborés  chaque 
inée  en  Conseil  d'administration  et  approuvés  par  le 


année  en 
Résident  général 


Article  11 


Les  élèves  admis  portent  le  titre  d'apprentis.  Ils  sont 
assujettis  à  l'assiduité  aux  coui-s  et  travaux  pratiques, 
sauf  [dans  le  cas  de.  maladie  constatée  par  l'attestation 
d'un  médecin. 

Article  12. 

Après  six  mois  de  présence,  les  apprentis  subiront  un 
examen  de  capacité  devant  un  jury  composé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  7.  Ceux  qui  auront  satisfait  à  cet  examen 
recevront  une  allocation  journalière  de  cinquante  cen- 
times (0.50). 

Article  13. 

Un  examen  de  sortie  aura  lieu  à  l'expiration  de  l'année 
scolaire  devant  un  jury  de  même  composition  que  ci- 
dessus.  Un  brevet  de  maître-ouvrier  sera  délivré  par  le 
Résident  général  aux  apprentis  qui  auront  subi  les 
épreuves  avec  succès.  Ceux  qui  n'y  auront  pas  satisfait 
pourront  être  autorisés  à  redoubler  une  année  d'études. 
Deux  échecs  successifs  entraîneront  l'exclusion  de  l'école. 

Article  14. 
Toute   infraction  grave   au   règlement    intérieur    de 
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l'école  entraînera,  pour  le  coupable,  le  paiement  d'une 
amende  dont  le  montant  sera  versé  à  la  caisse  de  l'école  ; 
en  cas  de  récidive,  l'exclusion  avec  affichage  à  l'école  du 
nom  de  l'élève  renvoyé,  qui  ne  pourra  désormais  être 
employé  par  aucune  administration  du  Gouvernement. 

Article  15. 

La  peine  de  l'amende  et  celle  de  l'exclusion  seront  pro- 
noncées après  avis  des  professeurs,  sur  la  proposition  du 
directeur,  par  délibération  du  Conseil  de  l'école,  approu- 
vée par  le  Résident  général. 

Article  16. 

L'admission  à  l'école,  l'enseignement  et  les  examens 
sont  gratuits. 

Article  17. 

Les  objets  fabriqués  par  les  élèves  et  susceptibles  de 
cession  seront  fournis  aux  diverses  administrations 
moyennant  un  prix  établi  d'après  les  éléments  ci-après  : 

1°  Achat  de  matériaux; 

2°  Main-d'œuvre  comptée  à  raison  de  cinquante  cen- 
times (0.50)  par  ouvrier  et  par  jour. 

Article  18. 

La  comptabilité  sera  arrêtée  tous  les  mois  par  le  Conseil 
d'administration  de  l'école,  sous  le  contrôle  du  directeur 
des  finances. 
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DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Article  19. 

Des  professeurs  malgaches  désignés  par  le  Résident 
général,  sur  la  proposition  du  directeur,  suppléeront  pro- 
visoirement aux  spécialistes  français  qui  devront  être 
attachés  à  l'école  comme  professeurs  et  surveillants. 

Article  20. 

Pour  le  premier  recrutement,  la  connaissance  de  la 
langue  française  ne  sera  pas  exigée  des  candidats  ;  mais 
seront  choisis  de  préférence  ceux  qui  en  justifieront,  et  le 
français  seul  devra  être  en  usage  dans  les  ateliers. 

Le  directeur  des  finances  et  du  contrôle,  le  directeur 
des  travaux  publics  et  l'architecte  chef  de  service  des 
bâtiments  civils  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  l'exécution  des  prescriptions  contenues  dans  le 
présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  17  décembre  1896. 
GALLIENI. 

Vu: 

Le  Directeur  des  Financer  et  du  Contrôle., 
HOMBERG. 
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ARRÊTÉ  N°  250 
Réglementant  le  travail  des  indigènes. 


Le     Général    commandant  le   corps    d'occupation    et 
résident  général  de  france,  a  madagascar, 

Vu  la  circulaire  n"  91,  du  3  novembre  1896,  consti- 
tuant une  Commission  chargée  d'élaborer  un  projet  de 
réglementation  du  ti-avaii  des  indigènes  en  Imérina  ; 

Vu  le  rapport  établi  à  la  suite  des  travaux  de  cette 
Commission  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  d'état-major  faisant  fonc- 
tions de  secrétaire  général  en  territoire  militaire  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Tout  individu  valide,  de  16  à  60  ans,  du  sexe  mas- 
culin, devra  justifier  de  ses  moyens  d'existence  en  prou- 
vant qu'il  fait  partie  d'une  des  deux  catégories  indiquées 
ci-dessous  : 

l""®  Catégorie.  —  Les  commerçants,  se  divisant  en  deux 
classes  : 

P  Les  patentés,  comprenant  : 

Les  commerçants  et  débitants  quels  qu'ils  soient  ; 

2°  Les  producteurs  : 

Alimentation. 

Cultivateurs  ou  éleveurs,  en  un  mot  tous  les  produc- 
teurs qui  font  commerce  de  leur  culture  ou  industrie. 
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Vêtements. 
Tous  les  fabricants  de  produits  textiles. 

Habitation, 

Chefs  d'exploitation  ou  de  chantier  des  produits  de  la 
forêt  :  bois,  fer,  bambou,  charbon,  lianes,  cire,  miel, 
gomme,  etc. 

2®  Catégorie.  —  Tous  les  individus  non  compris  dans 
la  première  catégorie  et  notamment  les  domestiques, 
cuisiniers,  jardiniers,  porteurs,  plantons,  ouvriers  et  en 
général  tous  les  fonctionnaires  ainsi  que  les  employés  des 
diverses  administrations  ou  des  particuliers. 

Toutes  les  personnes  de  la  première  catégorie  devront 
être  munies  de  la  carte  d'identité  ou  de  la  patente. 

Toutes  celles  appartenant  à  la  deuxième  catégorie,  du 
livret  individuel. 

Article  2. 

La  carte  d'identité,  conforme  au  modèle  ci-joint,  sera 
délivrée  par  les  soins  du  mpiadidy  ou  des  gouverneurs 
madinika. 

Le  prix  est  fixé  à  0  fr,  40. 

Les  mpaid'dy  et  gouverneurs  madinika  prendront  li- 
vraison, contre  un  reçu,  à  Tananarive,  à  la  mairie,  dans 
les  campagnes,  près  des  commandants  de  cercles  ou  ex- 
ceptionnellement près  des  sous-gouverneurs,  des  séries 
de  cartes  numérotées. 

Ils  devront  tous  les  mois  verser  aux  autorités  ci-dessus 
le  montant  de  leurs  recettes,  établi  d'après  un  registre 
oii  seront  portés,  en  regard  du  numéro,  les  noms  du  dé- 
tenteur, et  présenter  d'autre  part  les  cartes  non  dé- 
livrées. 
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(  !es  cartes  sont  rigoureusement  personnelles  et  ne  peu- 
vent être  prêtées.  Tout  abus  de  la  part  de  l'autorité 
chargée  de  la  délivrance  entraînerait  la  révocation,  plus 
un  emprisonnement  de  3  mois  à  un  an  ou  une  amende  de 
100  à  200  francs  ;  pour  le  détenteur,  il  entraînerait,  pour 
lui  et  ses  complices,  un  emprisonnement  de  un  à  3  mois 
ou  une  amende  de  20  à  50  francs. 

Les  cartes  délivrées  devront  être  reversées,  chaque 
année,  dans  le  courant  de  décembre,  entre  les  mains  des 
mpiadidy  ou  gouverneurs  madinika  qui,  contre  l'ancienne 
carte,  en  délivreront  une  nouvelle  au  prix  de  0  fr.  40, 
valable  pour  l'année  suivante. 

En  cas  de  perte  d'une  carte,  le  titulaire  devra  en  faire 
immédiatement  la  déclaration  aux  mpiadidy  ou  gouver- 
neurs madinika  qui,  eux-mêmes,  préviendront  l'autorité 
de  laquelle  ils  ont  reçu  les  cartes  et  en  délivreront  un 
duplicata  contre  le  paiement  d'une  somme  de  10  francs. 

Le  livret  individuel,  conforme  au  modèle  ci-annexé, 
sera  délivré  dans  les  mêmes  conditions  que  la  carte 
d'identité.  Le  prix  en  est  fixé  à  1  franc. 

Les  administrations  ou  les  particuliers  au  service  des- 
quels seront  les  travailleurs  porteurs  de  livret,  devront, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  sui'  la  page  réservée  à  cet  effet, 
certifier  qu'à  cette  date  le  titulaire  est  toujours  à  leur 
service,  et  apposer  leur  signature. 

Sur  cette  page,  le  salaire  mensuel  de  l'employé,  ap- 
prouvé par  l'émargement  de  celui-ci,  sera  porté  en  toutes 
lettres,  ainsi  que  les  sommes  pouvant  être  dues  par  l'em- 
ployé à  l'employeur  ou  réciproquement. 

Le  livret  est  la  propriété  de  l'employé,  qui  devra  le 
présenter  à  toute  réquisition.  Ce  livret,  au  verso  de  la 
première  page,  spécifiera  également  le  mode  d'engage- 
ment, la  durée  du  contrat  et  le  prix  fixé  ;  le  recto  de  la 
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dernière  page  sera  l'éservé  aux  renseignements  sur 
l'ouvrier. 

Dans  le  cas  où  l'ouvrier  serait  autorisé  à  s'absenter, 
mention  en  serait  faite  sur  le  livret  par  l'employeur,  qui 
indiquerait  également  la  date  et  la  durée  de  l'absence. 

En  cas  de  rupture  ou  de  fin  de  contrat,  mention  en  sera 
faite  sur  cette  page.  En  cas  de  perte,  les  mêmes  dispo- 
sitions que  pour  la  carte  d'identité  s'appliquent  au  livret. 

Article  3. 

Les  cartes  d'identité  et  les  livrets  individuels  devront 
autant  que  possible  porter,  collées  sur  la  case  réservée 
à  cet  effet,  les  photographies  des  détenteurs. 

Dans  ce  but,  des  photographes,  recrutés  par  les  soins 
de  l'administration  centrale  indigène,  parcourront  la 
province  et  se  tiendront,  sous  le  contrôle  et  avec  l'appui 
des  mpiadidy  et  gouverneui^s  madinika,  à  la  disposition 
des  indigènes. 

Le  prix  de  chaque  photographie  sera  payé  par  le  dé- 
tenteur ;  ce  prix  ne  devra  pas  dépasser  0  fr.  30. 

Article  4. 
Conditions  du  travail. 

Tout  commerçant  porteur  d'une  patente  à  jour  devra 
justifier,  au  moment  de  la  réquisition  des  autorités  com- 
pétentes, qu'il  exerce  son  commerce  soit  à  Tananarive, 
soit  dans  un  centre  de  l'Imérina  ou  du  Betsiléo.  Cette  vé- 
rification pourra  se  faire  par  un  dépôt  de  marchandises 
et  par  la  production  de  pièces  de  comptabilité. 

Tout  porteur  d'une  carte  d'identité  devra  justifier,  au 
moment  de  la  réquisition  des  autorités  compétentes,  qu'il 
exerce  son  métier  soit  à  Tananarive,  soit  dans  tout  autre 
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point  des  territoires  oii  la  présente  loi  sera  en  vigueur; 
cette  vérification  pourra  se  faire  par  l'indication  de  ses 
ateliers  ou  de  ses  terres  d'exploitation,  champs  de  cul- 
ture, etc.,  etc.,  et  par  la  présentation  des  pièces  comp- 
tables établissant  qu'il  vend  aux  commerçants. 

Tout  individu  porteur  du  livret  individuel  qui  spécifie 
ses  engagements,  devra  fournir  à  toutes  réquisitions  des 
autorités  compétentes  son  contrat  d'engagement  ou  un 
titre  justifiant  sa  qualité  de  fonctionnaire. 

Ces  contrats  peuvent  être  de  deux  sortes  : 

1°  D'un  an  au  moins  ; 

2"  D'un  an  au  plus,  avec  maximum  de  cinq  années 
renouvelables  au  gré  des  deux  parties. 

Ces  contrats  doivent  prévoir  : 
1°  La  durée  de  l'engagement  ; 
2**  Le  salaire  mensuel  ; 
3°  Le  mode  et  le  délai  de  paiement. 

Article  5. 

Obligations  réciproques  de  l'employeur  et  de  l'employé. 

Tous  les  contractants,  quel  que  soit  le  contrat,  seront 
soumis  aux  obligations  suivantes  : 

1°  Au  cas  oîi  l'employeur  fournirait  le  logement,  celui- 
ci  devra  se  trouver  dans  des  conditions  de  salubrité  et 
d'hygiène  telles,  que  la  santé  de  l'employé  ne  puisse  en 
souffler  ; 

2°  Les  médicaments  devront  en  être  fournis  par  l'em- 
ployeur à  l'employé,  dans  les  exploitations  employant  un 
minimum  de  25  ouvriers  ; 
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3°  Un  maximum  de  10  heures  de  travail  par  jour,  repos 
le  dimanche  et  jours  féi'és,  sauf  clauses  spéciales  du 
contrat  ; 

4''  Lorsqu'un  patron  ne  remplira  pas  les  obligations 
édictées  aux  trois  paragraphes  ci-dessus,  le  contrat  sera 
annulé  de  plein  droit  à  la  demande  de  l'employé  ; 

5°  Tout  employé  ou  ouvrier  s'absentant  sans  motif 
valable  de  un  à  5  jours  perdra  le  salaire  du  nombre  de 
jours  doul)le  de  la  durée  de  l'absence.  Tout  individu  s'ab- 
sentant pendant  plus  de  5  jours  sera  déféré  devant  les 
tribunaux  compétents  ; 

6°  En  cas  de  résiliation  ou  de  renouvellement  du  con- 
trat, l'accord  devra  se  faire  entre  les  deux  parties  avant 
l'époque  du  départ  ou  du  renouvellement  du  contrat; 
quinze  jours  pour  les  contrats  inférieurs  à  un  an,  un  mois 
pour  les  contrats  d'un  an,  et  3  mois  pour  les  contrats  de 
un  à  5  ans. 

Article  6. 

Nul  ne  pourra,  pour  se  dispenser  des  obligations  ci- 
dessus,  arguer  d'une  infirmité,  à  moins  que  cette  infirmité 
ne  le  rende  tout  à  fait  impropre  à  tout  travail. 

Article  7. 

Les  personnes  non  munies  d'une  patente,  d'une  carte 
d'identité  ou  d'un  livret  individuel  parfaitement  en  règle 
et  à  jour,  seront  considérés  comme  «  vagabonds  »,  ne 
pouvant  justifier  de  leurs  moyens  d'existence.  Elles  seront 
passibles  d'une  peine  de  3  à  6  mois  de  prison.  A  l'expi- 
ration de  leur  peine,  elles  seront  classées  d'oiRce  dans 
une  catégorie  de  travailleurs,  pourvues  d'un  livret  men- 
tionnant la  peine  subie  et  employées  sur  les  chantiers  de 
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l'Etat  pendant  un  temps  dont  la  durée  sera  triple  de  cette 
peine. 

Article  8. 

Travail  des  femmes. 

Le  présent  règlement  ne  rend  le  travail  obligatoire  que 
pour  les  individus  du  sexe  masculin,  mais  il  laisse  toute 
latitude  aux  employeurs  et  aux  chefs  d'administration 
d'utiliser  les  femmes  dans  tous  les  travaux  qu'ils  croiront 
pouvoir  leur  confier  :  dans  ce  cas,  ils  devront  se  confor- 
mer, pour  la  rédaction  des  contrats,  aux  obligations 
imposées  à  l'article  «  contrats  »  du  présent  règlement. 

La  femme  employée  dans  ces  conditions  pourra  recevoir 
un  livret  si  elle  en  fait  la  demande. 

Dans  le  cas  où  après  conventions  la  femme,  pour  cause 
de  maternité,  ne  pourrait  plus  tenir  ses  engagements,  le 
contrat  serait  rompu  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  'ndemnité. 

Article  9. 

Listes  à  tenir  par  les  chefs  indigènes  pour  les  levées  et 
la  désignation  des  professions. 

Les  listes  établies  par  les  mpiadidy  et  les  gouverneurs 
des  villages  et  servant  de  rôle  pour  les  prestations, 
devront  être  tenues  à  jour  à  l'aide  des  livrets,  cartes 
d'identité  et  patentes  versés  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
renouvellement. 

Ces  listes  serviront  pour  les  appels  extraordinaires 
chaque  fois  que  le  Gouvernement  aura  besoin  de  mobi- 
liser un  grand  nombre  de  travailleurs  sur  un  point  donné 
et  pour  des  travaux  urgents  et  d'intérêt  général. 

Ces  mesures  exceptionnelles  ne  seront  décidées  que  par 
les  Résidents  et  les  Commandants  de  cercle,  de  province, 
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qui  devront  toujours  en  rendre  compte  au  Résident 
général. 

Les  mpiadidy  et  les  gouverneurs  des  villages  resteront 
détenteurs  des  listes  et  recevront  pour  les  levées  de  tra- 
vailleurs des  ordres  de  leurs  Gouverneurs  ou  sous-Gou- 
verneurs. 

Par  suite,  les  mpiadidy  seront  responsables  pour  les 
levées  extraordinaires  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  prévues  pour  les  levées  ordinaires  à  l'article  12  de 
la  loi  sur  les  prestations. 

Article  10. 

Les  nouvelles  listes  prévues  à  l'article  9,  avec  groupe- 
ment par  professions,  remplacent  les  anciennes  listes  de 
corporations  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être. 

Article  11. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  pourra  être 
accordé  à  tous  les  délits  énumérés  dans  la  présente  loi. 

Article  12. 

Le  présent  arrêté  est  applicable  en  Imérina,  à  compter 
du  1"  janvier. 

MM.,  les  Résidents  chefs  de  province  en  dehors  d'Imérina 
prendront,  chacun  dans  sa  circonscription  administrative, 
des  mesures  analogues  à  celles  spécifiées  dans  le  présent 
arrêté  en  les  modifiant  suivant  les  coutumes  et  les  cir- 
constances locales. 

Ces  mesures  feront  l'objet  d'arrêtés  qui  seront  pris  par 
le  Résident  général  sur  la  proposition  des  Résidents  chefs 
de  province. 

Fait  à  Tananarive,  le  27  décembre  1890. 
GALLIENI. 
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ARRETE  548 


Réglementant  Viinmigration  dans  la  province  de 
Majunga. 


Le    Général    commandant    le   Corps   d'occupation   et 

RÉSIDENT  général  DE  FrANCE,  A  MADAGASCAR, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877  ; 

Vu  l'arrêté  n°  84  du  3  novembre  1896  ; 

Vu  les  instructions  contenues  dans  la  dépêche  ministé- 
rielle du  9  janvier  1897  ; 

Considérant  qu'en  attendant  la  promulgation  du  décret 
à  intervenir  en  vue  de  la  réglementation  de  l'immigration 
dans  la  Colonie,  il  est  indispensable,  eu  égard  aux  nom- 
breux travailleurs  d'origine  asiatique  ou  africaine  intro- 
duits dans  la  province  de  Majunga,  de  prendre  pour  cette 
province  des  mesures  transitoires  propres  à  sauvegarder 
la  santé  et  l'ordre  publics,  ainsi  que  la  sécurité  des  exploi- 
tations et  les  intérêts  des  parties  en  cause  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  raison  du  défaut  de 
main-d'œuvre  indigène  dans  la  même  province,  il  y  a  lieu 
de  favoriser  l'introductien  des  travailleurs  étrangers 
nécessaires  aux  entreprises  des  colons  français  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Résident  de  Majunga  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Toute  personne  établie  dans  la  province  de  Majunga, 
qui  voudra  y  introduire  des  travailleurs  africains  ou  asia- 
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tiques,  devra  adresser  une  demande  préalable   au    Ré- 
sident. 

Articlk  2. 

L'immigration  sera  faite  sous  la  surveillance  du  Rési- 
dent ou  de  son  délégué,  auquel  sera  remis,  avant  tout 
débarquement,  un  état  nominatif  des  engagés  amenés  dans 
la  province. 

Article  3. 

Le  chef  de  convoi  devra  être  muni  d'un  certificat  signé 
des  autorités  françaises,  attestant  qu'au  départ  des  enga- 
gés il  n'y  avait  aucune  épidémie  dans  leur  pays  d'origine. 

Article  4. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  amenant  les  immigrants  à 
Majunga,  port  unique  de  débarquement  dans  la  province, 
le  médecin  chargé  du  service  sanitaire  de  la  ville  passera 
la  visite  des  immigrants  et  s'opposera  à  leur  débarque- 
ment en  cas  de  constatation  de  maladie  pouvant  se  propa- 
ger dans  la  colonie. 

Article  5. 

Tout  engagé  devra  être  porteur  d'un  livret  d'identité 
attestant  toutes  les  conditions  du  contrat  établi  entre  les 
parties  et  qui  sera  visé,  à  l'arrivée,  par  le  Résident  ou 
par  son  délégué. 

Article  G. 

La  taxe  de  permis  de  séjour  imposée  par  l'arrêté  n°  84 
du  3  novembre  1890,  aux  étrangers  d'origine  asiatique  ou 
africaine,  venant  s'établir  dans  la  Colonie,  sera  réduite 
en  faveur  des  travailleurs  employés  par  les  colons  fran- 
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çais,  au  chiffre  de  l'impôt  personnel  dû  parles  indigènes 
de  la  circonscription.  Les  engagistes  devront  acquitter 
cette  taxe,  déterminée  comme  ci-dessus,  dès  le  débarque- 
ment à  Majunga  des  engagés  à  leur  service. 

Article  7. 

Les  engagistes  pourront  être  rendus  pécuniairement 
responsables  des  dommages  que  les  engagés  à  leur  service 
commettraient  dans  les  villes  ou  villages  voisins  de  la  con- 
cession sur  laquelle  ils  travaillent.  Ils  devront  veiller  à 
ne  jamais  les  laisser  errer  dans  les  rues  des  villes  qu'ils 
traversent  et  auront  soin  de  ne  jamais  les  faire  séjourner 
plus  de  24  heures  au  port  de  débarquement. 

Article  8. 

Les  engagistes  seront  tenus  de  faire  connaître  au  Ré- 
sident les  noms  des  engagés  qui  arriveraient  à  s'évader  ou 
qui  les  quitteraient  soit  pour  rejoindre  leur  pays  d'ori- 
gine, soit  pour  s'établir  dans  la  colonie. 

Article  9. 

Le  Résident  aura  le  droit  de  faire  procéder  à  une 
visite  générale  sanitaire  des  engagés,  chaque  fois  qu'il  le 
jugera  convenable.  Tous  les  immigrants  devront  être 
vaccinés. 

Article  10. 

Les  engagés  ont  droit  aux  soins  médicaux  gratuits  par 
un  médecin  à  la  charge  des  engagistes. 

Article  11. 

Tout  immigrant,  qui  d'accord  avec  l'engagiste,  rompt 
son  engagement,  ne  perd  ses  droits  au  rapatriement,  aux 


—  71  — 

frais  de  l'engagiste,  que  sur  le  consentement  du  Rési- 
dent et  avec  son  autorisation  de  demeurer  dans  la  Colonie. 

Article  12. 

Tout  immigrant  troublant  l'ordre  dans  les  ateliers  ou 
sur  les  chantiers, sera  puni  d'une  amende  de  5  à  15  francs, 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qu'il  pourrait  encou- 
rir en  raison  des  circonstances  du  fait. 

Article  13. 

Tout  immigrant  qui  porterait  à  faux  une  plainte  contre 
l'engagiste  pourra  êti*e  puni  d'une  peine  de  5  à  15  francs, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui  pourraient  être 
prononcées  pour  dénonciation  calomnieuse. 

Article  14. 

Toute  absence  illégale  entraîne  pour  l'engagé,  outre  la 
perte  des  vivres  et  du  salaire,  l'obligation  de  rendre  à 
l'expiration  du  contrat  autant  de  journées  de  travail  avec 
vivres  et  salaire. 

Article  15. 

Tout  engagé  qui  ferait  une  absence  illégale  de  plus  de 
8  jours  et  de  moins  de  30,  sera  privé  de  sa  solde  pen- 
dant le  temps  d'absence,  puni  de  5  à  15  francs  d'amende 
et  de  un  à  5  jours  de  prison;  en  cas  de  récidive,  l'inculpé 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  6  à  15  jours  et  d'une 
amende  de  16  à  100  francs. 

Article  16. 

Tout  engagé  qui  dans  le  courant  de  trois  mois  comptera 
3  jours  d'absence,  au  moins,  ou  8  jours  au  plus,  sera  puni 
d'une  amende  de  5  à  15  francs,  et,  en  cas  de  récidive, 
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dans  les  conditions  de  l'article  483  du  code  pénal,  d'un 
emprisonnement  de  un  à  5  jours. 

Article  17. 

.  Les  dispositions  de  l'article  463  du  code  pénal,  sont 
applicables  aux  contraventions  prévues  par  le  présent 
arrêté. 

Article  18. 

M.  le  Procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  et 
le  Résident  de  Majunga  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  30  mars  1897. 
GALLIENI. 

Vu  : 

Le  Dh^ecteur  des  Finances 
et  du  Contrôle. 
HOMBERG. 

Par  le  Résident  général  : 
Le  Procureur  général  chef  du 
service  judiciaire, 
DUBREUIL. 
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RAPPORT 


Alt  Président  de  la  République  française  suivi  du 
déc7^et  portant  approbation  d'un  arrêté  du  Résident 
général  à  Madagascar  réglementant  l'émigration 
des  travailleurs  ')nalgaches. 


Paris,  le  10  juin  1897. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Résident  général  à  Madagascar  a  dû,  conformément 
aux  instructions  du  département,  réglementer  par  voies 
d'arrêtés  pris  après  avis  du  Conseil  d'administration  de 
la  Colonie  l'émigration  des  travailleurs  malgaches,  de 
façon  qu'aucune  atteinte  ne  puisse  être  portée  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie  locales  par  une  exode  trop  consi- 
dérable des  indigènes  de  notre  nouvelle  possession. 

Le  général  Gallieni,  pour  assurer  l'observation  des 
dispositions  qu'il  a  adoptées  à  cet  effet,  a  prévu,  comme 
sanction  des  infi-actions  à  son  arrêté,  des  pénalités  supé- 
rieures à  celles  que  peuvent  édicter  les  gouverneurs  des 
Colonies,  aux  termes  des  décrets  en  vigueur. 

Afin  de  donner  à  l'arrêté  du  Résident  général  de 
Madagascar  la  sanction  qui  lui  est  nécessaire,  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  signature  le  projet  de  décret 
ci-joint,  qui  en  approuve  les  dispositions. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

André  LEBON. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies. 

Vu  l'article  18  du  Sénatus-Consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1877,  portant  que  les  disposi- 
tions du  Code  pénal  métropolitain  seront  rendues  appli- 
cables dans  certaines  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  relatif  aux  pouvoirs 
du  Résident  général  à  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  du  28  décembre  1895  et  du  8  juin  1896, 
portant  organisation  du  service  de  la  justice  à  Mada- 
gascar ; 

Vu  l'arrêté  du  Résident  général  à  Madagascar,  en  date 
du  26  avril  1897,  réglementant  l'émigration  hors  de 
Madagascar  des  travailleurs  originaires  de  cette  Colonie, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvé  l'arrêté  pris  le  26  avril  1897,  par  le 
Résident  général  à  Madagascar,  pour  réglementer  l'émi- 
gration hors  de  Madagascar  et  dépendances  des  travail- 
leurs originaires  de  cette  Colonie. 

Article  2. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  ainsi  que  l'arrêté  sus- 
mentionné du  Résident  général  à  Madagascar,  au 
Journal  officiel  de  la  République  française,  dM  Bulletin 
officiel  du  Ministère  des  Colonies  et  au  Journal  officiel 
de  Madagascar  et  dépendances. 

Fait  à  Paris,  le  10  juin  1897. 
Félix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
André  LEBON. 
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ARRETE  639 


Réglementant  l'émigration  hors  de  Madagascar  et 
dépendances  des  travailleurs  originair^es  de  cette 
colonie. 


Le    Général  commandant   le    Corps    d'occupation    et 
résident  général  de  france,  a  madagascar, 

Vu  la  loi  du  23  juillet  1860  sur  l'émigration; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895  fixant  les  pouvoirs 
du  Résident  général  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896  portant  rattachement 
des  établissements  de  Diego-Suarez,  Nossi-Bé,  Sainte- 
Marie  de  Madagascar  à  l'administration  de  Madagascar; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  Madagascar  et  les 
îles  qui  en  dépendent  Colonie  française; 

Vu  les  instructions  contenues  dans  la  dépêche  ministé- 
rielle n*>  571  du  20  novembre  1896  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  et  sous  réserve  de 
l'approbation  ministérielle  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Nul  ne  peut  entreprendre  à  Madagascar  et  dans  ses 
dépendances  les  opérations  d'engagement  et  de  transport 
des  émigrants  ou  de  recrutement  des  travailleurs  enga- 
gés à  temps,  sans  l'autorisation  du  Résident  général  en 
Conseil  d'administration. 

Article  2. 

Les  compagnies  ou  agences  d'émigration  ou  de  recru- 
tement de  travailleurs  pour  des  Colonies  ou  pays  n'appar- 
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tenant  pas  à  la  France,  ne  pourront  être  autorisées  à 
entreprendre  des  opérations  d'engagement  et  de  transport 
des  émigrants  qu'à  titre  essentiellement  temporaire  et 
exceptionnel,  à  la  condition  de  fournir  un  cautionnement 
dont  le  minimum  est  fixé  à  la  somme  de  40,000  francs. 

Article  3. 

Les  Compagnies  ou  Agences  agissant  pour  le  compte  et 
sous  la  garantie  de  l'administration  d'une  Colonie  fran- 
çaise pourront  être  dispensées  de  la  formalité  du  caution- 
nement par  le  Résident  général  en  Conseil  d'administra- 
tion. 

Article  4. 

Le  cautionnement  sera  versé  en  numéraire  et  portera 
intérêt  à  raison  de  3  p.  c.  par  an. 

Il  ne  pourra  être  restitué  que  six  mois  après  la  décla- 
ration faite  par  les  Compagnies  ou  Agences  qu'elles 
renoncent  à  l'exercice  de  leur  industrie,  ou  après  le 
retrait  de  l'autorisation  ou  le  décès  des  personnes  auto- 
risées. 

Article  5. 

L'autorisation  sera  toujours  révocable  par  le  Résident 
général,  soit  d'une  façon  générale,  soit  pour  un  pays 
déterminé  : 

1°  En  cas  d'abus  grave  ; 

2°  Toutes  les  fois  que  la  situation  économique  ou  politi- 
que de  la  colonie  sera  jugée  de  nature  à  nécess'ter  la  sup- 
pression des  opérations  pour  lesquelles  aura  été  délivrée 
l'autorisation. 


Article  6. 

Les  Compagnies  sont  responsal)les  de  leurs  agents  qui 
doivent  être  munis  d'une  procuration  authentique. 

Article?. 

Aucun  navire  affecté  au  service  de  l'émigration  ne 
pourra  sortir  du  port  sans  que  le  capitaine  ou  l'armateur 
soit  muni  d'un  certificat  constatant  que  toutes  les  pres- 
criptions imposées  par  la  loi  du  23  juillet  1860  dans  l'in- 
téi'êt  de  la  police  et  des  émigrants  ont  été  remplies. 

Article  8. 

Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  l®""  et  7  du 
présent  arrêté  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  punie  d'une  amende  de  50  à 
5,000  francs  ou  d'un  emprisonnement  de  15  jours  à 
6  mois. 

En  cas  de  récidive  les  pénalités  pourront  être  cumulées 
et  portées  au  double. 

L'article  463  du  code  pénal  ne  sera  pas  applicable. 

Seront  passibles  des  mêmes  pénalités  les  capitaines  de 
navires  et  patrons  de  bateaux  qui  auraient  embarqué  des 
émigrants  et  seraient  en  contravention  à  l'article  7 
sus-visé. 

Article  9. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  officiers  de 
police  judiciaire  et  les  capitaines  de  port. 

Article  10. 

MM.  les  Secrétaires  généraux  en  territoires  civil  et 
militaire,  le  Procureur  général,  chef  du  service  judiciaire 
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et  le  Résident  de  Majunga,  sont  chargés,   chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  36  avril  1897. 
GALLIENI. 

Par  le   Résident  général   : 
Le  Procureur  général , 
chef  du  service  Judiciaire, 
DUBREUIL. 

Par   le  Résident  général  : 

Le  Chef  d' Etat-Major , 
ff,  de  Secrétaire  général 
en  territoire  militaire, 
GERARD, 

Par  le  Résident  général  : 

Le  Résident  ff.  de  Secrétaire  général 

en  territoire  civil , 

Joseph  FRANÇOIS. 
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ARRETE  660 


Réglementant  le  travail  des  indigènes  dans  la  province 
de  Betsiléo. 


Le    Général   commandant    le    Corps   d'occupation    et 
résident  général  de  france,  a  madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs 
du  Résident  général. 

Vu  l'arrêté  du  27  décembre  1896,  réglementant  le 
travail  des  indigènes  en  Imérina,  et  l'article  12  dudit 
arrêté  prescrivant  à  MM.  les  Commandants  de  cercle  et 
Résidents  chefs  de  province  de  prendre  des  mesures 
analogues  en  les  modifiant  suivant  les  coutumes  et  cir- 
constances locales  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Résident  de  Fianarantsoa 
et  sous  réserve  de  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des 
Colonies  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

L'arrêté  du  27  décembre  1896,  réglementant  le  tra- 
vail des  indigènes  en  Imérina,  est  applicable  en  son 
entier,  dans  la  province  de  Betsiléo,  aux  indigènes  amba- 
niandro  (hovasl.) 

Article  2. 

Tous  les  autres  indigènes  de  la  province,  valides,  de 
16  à  60  ans,  du  sexe  masculin,  devront  justifier  de  leurs 
moyens  d'existence  en  prouvant  qu'ils  font  partie  de  l'une 
des  deux  catégories  indiquées  ci-dessous  : 
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P®  Catégorie.  —  Les  commerçants  se  divisant  en  deux 
classes  : 

1°  Les  patentés,  comprenant  : 

Les  débitants  et  commerçants,  quels  qu'ils  soient 

2°  Les  producteurs. 

Alimentation. 

Cultivateurs  ou  éleveurs,  en  un  mot  tous  les  produc- 
teurs qui  font  commerce  de  leur  culture  ou  industrie. 

Vêtements. 
Tous  les  fabricants  de  produits  textiles. 

Habitation. 

Chefs  d'exploitation  ou  de  chantier  des  produits  de  la 
forêt  :  bois,  fer,  bambou,  charbon,  lianes,  cire,  miel, 
gomme. 

2®  Catégorie.  —  Tous  les  individus  non  compris  dans 
la  première  catégorie  et  notamment  les  domestiques, 
cuisiniers,  jardiniers,  porteurs,  plantons,  ouvriers  et  en 
général  tous  les  fonctionnaires,  ainsi  que  les  employés 
des  diverses  administrations  ou  des  particuliers. 

Article  3. 

Les  cartes  seront  délivrées  par  les  soins  des  autorités 
indigènes.  L.eur  prix  est  fixé  à  vingt  centimes. 

Elles  sont  rigoureusement  personnelles.  Tout  abus  de 
la  part  de  l'autorité  chargée  de  la  délivrance  entraînerait 
la  révocation  et  serait  puni  conformément  aux  lois  indi- 
gènes; pour  le  détenteur  et  ses  complices,  il  entraînerait 
une  peine  de  un  à  quinze  jours  de  prison  et  une  amende 
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de  cinq  à  cent  francs  ou  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

En  cas  de  perte  d'une  carte,  le  titulaire  préviendra 
l'autorité  qui  l'a  délivrée  et  en  recevra  une  nouvelle 
contre  la  somme  de  un  franc. 

Les  cartes  délivrées  devront  être  reversées  chaque 
année,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  entre  les 
mains  des  autorités  indigènes  qui,  contre  l'ancienne,  en 
délivreront  une  nouvelle  du  même  prix  valable  pour 
l'année  suivante. 

Article  4. 

Les  chefs  de  village,  tompomenakely,  tomponarivo, 
audevo-hova,  mpiadidy,  devront  connaître  exactement 
la  profession  de  chacun  dans  leur  district  et  la  manière 
dont  il  gagne  sa  vie.  Ils  devront  toujours  être  en  mesure  de 
renseigner  l'administration  à  ce  sujet.  Ils  tiendront  à  cet 
effet  les  listes  d'inscription. nécessaires. 

Tout  indigène  devra  justifier  de  ses  moyens  d'existence 
auprès  de  ces  autorités.  Tout  indigène  qui  ne  remplirait 
pas  cette  formalité  serait  passible  de  un  à  quinze  jours  de 
prison  et  de  cinq  à  cent  francs  d'amende  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement.  Il  pourra  être  considéré 
comme  vagabond  et  traduit  devant  les  tribunaux  compé- 
tents. A  l'expiration  de  leur  peine,  les  délinquants  seront 
classés  d'office  dans  une  catégorie  de  travailleurs  et  em- 
ployés sur  les  chantiers  de  l'administration  pendant  un 
temps  dont  la  durée  sera  triple  de  celle  de  la  peine. 

Article  5. 

Les  contrats  entre  employeurs  et  employés  peuvent 
être  de  deux  sortes  : 

1°  D'un  an  au  plus  ; 
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2"  D'un  an  au  moins,  avec  maximum  de  cinq  années, 
renouvelables  au  gré  des  parties. 

.   Ces  contrats  doivent  prévoir  : 

1°  La  durée  de  l'engagement  ; 

2°  Le  salaire; 

3°  Le  mode  et  le  délai  de  paiement; 

Ces  contrats  seront  passés  et  enregistrés  suivant  le 
droit  commun  et  dans  la  forme  habituelle,  qu'il  s'agisse 
de  contrats  entre  indigènes  ou  entre  Européens  et 
indigènes. 

Article  6. 

Obligations  réciproques  de  V employeur  et  de  Ve'ïnployé. 

Tous  les  contractants,  quel  que  soit  le  contrat,  sont 
soumis  aux  obligations  suivantes  : 

1°  Au  cas  où  l'employeur  fournirait  le  logement, 
celui-ci  devra  se  trouver  dans  des  conditions  de  salubrité 
et  d'hygiène  telles  que  la  santé  de  l'employé  n'en  puisse 
souffrir. 

2°  Les  médicaments  devront  être  fournis  par  l'em- 
ployeur à  l'employé  dans  les  exploitations  employant  un 
minimum  de  vingt-cinq  ouvriers. 

3°  Un  maximum  de  dix  heures  de  travail  par  jour, 
repos  le  dimanche  et  jours  fériés,  sauf  clauses  spéciales 
du  contrat. 

4°  Lorsqu'un  patron  ne  remplira  pas  les  obligations 
édictées  aux  trois  paragraphes  ci-dessus,  le  contrat  sera 
annulé  de  plein  droit  à  la  demande  de  l'employé. 

5°  Tout  employé  ou  ouvrier  s'absentant,  sans  motif 
valable,  de  un  à  cinq  jours,  perdra  le  salaire  du  nombre 
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de  jours  double  de  la  durée  de  l'abseuce.  Tout  individu 
s'absentant  plus  de  cinq  jours,  sera  déféré  devant  les  tr- 
bunaux  compétents, 

6°  En  cas  de  résiliation  ou  de  renouvellement,  l'accoi'd 
devra  se  faire  entre  les  deux  parties  avant  l'époque  du 
départ  ou  du  renouvellement  du  contrat  ;  quinze  jours 
pour  les  contrats  inférieurs  à  un  an  ;  un  mois  pour  les 
contrats  d'un  an,  et  trois  mois  pour  les  contrats  de  un  à 
cinq  ans. 

Nul  ne  pourra,  pour  se  dispenser  des  obligations  ci- 
dessus,  arguer  d'une  infirmité,  à  moins  que  cette  infirmité 
ne  le  rende  tout  à  fait  impropre  au  travail. 

Article  7. 

Travail  des  femmes. 

Le  présent  règlement  ne  rend  le  travail  obligatoire  que 
pour  les  individus  du  sexe  masculin,  mais  il  laisse  aux 
employeurs  et  chefs  d'administration  toute  latitude  pour 
utiliser  les  femmes  dans  les  travaux  dont  elles  sont 
capables  ;  dans  ce  cas,  ils  devront  se  conformer,  pour  la 
rédaction,  aux  obligations  imposées  à  l'article  «  contrat  » 
du  présent  arrêté. 

Dans  le  cas  oii,  après  convention,  la  femme  ne  pourrait 
plus,  pour  cause  de  maternité,  tenir  ses  engagements,  le 
contrat  serait  rompu  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité. 

Article  8. 

Les  listes  à  tenir  par  les  mpiadidy  et  les  gouverneurs 
de  village  et  servant  de  rôle  pour  les  prestations  devront 
être  tenues  à  jour  au  mo3^en  de  patentes  et  cartes 
d'identité. 

Ces  listes  serviront  pour  les  appels  extraordinaires 
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chaque  fois  que  le  Gouvernement  aura  besoin  de  mobiliser 
un  grand  nombre  de  travailleurs  sur  un  point  donné  pour 
des  travaux  d'intérêt  urgent  et  général. 

Ces  mesures  exceptionnelles  ne  seront  décidées  que 
par  les  Résidents  et  les  Commandants  de  cercle,  chefs  de 
province,  qui  devront  en  rendre  compte  au  Résident 
général. 

Les  mpiadidy  et  les  Gouverneurs  de  village  resteront 
détenteurs  de  ces  listes  et  recevront  pour  les  levées  de 
travailleurs  les  ordres  des  Gouverneurs  généraux  et  des 
sous-Gouverneurs. 

Par  suite,  les  mpiadidy  seront  responsables  pour  les 
levées  extraordinaires  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  prévues  pour  les  levées  ordinaires,  à  l'article  12  de 
la  loi  sur  les  prestations. 

Article  9. 

Les  nouvelles  listes  prévues  à  l'article  8  avec  groupe- 
ment par  professions,  l'emplacent  les  anciennes  listes  de 
corporations  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être. 

Article  10. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  pourra  être 
accordé  à  tous  les  délits  énumérés  dans  le  présent  arrêté. 

Article  11. 

Le  présent  arrêté  est  applicable  dans  la  province  des 
Betsiléos  à  compter  du  15  mai  1897. 

Article  12. 
Le  Chef  d'état-major,  faisant  fonctions  de  Secrétaire 
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général  en  territoire  militaire  et  le  Résident  de  Fiana- 
rantsoa  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  ïananarive,  le  3  mai  1897. 
GALLIENI. 

Par  le  Résident  général  : 
Le  Chef  d* Etat-major,  faisant  fonctions 
de  Secrétaire  général  en  territoire  ^nilitaire, 
GÉRARD. 
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ARRETE  852 


Réglementant  l'exercice  de  la  profession  de  comman- 
deur de  bour^anes. 


Le    Général    commandant   le   Corps    d'occupation   et 

RÉSIDENT  GÉNÉRAL  DE  FrANCE,  A  MADAGASCAR, 

Vu  le  décret  du  8  mars  1877  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  décembre  1895  ; 

Vu  l'arrêté  du  11  octobre  1896,  réglementant  la  déli- 
vrance des  passe-ports  ; 

Vu  les  arrêtés  250,  467,  529,  595,  597  et  660,  régle- 
mentant le  travail  des  indigènes  dans  diverses  provinces 
de  Madagascar  ; 

Considérant  que  de  nombreux  délits  ont  été  relevés 
contre  les  commandeurs  de  bourjanes,  au  préjudice  des 
commerçants  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réglementer  l'exercice  de 
la  profession  de  commandeur  de  bourjanes,  de  manière  à 
restreindre  le  nombre  des  délits,  à  assurer  leur  répres- 
sion efficace  et  à  sauvegarder  ainsi,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  intérêts  des  commerçants; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Procureur  de  la  République 
p.  i.  et  l'avis  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  consulta- 
tive de  Tananarive  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  d'état-major,  faisant  fonc- 
tions de  Secrétaire  général  en  territoire  militaire  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  ; 

Sous  réserve  de  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des 
Colonies  ; 


Arrête  : 

Article  premier. 

Tout  individu  se  livrant  à  la  profession  de  commandeur 
de  bourjanes  devra  être  muni  d'une  autorisation  spéciale, 
en  outre  du  livret  individuel  prescrit  par  les  arrêtés  régle- 
mentant le  travail  des  indigènes. 

Article  2. 

Cette  autorisation,  conforme  au  modèle  ci-joint,  portant 
une  photographie  semblable  à  celle  du  livret,  sera  déli- 
vrée :  à  Tananarive,  par  le  maire  ;  dans  les  Cercles  et  les 
Résidences,  par  les  commandants  de  Cercle  et  les  Rési- 
dents, moyennant  versement  de  la  somme  de  deux  francs, 
et  sur  la  production  des  pièces  suivantes,  qui  seront  con- 
servées dans  les  archives  de  la  mairie,  du  Cercle  ou  de  la 
Résidence  : 

l*'  Un  certificat  de  moralité  établi  et  signé  par  le  mpia- 
didy  ou  le  sous-Gouverneur,  suivant  le  cas,  contresigné 
par  deux  habitants  notables  du  village  du  postulant  ; 

2°  Une  déclaration  établie  et  signée  par  le  postulant, 
certifiée  par  le  mpiadidy  ou  le  sous-Gouverneur,  suivant 
les  cas,  et  par  deux  habitants  nota,bles  du  village,  constaT 
tant  qu'il  est  personnellement  propriétaire  d'un  immeuble 
d'une  valeur  estimative  d'au  moins  trois  cents  francs, 
toutes  charges  déduites,  et  que  cet  immeuble  est  donné 
ejï  garantie  en  cas  de  condamnation  pécuniaire  pour  délits 
ou  quasi-délits  commis  dans  l'exercice  de  sa  profession  au 
préjudice  de  ses  employeurs. 

Si  le  postulant  est  illettré,  il  en  sera  fait  mention  daps 
la  déclaration  qui  sera,  dans  ce  cas,  établie  par  le  mpia- 
didy ou  le  sous-Gouverneur.  .  ., 


Si  le  postulant  ne  possède  pas  d'immeuble  d'une  valeur 
estimative  d'au  moins  trois  cents  francs,  il  devra  pro- 
duire une  déclaration  établie,  signée  et  certifiée  dans  les 
mêmes  conditions  que  ci-dessus  par  une  tierce  personne, 
propriétaire  d'un  immeuble  de  la  valeur  sus-indiquée,  se 
portant  caution  pour  lui  en  cas  de  condamnation  pécu- 
niaire dont  il  ne  pourrait  pas  se  libérer  lui-même. 

Article  3. 

Les  commandeurs  de  bourjanes  seront  responsables, 
vis-à-vis  de  leurs  employeurs,  à  défaut  de  convention  spé- 
ciale, conformément  aux  principes  généraux  du  droit 
français  et  à  ceux  des  articles  1383  et  suivants  du  code 
civil. 

Article  4. 

A  partir  du  l®""  octobre  1897,  nul  ne  pourra  exercer  la 
profession  de  commandeur  de  bourjanes  s'il  ne  justifie 
d'une  autorisation  personnelle  délivrée  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  justification,  le  contreve- 
nant sera  puni  d'une  peine  de  100  francs  d'amende  et  de 
quinze  jours  d'emprisonnement,  sauf  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes. 

Article  5. 

Tout  commandeur  de  bourjanes  devra,  lorsqu'il  voudra 
effectuer  des  transports  de  marchandises  dans  l'intérieur 
de  l'île,  se  munir  d'un  passeport  qui  lui  sera  délivré  dans 
les  formes  et  sous  les  sanctions  prévues  par  l'arrêté  du 
11  octobre  1896.  Ce  passe-port  fera  mention  de  l'autori- 
sation qui  lui  aura  été  accordée  et  indiquera  la  date  de 
cette  autorisation. 
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Les  fraudes  relatives  à  ces  passe-ports  seront  punies  des 
peines  portées 'à  l'article  222  du  code  malgache  et,  s'il  y 
avait  lieu,  des  peines  portées  aux  articles  153  et  suivants 
du  code  pénal  français,  sauf  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes. 

Article  6. 

MM.  le  Chef  d'état-major  faisant  fonctions  de  Secrétaire 
général  en  territoire  militaire,  le  Secrétaire  général  en 
territoire  civil,  le  Procureur  général,  les  Résidents,  Ad- 
ministrateurs et  Commandants  de  cercle,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  3  août  1897. 
GALLIENI. 

Par  le  Résident  général  : 
Le  Procureur  général, 
DUBREUIL. 

Par  le  Résident  général  : 
Le  Résident  ff.  de  Secrétaire  général 
en  territoire  civil, 
Joseph  FRANÇOIS. 

Parole  Résident  Général  : 
Le  Chef  d' état-major ,  ff.  de  Secrétaire  général 
en  territoire  militaire, 
GÉRARD. 
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ARRÊTÉ  922 


Réglementant  la  main-d'œuvre  dans  la  province  de 

Majunga, 


Le    Général    commandant    le   Corps  d'occupation  et 
résident  général  de  france,  a  madagascar, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895; 

Vu  l'article  12  de  l'arrêté  250,  du  27  décembre  1896  ; 

Vu  l'avis  conforme  de  la  Chambre  consultative  fran- 
çaise de  Majunga  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877  sur  les  attributions  légis- 
latives des  Gouverneurs  ; 

Sur  lu  proposition  du  Résident  de  Majunga  ; 

Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle, 

Arrête  : 

article  premier. 

Tout  individu  engagé  par  un  patron  devra  être  muni 
d'un  livret  individuel. 

Ces  livrets  seront  délivrés  par  les  soins  du  Gouverne- 
ment moyennant  le  prix  d'un  franc. 

Article  2. 

Les  administrations  ou  les  particuliers  au  service  des- 
quels seront  les  travailleurs  porteurs  de  ce  livret  de- 
vront, à  la  fin  de  chaque  mois,  sur  la  page  réservée  à  cet 
effet,  certifier  qu'à  cette  date  le  titulaire  est  toujours  à 
leur  service,  et  apposer  leur  signature.  Sur  cette  page, 
le  salaire  mensuel  de  l'employé,  approuvé  par  l'émarge- 
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ment  de  celui-ci,  sera  porté  en  toutes  lettres,  ainsi  que 
toutes  [les  sommes  pouvant  être  dues  par  l'employé  à 
l'employeur,  et  réciproquement. 

Le  livret  est  la  propriété  de  l'employé,  qui  devra  le 
présenter  à  toute  réquisition.  Ce  livret,  au  verso  de  la 
première  page,  spécifiera  également  le  mode  d'engage- 
ment, la  durée  du  contrat  et  le  prix  fixé  ;  le  recto  de  la 
dernière  page  est  réservé  aux  renseignements  sur 
l'ouvrier. 

En  cas  de  rupture  ou  de  fin  de  contrat,  mention  en 
sera  faite  sur  cette  page.  En  cas  de  perte,  le  titulaire 
devra  en  faire  immédiatement  la  déclaration  aux  Gouver- 
neurs qui,  eux-mêmes,  préviendront  l'autorité  de  laquelle 
ils  ont  reçu  les  livrets,  et  en  délivreront  un  duplicata 
contre  le  paiement  d'une  somme  de  5  francs. 

Article  3. 

Tout  individu  porteur  du  livret  individuel  qui  spécifie 
ses  engagements  devra  le  présenter  à  toutes  réquisitions 
des  autorités  compétentes  ou  un  titre  justifiant  sa  qualité 
de  fonctionnaire. 

Ces  contrats  devront  prévoir  : 

1®  La  durée  de  l'engagement  ; 

2°  Le  salaire  mensuel  ; 

3°  Le  mode  et  le  délai  de  paiement. 

Article  4. 

Tous  les  contractants,  quel  que  soit  le  contrat,  seront 
soumis  aux  obligations  suivantes  : 

1°  Les  employés  logés  seront  installés  dans  des  cases 
conformes  aux  cases  en  usage  dans  le  pays  ; 
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2"  Le  travail  aura  lieu  tous  les  jours,  à  l'exception  des 
dimanches  et  jours  de  fête  de  coutume,  sauf  clauses  spé- 
ciales du  contrat; 

3°  Lorsqu'un  patron  ne  remplira  pas  les  conditions  édic- 
tées aux  deux  paragraphes  ci-dessus,  le  contrat  sera 
annulé  de  plein  droit,  à  la  demande  de  l'employé  ; 

4°  Tout  employé  ou  ouvrier  s'absentant  sans  motif  va- 
lable de  un  à  cinq  jours  perdra  le  salaire  du  nombre  de 
jours  double  de  la  durée  de  l'absence. 

Tout  individu  s'absentant  pendant  plusde  cinq  jourssera 
passible  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  et  d'une 
amende  de  un  à  15  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  sans  préjudice,  s'il  y  avait  lieu,  de  l'applica- 
tion des  lois  sur  le  vagabondage. 

Les  amendes  et  condamnations  aux  frais  et  dépens 
ainsi  prononcés  seront,  en  cas  de  non-paiement,  conver- 
ties en  journées  de  travail  pour  le  compte  de  la  Colonie 
ou  des  communes,  à  raison  d'un  franc  par  jour. 

5°  En  cas  de  résiliation  ou  de  renouvellement  du  con- 
trat, l'accord  devra  se  faire  entre  les  deux  parties  avant 
l'époque  du  départ  ou  du  renouvellement  du  contrat, 
quinze  jours  pour  les  contrats  inférieurs  à  un  an,  un  mois 
pour  les  contrats  d'un  an  et  trois  mois  pour  les  contrats 
d'un  à  cinq  ans. 

Article  5. 

Les  engagés  non  munis  d'un  livret  individuel  parfaite- 
ment en  règle  et  à  jour  seront  punis  d'une  peine  de  dix  à 
quinze  jours  de  prison  et  d'une  amende  d'un  à  50  fr. ,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  sans  préjudice  de 
l'application  des  lois  concernant  le  vagabondage. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  ils  seront  classés  d'office 
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dans  une  catégorie  de  travailleurs,  pourvus  d'un  livret 
mentionnant  la  peine  subie,  et  employés  sur  les  chantiers 
de  l'Etat,  pendant  un  temps  dont  la  durée  sera  triple  de 
cette  peine. 

Article  6. 

Nul  ne  pourra,  pour  se  dispenser  des  obligations  ci- 
dessus,  arguer  d'une  infirmité,  à  moins  que  cette  infir- 
mité ne  le  rende  tout  à  fait  impropre  à  tout  travail. 

Article  7. 

La  femme  employée  pourra  recevoir  un  livret,  si  elle 
en  fait  la  demande. 

Article  8. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  pourra  être 
accordé  à  toutes  les  infractions  prévues  au  présent 
arrêté. 

Article  9. 

MM.  le  Procureur  général  et  le  Résident  de  Majunga 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  25  août  1897. 
GALLIENL 

Par  le  résident  général  : 
Le  Procu?'eur  général,  chef  du 
service  Judiciaire, 
DUBREUIL. 
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Arrêté  923 


fixant  la  main-d'œuvi^e  des  indigènes  dans  la  province 
de  Farasangana. 


Le   Général   commandant    le    Corps    d'occupation    et 

RÉSIDENT    général    DE    FrANCE,  A  MADAGASCAR, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895; 
Vu  la  circulaire  91  du  3  novembre  1896  ; 
Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  sur  les  attributions  légis- 
latives des  gouverneurs  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Résident  de  Farafangana; 
Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Tout  individu  valide  de  16  à  60  ans,  du  sexe  masculin, 
est  obligé  de  justifier  de  ses  moyens  d'existence  et  de 
démontrer  qu'il  appartient  à  l'une  des  deux  catégories  ci- 
dessous  : 

7"  Catégorie. 
1°  Les  patentés  comprenant-  : 

AliiTientation . 
Cultivateurs  ou  producteurs  de  la  terre. 

Vêtements. 
Industriels  et  fabricants  de  produits. 
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Habitation. 

Chefs  de  chantiers,  exploitations,  bois,  fer,  bambou, 
charbon,  cire,  gomme,  etc. 

2^  Catégorie.  —  Tous  les  serviteurs  à  gages,  fonc- 
tionnaires indigènes,  porteurs,  cuisiniers,  etc. 

Article  2. 

Chacun  des  individus  de  l'une  ou  l'autre  catégorie 
devra  être  porteur  d'une  feuille  individuelle  indiquant  sa 
profession  ou  son  emploi,  en  même  temps  que  son  nom, 
son  âge  et  ses  origines. 

La  carte  est  rigoureusement  personnelle  et  ne  peut 
être  ni  cédée  ni  prêtée  ;  elle  est  délivrée  par  l'autorité  pro- 
vinciale, contre  le  paiement  de  0  fr.  40  centimes,  et  en 
présence  de  deux  témoins  affirmant  la  sincérité  de  la 
déclaration  du  réclamant.  La  carte  est  valable  pour  un 
an. 

Conditions  de  travail. 

Article  3. 

Les  contrats  de  travail  peuvent  être  de  deux  sortes  : 

1°  D'un  an  au  moins; 

2°  D'un  an  au  plus,  avec  maximum  de  cinq  années, 
renouvelables  au  gré  des  deux  parties. 

Ces  contrats  doivent  prévoir  : 
1°  La  durée  de  l'engagement  ; 
2°  Le  salaire  mensuel  ; 
3"  Le  mode  et  le  délai  de  paiement. 
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Obligations  réciproques. 

Article  4. 

1°  Si  le  logement  est  fourni  par  l'employeur,  il  devra 
être  salubre  et  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques; 

2°  Les  médicaments  seront  fournis  à  l'employé  dans  les 
exploitations  comptant  au  moins  25  ouvriers; 

3°  Si  le  patron  ne  remplit  pas  ses  engagements,  le 
contrat  sera  annule  de  plein  droit  à  la  demande  de 
l'employé  ; 

1°  Toute  absence,  sans  motif  valable  de  l'employé, 
pendant  une  durée  de  un  à  cinq  jours  entraînera  la  perte 
des  salaires  pour  une  durée  double  de  celle  de  l'absence. 
Toute  absence  dépassant  cinq  jours  sera  passible  d'un 
emprisonnement  variant  de  un  à  cinq  jours  et  d'une 
amende  de  un  à  15  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  sans  préjudice,  s'il  y  avait  lieu,  des 
lois  sur  le  vagabondage. 

Les  amendes  et  condamnations  aux  frais  et  dépens 
ainsi  prononcées  seront,  en  cas  de  non-paiement,  conver- 
ties en  journées  de  travail  pour  le  compte  de  la  Colonie  ou 
des  communes,  à  raison  d'un  franc  par  jour. 

Article  5. 

La  résiliation  ou  le  renouvellement  des  contrats  pour- 
ront se  faire  d'un  commun  accord,  dans  les  conditions  de 
délai  suivantes  : 

Quinze  jours  avant  l'expiration  pour  les  contrats  infé- 
rieurs à  un  an,  un  mois  pour  les  contrats  d'un  an  et  trois 
mois  pour  les  contrats  de  un  à  cin([  ans.  Tout  employé  ou 
ouvrier  travaillant  au  mois,  sans  contrat,  devra  prévenir 

7 
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son  employeur  six  jours  au  moins  avant  la  fin  du  mois,  à 
peine  do  5  francs  de  dommages-intérêts. 
Le  maître  sera  tenu  des  mêmes  obligations. 

Article  6. 

Nul  ne  pourra  se  soustraire  aux  obligations  contrac- 
tées, que  pour  cause  d'infirmité  le  rendant  absolument 
incapable  de  travailler. 

Article  7. 

Les  personnes  non  munies  de  la  carte  personnelle 
seront  punies  d'une  amende  de  un  à  15  francs  et  d'un 
emprisonnement  d'une  durée  de  un  à  cinq  jours,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  sans  préjudice,  s'il  y 
avait  lieu,  de  l'application  des  lois  sur  le  vagabondage. 

Travail  des  femmes. 
Article  8. 

Les  femmes  peuvent  être  utilisées  aux  conditions  impo- 
sées par  le  présent  arrêté  ;  le  travail  n'est  pas  obligatoire 
pour  elles. 

L'interruption  pour  cause  de  maternité  est  de  plein 
droit,  sans  aucun  titre  d'indemnité. 

Article  9. 

Les  chefs  de  tribu  sont  astreints  à  tenir  une  liste  des 
porteurs  de  cartes  d'identité. 

Article  10. 
MM.  le  Procureur  général  et  le  Résident  de  Farafan- 
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gana  sont  chargés,    chacun  en  ce  qui  le   concerne,  d( 
1  exécution  au  nppsAn+  onnA+x 


exécution  du  présent  arrêté. 


Fait  à  Tananarive,  le  25  août  1897. 
GALLIENI. 


Par  le  Résident  général  : 

Le  Procureur  général  en  chef 

du  service  judiciaire, 

DUBREUIL. 
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ARRÊTÉ  933 


Réglementant  le  travail  des  indigènes  dans  la  province 
de  Mananjary. 


Le    Général    commandant  le    Corps  d'occupation    et 

RÉSIDENT    général    DE   FrANCE,  A  MADAGASCAR, 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895; 

Vu  l'arrêté  du  27  décembre  1896,  réglementant  le 
travail  des  indigènes  en  Imérina,  et  l'article  12  dudit 
arrêté,  prescrivant  à  MM.  les  Commandants  de  cercle  et 
Résidents,  chefs  de  province,  de  prendre  des  mesures 
analogues,  en  les  modifiant  suivant  les  coutumes  et  cir- 
constances locales  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  sur  les  attributions 
législatives  des  Gouverneurs  ; 

Sur  la  proposition  du  Résident  de  Manajary  et  sous 
réserve  de  l'approbation  de  M.  le  Ministre  des  Colonies, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Tout  individu  valide  de  16  à  60  ans,  du  sexe  masculin, 
devra  justifier  de  ses  moyens  d'existence,  en  prouvant 
qu'il  fait  partie  d'une  des  deux  catégories  ci-dessous  : 

P'"  catégotne.  —  Les  commerçants,  se  divisant  en  deux 
classes  : 

P  Les  patentés,  comprenant  : 

Les  débitants  et  commerçants,  quels  qu'ils  soient  ; 


—  101  — 

2°  Les  producteurs  : 

Alimentation. 

Cultivateurs  ou  éleveurs,  en  un  mot,  tous  les  produc- 
teurs qui  font  commerce  de  leur  culture  ou  industrie. 
Pêcheurs. 

Vête'tnents. 
Tous  les  fabricants  de  produits  textiles. 

Habitation. 

Chefs  d'exploitation  ou  de  chantiers  des  produits  de  la 
forêt,  bois,  fer,  bambou,  charbon,  lianes,  cire,  miel, 
gomme,  etc. 

2^  catégorie.  —  Tous  les  individus  non  compris  dans  la 
première  catégorie  et,  notamment,  les  domestiques,  cuisi- 
niei-s,  jai'diniers,  porteurs,  plantons,  ouvriers,  bateliers, 
piroguiers,  les  fonctionnaires  et  tous  les  employés  des 
diverses  administrations  ou  des  particuliers.  Toutes  les 
personnes  de  la  première  catégorie  devront  être  munies 
d'une  carte  d'identité  ou  do  la  patente. 

Toutes  celles  appartenant  à  la  deuxième  catégorie,  du 
livret  individuel. 

Article  2. 

La  carte  d'identité  conforme  au  modèle  prescrit  par 
l'arrêté  250,  du  20  novembre  1896,  sera  délivrée  par  les 
soins  du  Résident  ou  des  chanceliers  chefs  de  poste. 

Le  prix  en  est  fixé  à  fr.  0.40  (quarante  centimes). 

Les  cartes  sont  rigoureusement  personnelles  et  ne 
peuvent  être  prêtées. 

Les  cartes  délivrées  devront  être  remises  chaque  année 
dans  le  courant  de  décembre,  ou  chaque  semestre  ou  tri- 
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mestre,  selon  le  cas,  entre  les  mains  du  Résident  de  la 
province  ou  des  chanceliers  chefs  de  poste  qui,  contre 
l'ancienne  carte,  en  délivreront  une  nouvelle  au  prix  de 
fr.  0.40,  valable  pour  l'année,  le  semestre  ou  le  trimestre 
suivant. 

En  cas  de  perte  d'une  carte,  le  titulaire  devra  en  faire 
immédiatement  la  déclaration  au  Résident  ou  au  chance- 
lier chef  de  poste  ;  un  duplicata  sera  délivré  contre  une 
somme  de  10  francs. 

Le  livret  individuel,  conforme  au  modèle  prescrit  par 
l'arrêté  250,  du  20  novembre  1896,  sera  délivré  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  carte  d'identité.  Le  prix  en  est 
fixé  à  un  franc. 

Les  administrations  ou  les  particuliers  au  service 
desquels  seront  les  travailleurs  porteurs  de  livret 
devront,  à  la  fin  de  chaque  mois,  sur  la  page  réservée  à 
cet  effet,  certifier  qu'à  cette  date,  le  titulaire  est  toujours 
à  leur  service  et  apposer  leur  signature.  Sur  cette  page, 
le  salaire  mensuel  de  l'employé,  approuvé  par  l'émarge- 
ment de  celui-ci,  sera  porté  en  toutes  lettres,  ainsi  que  les 
sommes  pouvant  être  dues  par  l'employé  à  l'employeur,  ou 
réciproquement. 

Le  livret  est  la  propriété  de  l'employé,  qui  devra  le 
présenter  à  toute  réquisition.  Ce  livret,  au  verso  de  la 
première  page,  spécifiera  également  le  mode  d'enga- 
gement, la  durée  du  contrat  et  le  prix  fixé  ;  le  recto  de  la 
deuxième  page  sera  réservé  aux  renseignements  sur 
l'ouvrier. 

Dans  le  cas  oii  l'ouvrier  serait  autorisé  à  s'absenter, 
mention  en  serait  faite  sur  le  livret  par  l'employeur,  qui 
indiquerait  également  la  date  et  la  durée  de  l'absence. 

En  cas  de  rupture  ou  de  fin  de  contrat,  mention  en 
serait  faite  sur  cette  page  ;  quand  l'employeur  sera  inca- 
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pable  de  teiiii*  à  jour  Je  livret  de  son  employé,  les 
inscriptions  mensuelles  seront  faites  par  le  secrétaire  du 
village  ou  du  canton,  mais  sous  la  responsabilité  de 
l'employeur. 

En  cas  de  perte,  les  mêmes  dispositions  que  pour  la 
carte  d'identité  s'appliquent  au  livret. 

Article  3. 

Les  cartes  d'identité  et  les  livi-ets  individuels  devront, 
dans  la  mesure  du  possible,  porter  collées,  sur  la  case 
réservée  à  cet  eifet,  les  photographies  des  détenteurs. 

Le  prix  de  chaque  photographie  sera  payé  par  le  déten- 
teur ;  ce  prix  ne  devra  pas  dépasser  fr.  0.30. 

Article  4. 
Conditions  de  travail. 

Tout  commerçant  porteur  d'une  patente  à  jour  devra 
justifier,  au  moment  de  la  réquisition  des  autorités  com- 
pétentes, qu'il  exerce  son  commerce,  soit  à  Mananjary, 
soit  dans  un  des  centres  de  la  province.  Cette  vérification 
pourra  se  faire  par  un  dépôt  de  marchandises  et  par  la 
production  des  pièces  de  comptabilité. 

Tout  porteur  d'une  carte  d'identité  devra  justifier,  au 
moment  de  la  réquisition  des  autorités  compétentes,  qu'il 
exerce  son  métier  soit,  à  Mananjary,  soit  dans  tout  autre 
point  de  la  province  ;  cette  vérification  pourra  se  faire  par 
l'indication  de  ses  ateliers  ou  de  ses  terres  d'exploitation, 
champs  de  culture,  etc.,  et  par  la  présentation  des  titres 
de  vente  au  commerce. 

Tout  individu  porteur  du  livret  individuel  qui  spécfie 
ses  engagements  devra  fournir,  à  toute  réquisition  des 
autorités  compétentes,  son  livre  d'engagement  ou  un  titre 
justifiant  sa  qualité  de  fonctionnaire. 
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Ces  contrats  peuvent  être  de  deux  sortes  ; 

1°  De  trois  mois  au  moins  pour  les  ouvriers,  domes- 
tiques, porteurs,  cuisiniers,  bateliers,  piroguiers,  etc., 
avec  un  maximum  de  six  mois,  renouvelables  au  gré  des 
deux  parties  ; 

2°  De  six  mois  au  moins  pour  les  indigènes  employés 
dans  les  exploitations  agricoles,  avec  un  maximum  d'un 
an,  renouvelables  au  gré  des  deux  parties. 

Ces  contrats  doivent  prévoir  : 

P  La  durée  de  l'engagement  ; 

2*^  Le  salaire  mensuel  ; 

3°  Le  mode  et  le  délai  de  paiement. 

Article  5. 
Obligations  réciproques  de  V employeur  et  de  l'employé. 

Tous  les  employeurs,  quel  que  soit  le  contrat,  seront 
soumis  aux  obligations  suivantes  : 

1°  Au  cas  où  l'employeur  fournirait  le  logement, 
celui-ci  devra  se  trouver  dans  des  conditions  de  salubrité 
et  d'hygiène  telles,  que  la  santé  de  l'employé  ne  puisse  en 
souffrir  ; 

2°  Les  médicaments  devront  être  fournis  par  l'em- 
ployeur à  l'employé,  dans  les  exploitations  employant  un 
minimum  de  25  ouvriers  ; 

3°  Un  maximum  de  10  heures  de  travail  par  jour, 
repos  le  dimanche  et  jours  fériés,  sauf  clauses  spéciales 
du  contrat  ; 

4°  Lorsqu'un  patron  ne  remplira  pas  les  conditions 
édictées  aux  trois  paragraphes  ci-dessus,  le  contrat  sera 
annulé  de  plein  droit  à  la  demande  de  l'employé  ; 
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5"  Tout  ouvi'iei'  ou  employé  s'abseiitaut,  sans  motif 
valable,  de  un  à  cin(i  jours,  perdra  le  salaire  du  nombre 
de  jours  double  de  la  durée  de  l'absence. 

Tout  ouvrier  ou  employé  s'absentant  pendant  plus  de 
cin(i  jours  sera  passible  d'un  emprisonnement  variant  de 
un  à  cinq  jours,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  lois 
réprimant  le  vagabondage. 

6°  En  cas  de  résiliation  ou  de  renouvellement  du  con- 
trat, l'accord  devra  se  faire,  entre  les  deux  parties,  avant 
l'époque  du  départ  ou  du  renouvellement  du  contrat  : 
quinze  jours  pour  les  contrats  inférieurs  à  six  mois,  un 
mois  pour  les  contrats  d'un  an. 

Article  6. 

Nul  ne  pourra,  pour  se  dispenser  des  obligations 
ci-dessus,  arguer  d'une  infirmité,  à  moins  que  cette  infir- 
mité ne  le  rende  tout  à  fait  impropre  à  tout  travail. 

Article  7. 

Les  personnes  non  munies  d'une  patente,  d'une  carte 
d'identité  ou  d'un  livret  parfaitement  en  règle  et  à  jour, 
seront  passibles  d'une  peine  de  un  à  quinze  jours  de  prison 
et  de  un  à  100  francs  d'amende,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  sans  préjudice  de  l'application  des  lois 
réprimant  le  vagabondage. 

Les  indigènes  condamnés  à  l'emprisonnement  seront,  à 
l'expiration  de  leur  peine,  classés  dans  une  catégorie  de 
travailleurs,  pourvus  d'un  livret  mentionnant  la  peine 
subie  et  employés  sur  les  chantiers  de  l'Etat,  pendant  un 
temps  dont  la  durée  sera  triple  de  ladite  peine. 
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Article  8. 
Travail  des  f émîmes. 

Le  présent  arrêté  ne  rend  le  travail  obligatoire  que 
pour  les  individus  du  sexe  masculin;  mais  il  laisse  toute 
latitude  aux  employeurs  et  aux  chefs  d'administration 
d'utiliser  les  femmes  dans  tous  les  travaux  qu'ils  croiront 
pouvoir  leur  confier.  Dans  ce  cas,  ils  de^%*ont  se  confor- 
mer, pour  la  rédaction  des  contrats,  aux  obligations 
imposées  à  l'article  «  Contrat  »  du  présent  règlement.  La 
femme  employée  dans  ces  conditions  pourra  recevoir  un 
livret,  si  elle  en  fait  la  demande. 

Dans  le  cas  oii,  après  convention,  la  femme,  pour  cause 
de  maternité,  ne  pourrait  plus  tenir  ses  engagements,  le 
contrat  serait  rompu  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité. 

Article  9. 

Listes  à  tenir  par  les  chefs  indigènes  pour  les  levées 
et  la  désignation  des  professions. 

Les  listes  établies  par  les  chefs  d'arrondissement  (sous- 
gouverneurs),  les  chefs  de  canton  (vodisaina)  et  les  chefs 
de  village  (vodisaina  madinika)  et  servant  de  rôle  pour 
les  prestations,  devront  être  tenues  à  jour  à  l'aide  des 
livrets,  cartes  d'identité  et  patentes  versées  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  renouvellement.  Ces  listes  serviront  pour 
les  appels  extraordinaires,  chaque  fois  que  le  Gouverne- 
ment aura  besoin  de  mobiliser  un  grand  nombre  de 
travailleurs  sur  un  point  donné  et  pour  des  travaux 
urgents  et  d'intérêt  général. 
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Ces  mesures  exceptionnelles  ne  seront  décidées  que 
par  le  Résident,  qui  devra  toujours  en  rendre  compte  au 
Rés'dent  général. 

Les  chefs  des  villages  (vcdisaina,  madinika)  resteront 
détenteurs  des  listes  et  recevront,  pour  les  levées  de  tra- 
vailleurs, des  ordres  de  leur  chef  d'arrondissement 
(  sous-gouverneur) . 

Comme  moyen  de  contrôle,  une  expédition  de  ces  listes 
sera  déposée  à  la  Résidence. 

Par  suite,  les  chefs  des  villages  (vodisaina  madinika) 
seront  responsables,  pour  les  levées  extraordinaires,  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  prévues,  pour  les  levées 
ordinaires,  à  l'article  12  de  l'arrêté  sur  les  pres- 
tations. 

Article  10. 

Les  nouvelles  listes  prévues  par  l'article  8,  avec  grou- 
pement par  profession,  remplacent  les  anciennes  listes  de 
corporation,  qui  n'ont  plus  raison  d'être. 

Article  11. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  pourra  être 
accordé  aux  infractions  énumérées  dans  le  présent 
arrêté. 

Article  12. 

Le  Secrétaire  général  en  territoire  civil,  le  Procureur 
général  et  le  Résident  de  la  province  de  Mananjary  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  26  août  1897. 
GALLIENI. 

Vu: 
Le  Procureur  général 
chef  du  service  judiciaire, 
DUBREUIL. 

Par  le  Résident  général  : 

Le  Résident 

ff.  de  Secrétaire  général  en  territoire  civil, 

Joseph  FRANÇOIS  (1). 


(1)  Un  arrêté  du  10  septembre  1897  (Journal  officiel  de  Madagana  du 
16  septembre  1897)  et  semblable  aux  arrêtés  publiés  ci-dessus,  régle- 
mente la  main  d'oeuvre  dans'la  province  de  Nolieman  ;  sa  publication  a 
paru  inutile. 

Un  autre  arrêté  du  31  août  1897  (Journal  officiel  de  Madagana  du 
11  septembre  1897),  exempte  des  prestations  les  indigènes  et  du  droit 
fixe  de  séjour  les  étrangers  d'origine  asiatique  ou  africaine  au  service 
des  Français  ;  mais  cet  arrêté  a  été  rapporté. 


CÔTE  D'IVOIRE 


Côte  d'Ivoire 


ARRÊTÉ 


Établissant  une  taxe  de  t^ecrutement  sur  les  indigènes 
engagés  à  la  côte  de  Krou,  pour  les  travaux  hors 
de  la  Colonie. 


Grand-Bassam,  le  11  janvier  1894. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  la  Côte 
d'Ivoire, 

Vu  l'article  51  de  l'ordonnance  organique  du  Sénégal 
du  7  septembre  1840,  rendue  applicable  à  la  Côte  d'Ivoire, 
par  décret  du  10  mars  1893  ; 

Considérant  que  le  recrutement  des  indigènes  de  la 
Côte  de  Krou  par  les  navires  de  passage  a  pour  effet  de 
rarétier  la  main-d'œuvre  et  d'entraver  ainsi  l'exécution 
de  tous  travaux  sur  la  Côte  ouest  de  la  Colonie  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  le  recrutement  des 
ouvriers  indigènes,  dans  les  possessions  anglaises  du  golfe 
de  Guinée,  est  soumis  à  une  réglementation  et  frappé  de 
taxes  qui  font  rejeter  sur  la  Côte  d'Ivoire,  tous  les  incon- 
vénients du  recrutement  des  travailleurs. 

Arrête  : 

Article  premier. 

Le  recrutement  des  indigènes  de  la  Côte  de  Krou  pour 
travaux  à  exécuter  hors  de  la  Colonie  de  la  Côte  d" Ivoire, 
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ne  pourra  être  fait  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverneur 
ou  de  son  représentant  ; 

Article  2. 

Une  taxe  de  25  francs  par  indigène,  devra  être  versée 
préalablement  à  l'embarquement. 

Lorsque  le  chef  indigène  aura  concouru  au  recrute- 
ment des  engagés,  la  moitié  de  ]a  taxe  d'engagement  lui 
sera  attribuée. 

Article  3. 

Lorsque  l'Administration  le  jugera  nécessaire  pour 
assurer  le  rapatriement  des  indigènes,  dans  le  délai  con- 
venu par  le  contrat  d'engagement  et  pour  assurer  l'exé- 
cution des  clauses  dudit  contrat,  une  caution  pourra  être 
exigée  des  engagistes. 

Cette  caution  sera  fixée  par  décision  spéciale  de  l'Ad- 
ministration et  réalisée  par  un  dépôt  d'espèces  ou,  si 
l'Administration  le  juge  suffisant,  garantie  par  un  enga- 
gement écrit,  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour 
inexécution  du  contrat. 

Article  4. 

Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout 
où  besoin  sera. 

BINGER. 

Quoique  cet  arrêté  soit  encore  théoriquement  en 
vigueur, un  moclus  vivendi  (réduction  du  droit  à  2  francs), 
a  été  établi  entre  le  Gouvernement  de  la  Côte  d'Or  et 
celui  de  la  Côte  d'Ivoire.  Ce  modus  vivendi  doit  encore, 
suivant  les  prévisions,  être  prochainement  consacré  par 
un  arrêté  du  Gouverneur  local. 


INDO-CHINE 


I 


Indo-Chine 


ARRETE 
concernant  les  concessions  agricoles  du  17  août  1896, 


Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine,  commandeur 

DE  LA  LÉGION  d'hoNNEUR, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  les  arrêtés  du  5  septembre  1888  et  du  11  mai  1891, 
fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les  Français  peuvent 
obtenir,  au  Tonkin,  la  concession  de  terrains  ruraux, 
appartenant  à  l'Etat  ; 

Considérant  que  dans  l'intérêt  de  la  colonisation  fran- 
çaise il  y  a  lieu  de  déterminer  la  situation,  vis-à-vis  de 
l'administration  annamite,  des  ouvriers  agricoles  indi- 
gènes établis  sur  les  terrains  ruraux  concédés  à  des  Fran- 
çais au  Tonkin  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Indo-Ghine,  et  après  avoii'  pris  l'avis  de 
S.  E.  le  Kinh-Iuoc, 

Arrête  : 

Article    premier. 

Tout  Français  bénéficiaire  d'une  concession  agricole 
pourra  obtenir  du  Gouverneur  général  l'autorisation  de 
faire  inscrire  à  la  résidence  de  la  province,  sur  un  rôle 
spécial,  au  point  de  vue  des  impôts  annamites,  les  indi- 
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gènes  emploj^és  à  son  exploitation  et  domic"liés  dans  la 
concession. 

Article  2. 

^  1.  Dans  le  cas  oii  cette  autorisation  serait  accordée, 
il  sera  ouvert  à  la  résidence  un  registre  d'immatricula- 
tion de  ces  indigènes,  coté  et  paraphé  en  première  page 
et  dernière  page  par  le  Résident  ou  vice-Résident  chef  de 
la  province. 

§  2.  Tout  indigène  qui  voudra  s'établir  sur  le  terrain 
concédé,  au  service  du  concessionnaire,  devra  en  faire  la 
déclaration  écrite  au  Résident  de  la  province. 

§  3.  Cette  déclaration  contiendra  les  renseignements 
suivants,  qui  seront  reproduits  sur  le  registre  d'immatri- 
culation : 

1°  Nom  du  déclarant; 
2"  Age  du  déclarant  ; 

3®  Village  oii  le  déclarant  était  domicilié  en  dernier 
lieu  ; 

A^  Condition  d'inscrit  ou  non  inscrit  dans  ce  dernier 
domicile. 
Deux  colonnes  seront  réservées  sur  le  registre,  l'une 
pour  la  date  de  la  déclaration,  l'autre  pour  la  date  oii  le 
déclarant  cessera  d'appartenir  à  l'exploitation  du  conces- 
sionnaire par  suite  de  départ  ou  de  décès. 

I  4.  A  la  fin  de  chaque  mois,  un  relevé  des  inscriptions 
au  registre  pendant  le  mois  écoulé  sera  envoyé  sur  feuille 
libre  en  double  expédition  au  concessionnaire,  sera 
retourné  à  la  Résidence,  l'autre  état  restera  au  conces- 
sionnaire. 
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§  5.  Quand  un  des  indigènes  immatriculés  quittera  le 
service  de  l'exploitation,  il  se  retrouvera,  vis-à-vis  de 
l'Administration  annamite,  dans  les  mêmes  conditions  que 
lors  de  son  entrée  à  la  concession,  c'est-à-dire  qu'il 
recommencera  à  compter  dans  la  commune  dont  il  faisait 
partie,  comme  «  inscrit»  ou  comme  «  non  inscrit»,  à  moins 
qu'il  n'élise  domicile  dans  une  autre  commune,  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  lois  et  coutumes  du  pays. 

Article  3. 

Le  registre  d'immatriculation  servira  de  base  à  l'éta- 
blissement des  rôles  d'impôts  directs  (impôt  personnel  et 
prestation)  dus  par  les  indigènes  passés  au  service  de 
l'exploitation.  Ces  rôles  seront  tenus  par  le  Résident  de 
la  province.  Tous  les  trois  mois  des  rôles  supplémentaires 
seront  établis. 

Article  4. 

Tous  les  indigènes,  «  inscrits  ou  non  inscrits  »,  dans 
leurs  villages  respectifs,  seront  portés  comme  «  inscrits  * 
sur  les  rôles  spéc'alement  établis  par  la  concession. 
Comme  tels,  ils  seront  astreints  à  toutes  les  charges  (^ui 
incombent  dans  les  villages  ordinaires  à  la  catégorie  des 
«  inscrits  » .  Ces  charges  fixées  par  les  lois  et  règlements 
annamites  seront  réparties  entre  eux  par  le  Résident  de 
la  province. 

Conformément  à  la  législation  en  vigueur,  les  indigènes 
établis  dans  la  concession  ne  participeront  aux  charges 
communes  que  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans.  Ils  seront  alors  portés  sur  les  rôles,  comme  «inscrits», 
sur  déclaration,  soit  de  leurs  parents,  soit  du  ly-truong, 
selon  que  les  habitants  indigènes  de  la  concession  seront 
constitués  ou  non  en  village. 
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Article  5. 

Une  carte  d'identité  signée  du  Résident,  timbrée  du 
cachet  de  la  Résidence,  sera  délivrée  par  le  Résident  aux 
indigènes  qui  s'établiront  sur  la  concession  dans  les  con- 
ditions sus-indiquées.  Cette  carte,  délivrée  au  moment  de 
l'inscription  sur  le  registre,  portera  mention,  en  français 
et  en  chinois,  du  paiement  de  la  cote  personnelle,  ainsi 
que  le  compte  des  prestations  rachetées  ou  fournies  en 
nature. 

Article  6. 

Le  concessionnaire  pourra  être  admis  par  l'Administra- 
tion française  à  opérer,  comme  intermédiaire, le  paiement 
à  la  Résidence  des  impôts  dus  par  les  indigènes  employés 
au  service  de  l'exploitation.  Mais  dans  le  cas  ou  ces  indi- 
gènes se  trouveraient  en  retard  vis-à-vis  de  l'Administra- 
tion du  Protectorat,  le  Résident  n'en  poursuivrait  pas 
moins  sur  eux,  par  toutes  les  voies  de  droit,  selon  les 
règlements  en  vigueur,  le  recouvrement  des  impôts. 

Article  7. 

Lorsque  le  nombre  des  indigènes  établis  sur  un  terrain 
de  concession  aux  conditions  prévues  ci-dessus  sera  suffi- 
sant pour  permettre  la  constitution  d'une  ou  de  plusieurs 
communes,  ces  villages  seront  établis  conformément  aux 
lois  et  coutumes  indigènes,  sous  la  surveillance  du  Rési- 
dent de  la  province.  Le  ly-truong  de  cha(|ue  village  sera 
choisi  dans  les  mêmes  conditions,  et  les  communes  ainsi 
formées  seront  rattachées  à  un  canton  et  à  un  huyên,  au 
(Rouble  point  de  vue  administratif  et  judiciaire. 
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Article  8. 

Le  concessionnaire  français,  ne  pouvant,  aux  termes 
des  traités,  relever  que  des  autorités  françaises,  ne  rece- 
vra, au  point  de  vue  administratif  comme  au  point  de  vue 
judiciaire,  les  communications  des  autorités  indigènes, 
concernant  les  habitants  indigènes  de  la  concession,  que 
par  l'intermédiaire  du  Résident,  et  y  répondra  de  même. 

Article  9. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  aux 
territoires  militaires,  les  registres  d'immatriculation  et 
les  rôles  d'impôts  seront  tenus,  le  cas  échéant,  au  com- 
mandement du  Cercle^  dans  l'étendue  duquel  se  trouvera 
la  concession.  Les  déclarations  réglementaires  seront 
faites  au  commandaat  du  Cercle. 

Article  10. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  de  l'Indo-Chine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Hanoi,  le  17  août  1896. 
A.  ROUSSEAU. 

Par  le  Gouverneur  général  : 
Le  Secrétaire  général, 
J.  FOURÈS. 
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Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  Commandeur 

DE  LA  LÉGION  d'HONNEUR, 

Vu  la  circulaire  ministérielle  n**  508,  en  date  du  23 
juin  1894; 

Attendu  qu'il  importe  de  iaciliter  et  d'assurer,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  Européens  et  assimilés  qui  se 
livrent  à  l'agriculture  ou  à  l'élevage,  le  recrutement  de 
la  main-d'œuvre  en  Gochinchine  ; 

Sur  la  proposition  du  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Go- 
chinchine ; 

Le  Conseil  privé  entendu  (séance  du  4  novembre  1896), 

Arrête  : 

Article  premier. 

A  compter  du  1*""  janvier  1897,  les  travailleurs  indi- 
gènes ou  asiatiques  étrangers  engagés  au  service  d'Euro- 
péens ou  assimilés,  se  livrant  à  l'agriculture  ou  à  l'éle- 
vage en  Cochinchine.  seront  exempts,  pendant  la  durée 
de  leur  engagement,  de  l'impôt  de  capitation,  de  l'impôt 
personnel,  des  prestations  de  toute  nature,  journées  de 
travail,  gardes,  veilles  et  généralement  de  toutes  corvées 
dues  aux  villages. 

Article  2. 

A  cet  effet,  sur  la  déclaration  de  l'engagiste,  il  leur 
sera  délivré,  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  aux 
mairies  de  Saigon  ou  de  Cholon,  une  carte  spéc'ale  tenant 
lieu  de  carte  de  séjour  ou  d'identité,  avec  leur  signale- 
ment et  leur  photographie  s'il  y  a  lieu,  i'ind'catioii  du  lieu 
de  leur  résidence  et  le  nom  du  patron  au  service  duquel 
ils  sont  engagés. 


r 
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Article  3. 

La  déclaration  de  l'engagiste  à  l'administrateur  ou  aux 
maires  de  Saigon  ou  de  Gholon  sera  accompagnée  d'un 
exemplaire  du  contrat  passé  entre  lui  et  chaque  engagé. 
Copie  de  ce  contrat  sera  faite  gratuitement  sur  un  re- 
gistre ad  hoc. 

Article  4. 

La  carte  spéciale  délivrée  à  l'engagé  devra,  pour  être 
valable,  être  renouvelée  chaque  année  par  l'administra- 
teur de  l'arrondissemeur.  du  lieu,  porter  la  signature  de 
l'engagiste  et  être  visée  par  ce  dernier  tous  les  trois  mois. 

Article  5. 

En  cas  de  cessation  de  l'engagement  ou  de  départ  de 
l'engagé  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  patron  est 
tenu  d'en  l'aire  la  déclaration  à  l'administrateur  de  l'ar- 
rondissement. 

Article  6. 

Tout  individu  porteur  d'une  carte  d'engagé,  trouvé  en 
dehors  des  limites  de  sa  résidence  sans  une  autorisation 
écrite  de  son  engagiste,  sera  considéré  comme  n'ayant  pas 
de  carte  d'impôt  personnel  ou  de  capitation. 

Article  7. 

Les  travailleurs  indigènes  ou  asiatiques  étrangers  en- 
gagés au  service  d'agriculteurs  ou  éleveurs  européens  et 
assimilés  ne  sont  pas  tenus  de  faire  partie  d'un  village 
ou  de^l'une  des  congrégations  reconnues  par  l'adminisr. 
tration. 
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Article  8. 

Tout  engagiste  devra  payer  annuellement  au  Trésor 
pour  chaque  engagé  une  somme  d'une  piasti'e. 

Article  9. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochinchine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  soumis  à  la 
ratification  du  Conseil  colonial  dans  sa  plus  prochaine 
session. 

Saïgon,  le  5  novembre  1896. 
A.  ROUSSEAU. 

Par  le  Gouverneur  général  : 

Le  Lieutenant- Gouverneur  général  p.  t., 

SANDRET. 


Le  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Ghine, 

.    Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

.  Vu  la  pétition  présentée  par  M.  Deloustal,  au  nom  d'un 
certain  nombre  d'habitants  de  la  ville  de  Hanoï,  à  l'effet 
d'obtenir  une  juridiction  spéciale  pour  régler  les  diffé- 
rends entre  les  Européens  et  les  domestiques  indigènes  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  13  aoîit  1897,  de  M.  le  Pro- 
cureur général  concluant  à  l'établissement  d'une  régle- 
mentation du  travail  entre  patrons  européens  et  domes- 
tiques indigènes  ; 

Sur  la  proposition  du  Résident  supérieur  au  Tonkin, 
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Arrête  : 

Article  premier. 

Une  commission  composée  de  : 

M.  Legendre,  président  de  la  cour  d'appel,  Président; 

MM.  Ferran,  procureur  de  la  République  ;  Guillaume, 
conseiller  municipal;  Serra,  pharmacien;  Alcan,  vice- 
résident,  chef  du  3^  bureau  ;  Ghéon,  vice-résident,  chef 
du  2^  bureau,  ruembres  ; 

M.  Hardy,  commis  de  résidence  de  l'"^  classe,  ff.  de 
Secrétaire  de  la  Commission, 

se  réunira  à  Hanoï,  sur  la  convocation  de  son  président, 
à  l'effet  d'élaborer  un  règlement  concernant  les  rapports 
des  patrons  européens  avec  leurs  domestiques  indigènes 
et  de  déterminer  le  mode  d'application  de  ce  règlement. 

Article  2. 

Le  Résident  supérieur  du  Tonkin  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Hanoï,  le  16  septembre  1897. 

Pour  le  Gouverneur  général  et  par 
délégation  : 

Le  Résident  supérieur  au  Tonkin^ 
J.  FOURÈS. 

Par  le  Gouverneur  général  : 

Le  Résident  supéi^ieur  au  Tonkin, 

J.  FOURÈS. 


RÉUNION 


Réunion 


Le  tome  I*''  (P*  série)  sur  Jm  main-d'œuvre  aux  Colonies 
renferme  la  plupart  des  documents  officiels  concernant  cette 
question  et  applicables  dans  la  colonie  de  La  Réunion;  quelques 
documents  nouveaux  parvenus  depuis  l'apparition  du  lome  pre- 
mier sont  publiés  dans  ce  troisième  volume. 


ARRETE  DU  31  JANVIER  1861 

pris  par  le  Gouverneur  de  l'Ile  de  la  Réunion  pour  rno- 
diper  l'arrêté  du  30  août  1860  sur  la  répartition  des 
iinmigrants  à  leur  arrivée  et  le  régi'tne  de  leur  protec- 
tion dans  la  Colonie, 


Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  notre  arrêté  du  30  août  1860  sur  la  répartitiou  des 
immigrants  à  leur  arrivée,  et  le  régime  de  leur  protection 
dans  la  Colonie  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  26  octobre  1860, 
n«  273  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur. 

Le  Conseil  privé  entendu  : 

Article  premier. 
L'arrêté  du  30  août  est  modifié  ainsi  qu'il  suit. 

Article  23. 

Les  immigrants  une  fois  reconnus  valides,  sont,  par  les 
soins  du  commissaire  de  l'immigration, répartis  en  groupes 
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dont  le  chiffre  est  déterminé  par  des  arrêtés  spéc'aux, 
dans  le  même  groupe  doivent  être  compris  les  immigrants 
faisant  partie  de  la  même  famille  ou  ne  pouvant  être 
séparés  par  des  raisons  de  convenance.  Les  contrats  de 
chaque  groupe  sont  ensuite  répartis  par  la  voie  du  sort 
entre  les  demandeurs  devant  participer  à  la  distribution 
du  convoi. 

Article  27. 

Aucun  immigrant  introduit  sans  le  concours  de  l'Etat 
ou  de  la  Colonie  ne  peut  obtenir  un  permis  de  résidence, 
si  son  engagiste  ne  prend  envers  l'Administration  l'obli- 
gation acceptée  par  elle  de  le  soigner  en  cas  de  maladie 
et  de  le  rapatrier  à  l'expiration  de  son  engagement,  soit 
que  cette  expiration  résulte  des  stipulations  du  contrat, 
soit  qu'elle  provienne  de  résiliation  amiable  ou  judiciaire, 
sauf  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'immigrant. 

A  défaut  de  conventions  contraires  exprimées  dans  les 
contrats  d'engagement,  la  ration  quotidienne  de  chaque 
immigrant,  qui  doit  être  fournie  par  l'engagiste  en 
denrées  de  bonne  qualité,  ne  peut  être  au  dessous  des 
quantités  ci-après. 

Morue  ou  poisson  salé    ,     .     .  214  grammes. 

Viande  fraîche  ou  salée  .     .     .  200        — 

Riz  décortiqué 85  centilitres. 

Sel 20  grammes. 

Il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  par  les  conditions 
particulières  du  contrat  d'engagement. 

Quand  l'impossibilité  de  se  procurer  les  denrées  alimen- 
taires ci-dessus  indiquées  aura  été  constatée  par  le  com- 
missaire de  l'immigration,  surtout  en  ce  qui  concerne 
le   riz,   cette    ration   pourra    être    remplacée    en  tout 
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ou  en  partie  par  des  légumes  secs  dont  la  quantité  sera 
déterminée  proportionnellement  à  leui*  puissance  nutri- 
tive. 

La  ration  sera  de  la  moitié  en  quantités  ci-dessus  détei"- 
minées  pour  les  immigi*ants  au  dessous  de  10  ans  ;  elle 
sera  fixée  par  les  médecins  pour  les  immigrants  ma- 
lades. 

Article  42. 

Une  prime  proportionnelle  pour  le  nombre  d'années 
d'engagement  consenties  à  nouveau  est  payée  à  chaque 
immigrant  qui,  à  l'expiration  de  son  premier  contrat,  en 
contracterait  un  autre  d'un  an  au  moins. 

Article  67. 

Les  déclarations  d'option  entre  le  rapatriement  ou  le 
réengagement  sont  reçues  par  les  Maires  en  présence  des 
syndics,  rédigées  en  double  expédition  signées  par  les 
immigrants  et  transmises  au  Directeur  de  l'intérieur, 
après  avoir  été  mentionnées  sur  le  registre  matricule 
de  l'immigration.  Le  droit  de  rapatriement  ou  à  la  prime 
équivalente  continue  d'être  assuré  à  l'expiration  de  la 
nouvelle  période  d'années  de  travail  qu'il  aura  fournie  en 
vertu  de  son  réengagement. 

Article  68. 

En  cas  de  nouveau  contrat  d'engagement  consenti  par 
un  immigrant  qu'une  condamnation  correctionnelle  a 
privé  de  son  droit  au  rapatriement,  la  prime  indiquée  en 
l'article  42  peut  néanmoins  encore  lui  être  acquise,  sauf 
le  cas  où  l'administration  supérieure  jugerait  nécessaire 
son  renvoi  de  la  Colonie. 

9 
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Article  69. 


Si  une  incapacité  indéfinie  de  travail  vient  à  être 
constatée,  soit  pendant  le  coups  d'un  premier  engagement 
soit  pendant  la  durée  d'un  réengagement,  le  rapatriement 
de  l'immigrant  sera  effectué  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration, aux  frais  de  l'engagiste. 

Article  70. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  stipule  et  contracte, 
au  nom  des  immigrants,  avec  les  capitaines  ou  armateurs, 
pour  leur  passage  de  rapatriement,  quand  ils  sont  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  38  du  décret  du  27  mars  1852. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  inséré  au  Bulletin 
Officiel  de  la  Colonie. 

Saint-Denis,  le  31  janvier  1861. 


CONVENTION 


sur  l'immigy^ation  de  six  mille  travailleurs   indiens 
dans  la  Coloni   de  la  Réunion.  (P' juillet  1861). 


S.  M.  l'Empereur  des  Français  ayant  exprimé  à  S.  M.  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
le  désir  d'obtenir  immédiatement,  pour  la  Colonie  de  la 
Réunion,  un  nombre  déterminé  de  travailleurs  indiens, 
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les  deux  hautes  parties  contractantes  ont  résolu  do  sti- 
puler dans  une  convention  les  dispositions  nécessaires 
pour  régler  l'émigration  des  dits  travailleurs,  et  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires. 

Savoir  : 


Article  premier. 

Le  Gouvernement  français  aura  la  faculté  de  recruter 
et  d'engager  sur  les  territoires  indiens,  appartenant  à  la 
Grande-Bretagne,  des  travailleurs  pour  la  Colonie  de  la 
Réunion,  et  d'embarquer  les  émigrants  sujets  de  S.  M. 
Britannique,  soit  dans  les  ports  anglais,  soit  dans  les  ports 

I français  de  l'Inde,  aux  conditions  ci-après  stipulées. 
,    Le  nombre  de  travailleurs  ou  d'émigrants  qui  pourront 
j&tre  embarqués  pour  la  dite  Colonie,  aux  termes  de  cette 
convention,  ne  devra  pas  excéder  six  mille. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  français  confiera,  dans  chaque  centre 
de  recrutement,  la  direction  des  opérations  à  un  agent 
de  son  choix. 

Ces  agents  devront  être  agréés  par  le  Gouvernement 
anglais. 

Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit  de  l'accorder 
et  de  le  retirer,  à  l'exequatur  donné  aux  agents  consu- 
laires. 

Article  3. 

Ce  recrutement  sera  effectué  conformément  aux  règle- 
ments existants,  ou  qui  pourraient  être  établis,  pour  le 
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recrutement  des  travailleurs  à  destination  des  colonies 
anglaises. 

Article  4. 

L'agent  français  jouira,  relativement  aux  opérations 
de  recrutement  qui  lui  seront  confiées,  pour  lui  comme 
pour  les  personnes  qu'il  emploiera,  de  toutes  les  facilité? 
et  avantages  accordés  aux  agents  de  recrutement  pour 
les  colonies  anglaises. 

Article  5. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  désignera, 
dans  les  ports  anglais  oii  aura  lieu  l'embarquement  des 
émigrants,  un  agent  qui  sera  spécialement  chargé  de  leurs 
intérêts.  Le  même  soin  sera  confié  dans  les  ports  français 
à  l'agent  consulaire  anglais  à  l'égard  des  Indiens  sujets 
de  S.  M.  Britannique. 

Sous  le  terme  agents  consulaiy^es  seront  compris  les 
consuls,  vice-consuls,  et  tous  autres  oflfiiciers  consulaires 
commissionnés. 

ACTICLE  6. 

Aucun  émigrant  ne  pourra  être  embarqué  sans  que  les 
agents  désignés  dans  l'article  précédent  aient  été  mis  à 
même  de  s'assurer,  ou  que  l'émigrant  n'est  pas  sujet  britan- 
nique, ou,  s'il  est  sujet  britannique,  qu'il  s'est  librement 
engagé,  qu'il  a  une  connaissance  parfaite  du  contrat  qu'il 
a  passé,  du  lieu  de  sa  destination,  de  la  durée  probable 
de  son  voyage  et  des  divers  avantages  attachés  à  son 
engagement. 

Article  7. 

Les  contrats  de  service  devront,  sauf  l'exception 
prévue  au  §  4  de  l'article  9  et  à  l'article  10,  être  passés 
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dans  l'Inde,  et  contenir;  pour  l'émigrant  l'obligation  de 
servir  soit  une  personne  nommément  désignée,  soit  toute 
personne  à  laquelle  il  sera  confié  par  l'autorité  à  son 
arrivée  dans  la  Colonie. 

Article  8. 

Les  contrats  devront  en  outre  stipuler  : 

1"  La  durée  de  l'engagement  à  l'expiration  duquel  le 
rapatriement  reste  à  la  charge  de  l'Administration  fran- 
çaise et  les  conditions  aux([uelies  l'en-  igrant  pouri-a  renon- 
cer k  son  droit  de  rapatriement  gratuit; 

2^  Le  nombre  des  jours  et  des  heures  de  travail; 

3"  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  que  les  salaires  pour 
tout  travail  extraordinaire  et  tous  les  avantages  promis 
à  l'émigrant  ; 

4"  L'assistance  médicale  gratuite  pour  l'émigrant, 
excepté  pour  le  cas  ou,  dans  l'opinion  de  l'agent  de  l'Ad- 
ministration, sa  maladie  sei*ait  le  résultat  de  son  incon- 
duite. 

Tout  contrat  d'engagement  portera  copie  textuelle  des 
articles  9,  10,  20  et  21,  de  la  présente  convention. 

Article  9. 

1°  La  durée  de  l'engagement  d'un  immigrant  ne  pourra 
être  de  plus  de  cinq  années.  Toutefois,  en  cas  d'interrup- 
tion volontaire  du  travail,  régulièrement  constatée,  l'im- 
migrant devra  un  nombre  de  jours  égal  à  celui  de  l'inter- 
ruption ; 

2**  A  l'expiration  de  ce  terme,  tout  Indien  qui  aura 
atteint  l'âge  de  dix  ans  au  moment  de  son  départ  de  l'Inde, 
aura  droit  à  son  rapatriement  aux  frais  de  l'Administra- 
tion française  ; 
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3°  S'il  justifie  d'une  conduite  régulière  et  de  moyens 
d'existence,  il  pourra  être  admis  à  résider  dans  la  Colonie 
sans  engagement;  mais  il  perdra  dès  ce  moment,  tout 
droit  au  rapatriement  gratuit; 

4°  S'il  consent  à  contracter  un  nouvel  engagement,  il 
aura  droit  à  une  prime  et  conservera  le  droit  au  rapa- 
triement à  l'expiration  de  ce  second  engagement.  Le 
droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'étend  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants  ayant  quitté  l'Inde,  âgés  de  moins  de  dix 
ans,  et  à  ceux  qui  sont  nés  dans  la  Colonie. 

Article   10. 

L'immigrant  ne  pourra  être  tenu  de  travailler  plus  de 
six  jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf  heures  et  demie  par 
jour.  Les  condit'ons  de  travail  à  la  tâche  et  tout  autre 
mode  de  règlement  de  travail  devront  être  librement  dé- 
battus avec  l'engagé.  N'est  pas  considérée  comme  travail 
l'obligation  de  pourvoir,  les  jours  fér'és,  aux  soins  que 
nécessitent  les  animaux  et  aux  besoins  de  la  vie  habi- 
tuelle. 

Article   11. 

Dans  les  ports  anglais  les  dispositions  qui  précèdent  le 
départ  des  émigrants  seront  conformes  à  celles  prescrites 
par  les  règlements  pour  les  colonies  anglaises. 

Dans  les  ports  français  l'agent  d'émigration  ou  ses 
délégués  remettront  aux  agents  consulaires  anglais,  au 
départ  de  tout  navire  d'émigrants,  la  liste  nominative  des 
émigrants  sujets  de  S.  M.  Britannique,  avec  les  indica- 
tions signalétiques,  et  leur  communiqueront  les  contrats, 
dont  ils  pourront  demander  copie  ;  dans  ce  cas,  il  ne  leur 
sera  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous  les  contrats 
identiques. 
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Article  12. 

Dans  les  ports  d'embarquement  les  émigrants  sujets  de 
S.  M.  Britannique  seront  libres  de  sortir,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  de  police  relatifs  à  ces  établisse- 
ments, des  dépôts  ou  de  tous  endroits  où  ils  seraient 
logés,  pour  communiquer  avec  les  agents  britanniques, 
lesquels  pourront  de  leur  côté,  visiter  à  toute  heure  con- 
venable les  lieux  où  se  trouveraient  réunis  ou  logés  les 
émigrants  sujets  de  S.  M.  Britannique. 

Article  13. 

Le  départ  des  émigrants  de  l'Inde  pour  la  Colonie 
pourra  avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de  l'année. 

Article  14. 

Tout  navire  transportant  des  émigrants  devra  avoir  à 
son  bord  un  chirurgien  européen  et  un  interprète. 

Les  capitaines  des  navires  portant  des  émigrants  seront 
tenus  de  se  charger  de  toute  dépêche  qui  leur  serait 
remise  par  l'agent  britannique  au  port  d'embarquement 
pour  l'agent  consulaire  britannique  au  port  de  débarque- 
ment, et  de  la  remettre,  immédiatement  après  leur  ar- 
rivée, à  l'administration  coloniale. 

Article  15. 

Dans  tout  navire  affecté  au  transport  des  émigrants 
sujets  de  S.  M,  Britannique,  les  émigrants  occuperont, 
soit  dans  les  entreponts,  soit  dans  les  cabines  construites 
sur  le  pont  supérieur,  solidement  établies  et  parfaite- 
ment couvertes,  un  espace  qui  sera  attribué  à  leur  usage 
exclusif. 
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Ces  cabines  et  entreponts  devront  avoir  partout  une 
hauteur  qui  ne  sera  pas  moindre,  en  mesures  françaises, 
de  un  mètre  soixante-cinq  centimètres  (1  m.  65  c),  en 
mesures  anglaises,  de  cinq  pieds  et  demi  (5  p.  1/2). 

Chacun  des  logements  ne  pourra  contenir  plus  d'un 
émigrant  adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres 
(2m.),  soit  en  mesures  anglaises  soixante-douze  peds 
(72  p.)  dans  la  présidence  du  Bengale  et  à  Ghandernagor, 
et  de  un  mètre  sept  décimètres  (soit  en  mesures  anglaises 
soixante  pieds)  dans  les  autres  ports  français  et  dans  les 
présidences  de  Bombay  et  de  Madras. 

Un  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  pour-  un 
émigrant  adulte,  et  deux  enfants  de  un  à  dix  ans  comp- 
teront pour  un  émigrant  adulte. 

Un  local  devant  servir  d'hôpital  sera  installé  sur  tout 
navire  destiné  à  transporter  des  émigrants. 

Les  femmes  et  les  enfants  devront  occuper  des  postes 
distincts  et  séparés  de  ceux  des  hommes. 

Article  16. 

Chaque  contingent  devra  comprendi-e  un  nombre  de 
femmes  égal  au  moins  au  quai-t  de  celui  des  hommes. 

Article  17. 

Les  agents  britanni(|ues  à  l'embarquement  aui-ont,  à 
tout  moment  convenable,  le  droit  d'accès  dans  toutes  les 
parties  des  navires  attribuées  aux  émigrants. 

Article  18. 

Les  gouverneurs  des  établissements  français  dans 
l'Inde  rendront  les  règlements  d'administration  néces- 
saires pour  assui'er  l'entière  exécution  des  clauses  ci- 
dessus  stipulées. 
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Article  19. 

A  l'arrivée  dans  la  Colonie  d'un  navire  d'émigrants, 
l'Administration  fera  remettre  à  l'agent  consulaire  bri- 
tannique, avec  les  dépêches  qu'elles  auraient  reçues 
pour  lui  : 

1"  Un  état  nominatif  des  travailleurs  débarqués  sujets 
de  S.  M.  Britannique  ; 

2^  Un  état  des  décès  ou  des  naissances  qui  auraient  eu 
lieu  pendant  le  voyage. 

L'Administration  coloniale  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  que  l'agent  consulaire  britannique  puisse 
communiquer  avec  les  émigrants  avant  leur  distribution 
dans  la  Colonie. 

Une  copie  de  l'état  de  distribution  sera  remise  à  l'agent 
consulaire.  Il  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances 
qui  pourraient  survenir  durant  l'engagement,  ainsi  que 
des  changements  de  maîtres  et  des  rapatriements. 

Tout  réengagement  ou  acte  de  renonciation  au  droit  de 
rapatriement  gratuit  sera  communiqué  à  l'agent  con- 
sulaire. 

Article  20. 

Les  immigrants  sujets  de  S.  M.  Britannique  jouiront 
dans  la  Colonie  de  la  faculté  d'invoquer  l'assistance  de 
l'agent  consulaire  britannique  au  même  titre  que  tous  les 
autres  sujets  relevant  de  la  Couronne  britannique  et  con- 
formément aux  règles  ordinaires  du  droit  international, 
et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  à  ce  que  l'engagé 
puisse  se  rendre  chez  l'agent  consulaire  et  entrer  en  rap- 
port avec  lui  ;  le  tout  sans  préjudice,  bien  entendu,  des 
obligations  résultant  de  l'engagement. 


—  138  — 

Article  21. 

Dans  la  répartition  des  travailleurs  aucun  mari  ne  sera 
séparé  de  sa  femme,  aucun  père  ni  aucune  mère  de  ses 
enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Aucun  travailleur,  sans  son  consentement,  ne  sera  tenu 
de  changer  de  maître  à  moins  d'être  remis  à  l'Adminis- 
tratioQ  ou  à  l'acquéreur  dans  l'établissement  dans  lequel 
il  est  occupé. 

Les  immigrants  qui  deviendraient  d'une  manière  per- 
manente incapables  de  travail,  soit  par  maladie,  soit  par 
d'autres  causes  involontaires,  seront  rapatriés  aux  frais 
du  Gouvernement  français,  quel  que  soit  le  temps  de 
service  qu'ils  devraient  encore  pour  avoir  droit  au  rapa- 
triement gratuit. 

Article  22. 

Xes  opérations  d'immigration  pourront  être  effectuées 
dans  la  Colonie  par  des  navires  français  ou  anglais 
indistinctement. 

Les  navires  anglais  qui  se  livreront  à  ces  opérations 
devront  se  conformer  à  toutes  les  mesures  de  police, 
d'hygiène  et  d'installation  qui  seraient  imposées  aux 
bâtiments  français. 

Article  23. 

Le  règlement  de  travail  de  la  Martinique  servira  de 
base  à  tous  les  règlements  de  la  Colonie  en  ce  qui  con- 
cerne les  émigrants  indiens,  sujets  de  S.  M,  Britannique. 

Le  Gouvernement  français  s'engage  à  n'apporter  à  ce 
règlement  aucune  modification  qui  aurait  pour  consé- 
quence, ou  de  placer  les  dits  sujets  indiens  dans  une 
position  exceptionnelle,  ou  de  leur  imposer  des  conditions 
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de  travail  plus  dures  que  celles    stipulées   par   le   dit 
règlement. 

Article  24. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  relative  aux 
Indiens  sujets  de  S.  M.  Britannique  sont  applicables  aux 
natifs  de  tout  Etat  indien  placé  sous  la  protection  ou  le 
contrôle  politique  de  Sa  dite  Majesté  ou  dont  le  Gouver- 
nement aura  reconnu  la  suprématie  de  la  Couronne 
Britannique. 

Article  25. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente 
convention  relativement  aux  sujets  indiens  de  S.  M.  Bri- 
tannique introduits  dans  la  Colonie,  seront  prorogées  de 
plein  droit  en  faveur  des  dits  Indiens,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  rapatriés  ou  qu'ils  aient  renoncé  au  droit  de 
rapatriement. 

Article  26. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  possible. 

En  foi  (etc.). 
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DESIDERATA 


exprimés  par  M.  le  délégué  du  Gouverne'ïnent  de  Vlnde, 
au  sujet  de  la  reprise  de  l'é migration  indienne  pour 
la  Réunion. 


PROTECTORAT  DES  IMMIGRANTS. 
Article  premier. 

Aussi  longtemps  que  des  coolies  indiens  seront  retenus 
dans  les  liens  d'un  contrat  d'engagement  et  seront  soumis 
à  une  loi  spéciale  du  travail,  un  Protecteur  et  un  per- 
sonnel suffisant  de  subordonnés  seront  indispensables. 

Quelle  que  soit  la  composition  de  ce  personnelle  Pro- 
tecteur sera  nommé  par  le  Président  de  la  République, 
placé  dans  une  situation  indépendante  et  libéralement 
rétribué. 

Tous  les  frais  nécessités  par  le  service  du  Protectorat, 
seront  inscrits  à  la  section  des  dépenses  obligatoires  du 
budget  de  la  Colonie. 

Article  2. 

Une  assistance  suffisante,  soit  à  domicile,  soit  dans  les 
hôpitaux  ou  hospices,  sera  assurée  aux  coolies  indiens, 
libres,  qui  se  seront  fixés  dans  la  Colonie  et  seront  deve- 
nus vieux  ou  infirmes, 

CHAPITRE  II. 

Introduction  des  tra^cailleurs  de  Vlnde  anglaise. 

Article  3. 
Les  opérations  de  recrutement  seront  effectuées  dans 
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les  différents  ports  de  l'Inde,  désignés  par  son  Excellence 
le  Vice-Roi  en  Conseil. 

Article  4. 

La  surveillance  de  l'émigration  des  travailleurs  indiens, 
dans  chacun  des  ports  d'oii  les  immigrants  pourront  être 
expédiés  pour  la  Colonie,  sera  exercée  par  des  agents 
nommés  par  le  Gouverneur  de  la  Réunion. 

Ces  agents  sei'ont  accrédités  auprès  du  Gouvernement 
de  llnde. 

Article  5. 

Tout  propriétaire  foncier  de  la  Réunion  qui  désirerait 
introduire  ou  engager  des  immigrants  de  Finde,  pour  le 
travail  de  la  terre,  devra  en  faire  la  demande  au  Protec- 
teur des  immigrants,  avec  indication  du  nombre  d'hommes 
ou  de  femmes  à  engager  à  son  service.  A  la  réception  de 
cette  demande,  le  Protecteur  procédera  à  la  visite  des 
camps  et  de  l'hôpital  du  propriétaire  et  adressera  au 
Gouverneur  la  dite  demande,  accompagnée  d'un  rapport 
sur  le  résultat  de  sa  visite.  Cette  demande  sera  communi- 
quée au  consul  d'Angleterre,  qui  pouri-a  présenter  ses 
observations  au  Gouverneur. 

Article  6, 

Au  vu  du  rapport  du  Protecteur  et  des  observations  du 
Consul,  s'il  en  présente,  le  Gouverneur  statuera  sur  la 
dite  demande. 
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CHAPITRE  III. 

Des  contrats  de  service. 

Article  7. 

La  durée  des   contrats  de   service  des  immigrants  à 
introduire  de  l'Inde  est  limitée  à  trois  ans. 

Article  8. 

A  l'expiration  de  cet  engagement,  l'immigrant  indien 
sera  mis  en  liberté  et  pourra  réclamar  du  Protecteur , 
sans  frais,  un  ticket  d'ancien  immigrant,  dans  la  forme 
de  la  cédule  n''  32  annexée  à  la  loi  du  travail  à  l'Ile 
Maurice. 

Muni  de  ce  ticket,  il  aura  la  faculté,  soit  de  rester  en 
liberté,  soit  de  contracter,  pour  le  travail  de  la  terre,  un 
nouvel  engagement  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  continuera  à  être  soumis  à  la  loi  sur  le 
travail  en  vigueur  à  la  Réunion. 

Article  9. 

Il  ne  sera  permis  à  aucun  immigrant  indien  de  con- 
tracter un  nouvel  engagement  avant  l'expiration  du  con- 
trat de  service  en  cours. 

Article  10. 

Aucun  contrat  de  service  ne  sera  passé  avec  un  Indien 
mineur,  au-dessous  de  13  ans,  afin  de  lui  permettre  de 
fréquenter  les  écoles  primaires  publiques,  que  le  mineur 
soit  enfant  d'un  ancien  ou  d'un  nouvel  immigrant. 

A  partir  de  l'âge  de  13  ans,  l'Indien  mineur  pourra 
passer  un  contrat  de  service,  mais  pour  une  durée 
annuelle  seulement,  et  avec  le  consentement  ou  de  son 
père,  ou  de  sa  mère,  ou  de  son  tuteur. 


—  143  — 

Article  11. 

Lors  d'un  rengagement  d'un  ancien  immigrant  indien, 
il  ne  lui  sera  accordé  aucune  prime  ni  aucune  avance. 

Article  12. 

Tout  contrat  de  rengagement  d'un  immigrant  indien 
sera  soumis  au  visa  du  Consul  d'Angleterre,  qui  pourra 
présenter  ses  observations  à  l'Administration,  à  qui  il 
appartient  d'autoriser  ou  de  refuser  le  dit  contrat. 

CHAPITRE  IV. 

Absence   illégale. 

Article  13. 

Toute  absence  illégale  des  coolies  indiens  engagés 
doimera  lieu  à  la  retenue  sur  les  salaires  : 

1°  De  lajournée  d'absence  illégale  ; 

2"  De  la  valeur  des  rations  de  vivres  correspondante 
au  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ils  se  seront  illégale- 
ment absentés. 

La  pénalité  actuellement  prévue  et  concernant  les 
journées  de  remploi  cessera  d'être  appliquée. 

CHAPITRE    V. 

Rapatriement, 

Article  14, 

Tout  immigrant  introduit  de  l'Inde  aura  droit  à  son 
rapatriement  aux  frais  de  la  Colonie,  à  l'expiration  de 
cinq  années  de  résidence  à  la  Réunion,  soit  dans  les  lieux 
de  l'engagement,  soit  en  liberté. 
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Article  15. 

Le  rapatriement  ne  sera,  en  aucune  circonstance, 
retardé  de  plus  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  l'immi- 
grant indien,  qui  y  aura  droit,  en  aura  fait  la  demande. 

Article  16. 

Si  après  dix  années  de  résidence  dans  la  Colonie,  soit 
dans  les  liens  de  l'engagement,  soit  en  liberté,  l'immi- 
grant indien  n'a  pas  exercé  son  droit  au  rapatriement,  il 
sera  mis  en  demeure  d'opter  entre  son  rapatriement 
et  un  séjour  permanent  à  la  Réunion. 

S'il  choisit  cette  dernière  position,  il  perdra  son  droit 
au  rapatriement  aux  frais  de  la  Colonie,  sauf  à  recouvrer 
ce  droit,  s'il  le  désire,  lorsqu'il  sera  devenu  vieux  ou 
incapable  de  travailler. 

Article  17. 

Tout  immigrant  indien  pourra  à  n'importe  quel  moment 
quitter  la  Colonie  à  ses  propres  frais,  pourvu  qu'il  ait 
satisfait  aux  obligations  de  l'engagement  qu'il  aura  con- 
tracté, et  observé  les  lois  de  la  Colonie. 

Article  18. 

Tout  immigrant  indien  en  expectative  de  rapatriement 
«era  exclusivement  placé  en  subsistance  au  dépôt  colonial 
de  Saint-Denis. 

En  ce  qui  concerne  "les  dépôts  communaux  actuellement 
établis  dans  les  diverses  communes  de  l'Ile,  ils  devront 
être  entièrement  séparés  des  prisons  et  maintenus  en  bon 
état. 
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CHAPITRE   VI. 

Dispositions  diverses. 

Article  19. 

Les  sujets  anglais  à  la  Réunion  qui  ne  seront  pas  enga- 
gés en  vertu  de  la  loi  sur  le  travail ,  seront  soumis  aux 
mêmes  contributions  et  taxes  que  celles  imposées  aux 
sujets  français. 

La  taxe  dite  «  taxe  de  permis  de  séjour  »  notamment, 
sera  abolie  en  ce  qui  concerne  les  sujets  anglais. 

Article  20. 

En  ce  qui  concerne  le  vagabondage,  la  justification  des 
moyens  d'existence,  la  régularisation  de  leur  posi- 
tion, etc.,  etc.,  les  immigrants  indiens,  non  retenus  dans 
les  liens  d'un  contrat  de  service,  ne  seront  soumis  qu'aux 
lois  qui  régissent  les  citoyens  de  la  Réunion. 

Article  21. 

Une  caisse  d'épargne  d'Etat  sera  instituée  à  la  Réunion 
et  ouverte  aux  immigrants  indiens,  avec  les  facilités  vou- 
lues pour  leur  permettre  de  déposer  de  petites  sommes. 

Article  22. 

Une  stricte  application  de  la  loi. contre  l'ivresse  et  spé- 
cialement des  pénalités  prévues  contre  les  cantiniers 
servant  des  boissons  à  des  hommes  déjà  ivres,  sera 
recommandée. 

Article  23. 

Il  sera  interdit  de  vendre  du  rhum  aux  immigrants 
indiens  dans  les  dépôts  centraux. 

10 
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Article  24. 

Aucun  propriétaire  ou  autre  personne  employée  sur 
une  propriété,  ne  pourra  tenir,  ou  faire  tenir  pour  son 
compte  une  boutique,  soit  sur  la  dite  propriété,  soit  à 
trois  kilomètres  de  l'endroit. 

Article  2:». 

Aucune  prime  de  capture  ne  sera  allouée  pour 
l'arrestation  des  immigrants  indiens  en  état  de  déser- 
tion. 

Article  26. 

Toutes  les  fois  qu'une  plainte  pour  infraction  à  la  loi 
sur  le  travail  sera  portée,  soit  par  un  engagiste,  soit  par 
un  engagé,  et  qu'une  poursuite  aura  lieu  devant  la  juri- 
diction répressive,  le  plaignant  sera  entendu  sur  la  foi  du 
serment. 

Article  27. 

Tous  les  desiderata  exprimés  dans  les  six  pré- 
sefits  chapitres  seront  applicables  aux  coolies  indiens 
résidant  actuellement  dans  la  Colonie. 

Fait  à  Saint-Denis,  le  20  juin  1893. 

Accepté  sous  réserve  de  l'approbation  du  Gouverne- 
ment central. 

Le  Gouverneur  de  la  Réunion, 
Ed.  MANES. 

J.  M.   P.  Muiz  MACKENZIE. 
Indian  civil  service. 
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Modifications  apportées  à  la  Convention  Franco-Britannique 
du  1"- juillet  1861. 


La  Convention  Franco-Britannique  du  l^--  juillet  1861  concer- 
nant les  travailleurs  engagés  sur  les  territoires  indiens  apparte- 
nant à  la  Grande-Bretagne  et  destinés  aux  colonies  françaiises  a  été 
publiée  dans  le  tome  P''  sur  La  main-d'œuvre  aux  Colonies 
(page  113);  les  modifications  suivantes  notifiées  dans  la  dépêche 
ministérielle  du  2  mai  1894  (n°  401)  ont  été  apportées  à  cette 
convention  : 

Article  7. 

Les  contrats  de  service  devront,  sauf  l'exception  prévue 
au  paragraphe  2  de  l'article  10,  être  passés  dans  l'Inde, 
et  contenir,  pour  l'émigrant,  l'obligation  de  servir  soit 
une  personne  nommément  désignée,  soit  toute  personne 
à  laquelle  il  sera  confié  par  l'autorité  à  son  arrivée  dans 
la  Colonie. 

Article  8. 

Les  contrats  devront,  en  outre,  stipuler  : 

1°  La  durée  de  l'engagement  et  le  droit  au  rapatrie- 
ment gratuit  après  cinq  années  consécutives,  au  minimum, 
de  séjour  dans  la  Colonie  ; 

2°  Le  droit  pour  l'immigrant,  après  dix  années  de 
séjour  dans  la  Colonie,  d'opter  entre  son  rapatriement  et 
la  résidence  définitive  dans  la  Colonie  sans  être  soumis  au 
régime  spécial  de  l'immigration,  et  sans  pouvoir  se  pré- 
valoir de  sa  qualité  d'ancien  immigrant  pour  demander 
le  rapatriement  gratuit,  §  2,  etc. 

Article  9, 

§  1.  La  durée  de  l'engagement  d'un  immigrant  ne 
pourra  être  de  plus  de  trois  années. 
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§  2.  A  l'expiration  de  cette  période,  tout  immigrant  peut 
contracter  un  nouvel  engagement  d'un  an,  au  maximum, 
à  moins  qu'il  ne  préfère  continuer  à  résider  dans  la 
Colonie  sans  engagement. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions, et  jouira  des  mêmes  droits  que  les  autres  étrangers 
présents  dans  la  Colonie,  et  il  ne  pourra  se  prévaloir  de 
sa  qualité  d'ancien  immigrant  pour  obtenir  un  traitement 
de  faveur,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  rapatriement  gra- 
tuit, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

§§  3  et  4  supprimés. 

Le  droit  de  l'immigrant,  etc. 

Article  19. 

Paragraphe  final.  Tout  engagement  ou  réengagement 
et  tout  acte  de  renonciation  au  rapatriement  sera  soumis 
au  visa  de  l'agent  consulaire  qui  pourra  présenter  des 
observations  dans  l'intérêt  de  l'Indien  sujet  britannique. 

Article  21. 

(Paragraphe  additionnel  au  second  paragraphe).  Il  en 
sera  de  même  pour  les  Indiens  qui,  n'étant  pas  liés  par 
un  contrat,  n'auront  pas  encore  opté  pour  le  séjour  défi- 
nitif dans  la  Colonie. 

Article  nouveau. 

Les  dépenses  de  protection  des  immigrants  sont  classées 
parmi  les  dépenses  obligatoires  du  budget  local.  Toutefois, 
cette  disposition  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  Parlement  français. 


ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  L'OCÉANIE 
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Etablissements  français  de  l'Oeéanie 


N"  34.  —  ARRÊTÉ  DU  23  MARS  1857 

au  sujet  des  engagetiients  de  travail  passés  entre  les 
patrons  et  les  travailleurs  étrangers. 


Nous,  Gouverneur  des  Établissements  français  de 
l'Océanie,  Commissaire  impérial  aux  îles  de  la 
Société, 

Considérant  que  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  dans  les 
îles  de  Tahiti  et  de  Moorea,  due  en  grande  partie  au 
peu  de  population  de  ces  îles,  s'oppose  à  la  mise  en  cul- 
ture du  sol  et  nuit  à  là  prospérité  du  pays  ; 

Vu  la  nécessité  d'encourager  l'immigration  des  tra- 
vailleurs; 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  28  avril  1843,  rendue 
applicable  aux  îles  de  la  Société  ; 

Sur  la  proposition  de  l'Ordonnateur  ff.  de  Directeur  de 
l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'Administration  consulté  et  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  engagements  pour  l'exécution  d'un  travail  quel- 
conque entre  un  patron  et  des  travailleurs  étrangers  au 
Gouvernement  du  Protectorat  seront  de  cinq  ans  au 
maximum  et  renouvelables. 
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Ces  engagements  pourront  être  prouvés  devant  le  juge 
de  paix  soit  par  titres,  soit  par  témoins. 

Article  2. 

Nul  contrat  d'engagement  n'est  valable  si  l'engagé  n'a 
au  moins  quinze  ans  révolus. 

Ces  contrats  seront  rédigés  soit  en  langue  tahitienne, 
soit  dans  la  langue  du  pays  de  l'engagé,  mais,  dans  ce  cas, 
Is  devront  toujours  être  accompagnés  d'une  traduction 
authentique  en  français,  en  anglais  ou  en  espagnol. 

La  signature  des  parties  est  indispensable  pour  les 
rendre  valides  ;  si  une  des  parties  ne  sait  pas  signer,  deux 
témoins  certifieront  pour  elle  qu'elle  a  consenti  à  l'enga- 
gement. 

Article  3. 

A  l'arrivée  des  engagés  à  Tahiti,  les  contrats  seront 
soumis  au  Directeur  des  affaires  européennes,  qui,  après 
s'être  assuré  que  les  parties  ont  une  pleine  et  entière 
connaissance  des  conditions  stipulées  et  de  la  régularité 
de  l'acte,  les  enregistrera  et  les  revêtira  de  son  vsa. 

Article  4. 

Tout  travailleur  étranger  qui  après  son  arrivée  dans  le 
pays  refusera  d'exécuter  les  clauses  de  son  contrat,  devra 
payer  à  son  patron,  si  le  contrat  est  reconnu  valable,  une 
somme  de  100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  soit 
en  argent,  soit  en  journées  de  travail.  Dans  ce  cas  le  prix 
de  la  journée  de  travail  sera  évalué  à  2  francs. 

Article  5. 

Tout  engagé  qui  refusera  d'exécuter  le  travail  stipulé 
dans  les  conditions  de  son  contrat  d'engagement,  bien  et 
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dûment  enregistré,  sera  condamné  à  un  travail  public 
jusqu'à  ce  qu'il  consente  à  reprendre  le  travail  chez  son 
patron. 

Article  6. 

Les  différends  entre  le  maître  et  l'engagé  seront  portés 
devant  le  juge  de  paix,  qui  pourra,  en  cas  d'infraction 
des  engagements  par  une  des  parties,  la  condamner  à  une 
amende  de  16  à  100  francs  au  profit  du  Trésor,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée. 

Article  7. 

En  aucun  cas,  le  Gouvernement  ne  prendra  à  sa  charge 
les  frais  de  rapatriemen  Ide  l'engagé  et  les  soins  médicaux 
dont  il  pourrait  arair  besoin;  ces  frais  devront  toujours 
être  supportés  par  le  patron,  à  moins  de  conditions  con- 
traires. 

Papeete,  le  23  mars  1857. 

DU  BOUZET. 
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NO  e)0.  —  ARRETE  DU  30  MARS  1864 

autorisant  r introduction  de  mille  sujets  chinois  à  Taïti, 
pour  être  employés  à  des  travaux  agricoles,  et  réglant 
les  conditions  du  recrutement,  du  transport,  de  Vad- 
m^ission,  du  régi'tne,  de  la  protection  et  du  rapatrie- 
ment  des  immigrants. 


Nous,  Commandant  des  Établissements  français  de 
i/OcÉANiE,  Commissaire  Impérial  aux  îles  de  la 
Société, 

Vu  la  dépêche  du  26  mars  1862  (colonies  l^*"  bureau) 
annonçant  le  projet  de  MM.  Soarès  et  C®  de  fonder  dans 
les  îles  de  la  Société  un  éfablissement  agricole; 

Vu  les  dépêches  des  10  janvier  et  11  août  1863  (colo- 
nies :  P"*  bureau)  approuvant  l'opération  d'immigration 
entreprise  pendant  l'année  1862  par  l'administration 
locale  et  autorisant  à  continuer  ; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  Comité  consultatif  d'administra- 
tion de  commerce  et  d'agriculture,  dans  sa  session  ordi- 
naire de  l'année  1863,  au  sujet  de  l'immigration  de  tra- 
vailleurs étrangers  pour  Taïti  ; 

Vu  la  situation  actuelle  de  M.  W""  Stewart,  agent  de 
MM.  Soarès  et  C'^,  qui  s'est  procuré  à  Taïti  une  étendue 
de  terrains  achetés  de  gré  à  gvé,  déjà  suffisante  pour 
entreprendre  une  grande  exploitation  agricole  ; 

Vu  la  demande  de  M .  Stewart ,  d'être  autorisé  à  introduire 
à  ses  frais  mille  coolies  chinois,  pour  être  employés  sur 
les  terres  de  la  Compagnie,  situées  à  Taïti,  dans  les  dis- 
tricts de  Mataica  et  de  Atimaono-Papara.  Considérant 
qu'il  est  du  devoir  du  Gouvernement  local  de  favoriser 
toutes  lestentati\es  sérieusement  conçues,  qui  ont  pour  but 
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d'augmenter  la  population  agricole  et  d'améliorer  les 
conditions  du  travail  dans  les  îles  de  notre  Protectorat  ; 

Considérant  que  l'introduction, à  titre  d'essai,  et  avec  la 
garantie  du  rapatriement,  aux  frais  de  l'introducteur, 
d'un  millier  de  travailleurs  (hommes,  femmes  et  enfants) 
ne  peut  porter  aucun  trouble  dans  le  pays,  mais  qu'au 
contraire,  il  en  peut  résulter  d'immenses  avantages  par 
l'exemple  donné  à  des  populations  insouciantes  et  peu 
adonnées  au  travail  jusqu'à  ce  jour. 

Vu  la  dépêche  du  15  janvier  1864  (colonies  :  P' 
bureau)  nous  permettant  d'autoriser  MM.  Soarès  et  O^  de 
recruter  dans  le  Céleste  Empire  et  d'introduire  à  Taïti 
un  certain  nombre  de  sujets  chinois,  suivant  ^es  conditions 
générales  de  protection  et  de  tutelle  nécessaires  pour 
garantir  les  droits  et  le  bien-être  des  immigrants  ; 

Vu  la  dépêche  du  3  juin  1S63,  ainsi  que  le  rapport  de 
M.  le  Directeur  des  Colonies,  en  date  du  23  mai  1863, 
adressée  à  S.  Exe.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, au  sujet  des  projets  de  culture  à  Taïti  formés  par 
MM.  Soarès  et  C*^ 

Sur  le  rapport  de  l'Ordonnateur  et  du  Secrétaire  géné- 
ral ; 

Le  Conseil  d'aministration  entendu  ; 

En  vertu  du  décret  du  14  janvier  1860. 

Arrêtons  : 

Article  premier. 

M.  W"  Stewart,  représentant  de  MM,  Soarès  et  G^,  et 
présentement  domicilié  à  Taïti,  est  autorisé  à  introduire 
dans  la  colonie  un  contingent  de  mille  coolies  chinois,  aux 
conditions  suivantes. 
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Recrutement,. 

Article  2. 

Le  recrutement  devra  s'opérer  en  Chine  en  se  confor- 
mant aux  règlements  adoptés  dans  les  ports  du  Céleste 
Empire  pour  ces  opérations,  qui  devront  être  soumises  à 
la'"surveillance  des  autorités  consulaires  françaises. 

Article  3. 

Les  femmes  compteront  dans  le  contingent  de  1,000 
coolies  chinois.  Les  enfants  au-dessous  de  10  ans  pourront 
être  introduits  au-dessus  du  nombre  de  1,000. 

L'introduction  des  travailleurs  pourra  avoir  lieu  par 
un  ou  plusieurs  transports  ;  mais  elle  devra  être  com- 
plétée au  31  décembre  1865. 

Article  4. 

MM.  Soarès  et  G'^  sont  tenus  de  nommer  un  agent  spé- 
cial chargé  du  recrutement  au  lieu  où  s'opérera  l'em- 
barquement. Cet  agent  devra  se  présenter  devant  le 
consul  de  France  du  port  de  Chine,  pour  la  validation  de 
ses  opérations. 

Article  5. 

Les  enrôlements  seront  faits  individuellement. 

L'enrôlement  des  individus  infirmes  ou  âgés  de  plus  de 
40  ans  est  formellement  interdit. 

Les  immigrants  âgés  de  moins  de  21  ans  seront  repré- 
sentés, auprès  de  l'agent  spécial,  par  leurs  parents  ou 
tuteurs.  Ceux  qui  seront  âgés  de  moins  de  15  ans  n'ob- 
tiendront leur  permis  d'embarquement  que  s'ils  accompa- 
gnent leur  père  ou  mère,  ou  un  parent  du  2*  degré. 
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Article  6. 

Les  contrats  seront  passés  en  Chine  par  l'agent 
spécial. 

Les  contrats  devront  édicter  les  stipulations  sui- 
vantes : 

1°  Durée  du  contrat,  qui  ne  pourra  excéder  sept  ans, 
et  à  son  expiration,  le  rapatriement  du  travailleur  aux 
fi-ais  de  l'engagiste  ; 

2"  Chaque  chef  de  famille  devra  comprendre  dans  son 
engagement  celui  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  si  ceux-ci 
sont  âgés  de  plus  de  10  ans  ; 

3°  La  nourriture  pendant  le  séjour  de  l'immigrant  dans 
la  colonie  ;  une  case  et  un  jardin  pour  chaque  chef  de 
famille  ;  les  outils  et  les  instruments  nécessaires  au  travail 
pour  lequel  est  engagé  l'immigrant  ; 

4°  Des  soins  médicaux  et  des  médicaments  en  cas  de 
maladie,  pour  l'immigrant  et  sa  famille. 

Article  7, 

L'agent  spécial  fera  connaître  aux  engagés  la  nature 
de  leur  contrat  de  travail  et  les  conditions  contenues  dans 
l'article  précédent. 

Cette  déclaration  sera  faite  devant  deux  témoins  qui 
en  attesteront  la  vérité,  suivant  procès-verbal  qui  sera 
dressé  à  cet  effet. 

Article  8. 

L'agent  spécial  tiendra  un  registre  matricule  oii  il  sera 
fait  mention  de  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus 
prescrites.  Ce  registre  contiendra,  en  outre,  les  indica- 
tions signalétiques  propres  à  constater  l'identité  des  im- 
migrants. 
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Au  départ  du  navire  du  port  d'embarquement,  l'agent 
d'immigration  dressera,  en  double  expédition,  l'état  nomi- 
natif des  immigrants.  Cet  état  comportera  toutes  les  indi- 
cations signalétiques  des  travailleurs  embarqués.  Une 
expédition  de  cet  état  sera  remise  au  capitaine  du  navire- 
transport  ;  la  seconde  expédition  sera  adressée  au  com- 
missaire impérial  à  Taïti. 

Transport  des  immigrants. 

Article  9. 

Les  navires  français  ou  étrangers  affrétés  par 
MM.  Soarès  et  G'«  au  transport  des  Asiatiques  devront  se 
conformer,  en  tous  points,  au  titre  II  du  décret  du  27 
mars  1852,  concernant  l'immigration  des  cultivateurs  ou 
ouvriers  aux  colonies. 

Admission  des  immigrants  à  Taïti. 

Article  10. 

Les  navires  de  MM.  Soarès  et  G'*,  chargés  du  tran.s- 
port  des  immigrants,  devront  aborder  dans  le  port   de 
Papeete  et  rester  sans  communication  avec  la  terre  jus- 
qu'à  réception   des  ordres  du  commissaire   de    l'immi-  f 
graton. 

Article  1 1 . 

A  l'arrivée  de  ces  navires  le  commissaire  de  l'immi- 
gration se  rendra  à  bord  et  vérifiera  le  nombre  de  passa- 
gers et  leur  identité,  d'après  l'état  indicatif  et  signalé- 
tique  adressé  au  commissaire  impérial  par  l'agent  spécial 
de  MM.  Soarès  et  G^e  en  Ghine. 
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Article  12. 

Le  commissaire  de  Timmigration  recevra  à  bord  les 
déclarations  et,  s'il  y  a  lieu,  les  plaintes  des  immigrants 
sur  la  manière  dont  ils  ont  été  traités  sur  le  navire  ; 
11  s'assurera  que  les  prescriptions  de  l'article  9  ci-dessus 
ont  été  observées.  En  cas  de  contravention;  il  dressera 
procès-verbal  qui  sera  transmis  au  procureur  impérial. 

Article  13. 

Si  des  décès  ont  eu  lieu  à  bord  pendant  le  voyage,  la 
commissaire  de  l'immigration  les  constatera  et  en  enverra 
les  actes  au  port  d'embarquement.  Il  devra  également 
faire  transcrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  actes 
des  naissances  qui  auront  eu  lieu  pendant  la  traversée. 

Article  14. 

Les  immigrants  demeureront  sous  le  régime  de  l'isole- 
ment pendant  trois  jours  au  moins,  y  compris  celui  de 
leur  débarquement. 

La  levée  de  l'isolement  est  prononcée  par  le  chef  du 
service  de  santé,  sur  le  rapport  d'un  médecin  visiteur, 
qui  inspectera  chaque  jour  les  immigrants  et  indiquera 
les  soins  à  leur  donner,  soit  à  terre,  soit  à  bord. 

Le  médecin  visiteur  dirigera,  au  besoin,  les  immigrants 
malades  sur  les  hôpitaux  ou  hospices,  et  prescrira  la  sé- 
questration de  ceux  qui  seraient  atteints  de  maladies 
contagieuses  ;  il  vaccinera  ou  fera  vacciner  ceux  qui  ne 
porteraient  aucune  trace  de  variole  ou  de  vaccination  ; 
il  fera  connaître  dans  son  dernier  rapport,  adressé  au 
chef  du  service  de  santé,  la  nature  des  maladies  dont 
seraient  affectés  les  immigrants  qui,  après  la  levée  de 
l'isolement,  n'auraient  pu  être  placés  sur  l'exploitation 
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agricole  de  MM.  Soarès  et  G'^,  et  indiquera  si  ces  mala- 
dies ont  été  contractées  avant  ou  après  le  voyage. 

Article  15. 

Il  est  expressément  défendu  aux  capitaines  de  trans- 
ports de  laisser  descendre  à  terre  aucun  immigrant  avant 
d'y  avoir  été  autorisé  par  le  commissaire  de  l'immigra- 
tion, sous  peine  d'une  amende  de  25  à  100  francs  pour 
chaque  individu  illégalement  introduit;  le  délinquant 
peut,  en  outre,  être  condamné  à  un  emprisonnement  de 
cinq  à  quinze  jours,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
si  le  cas  y  échoit. 

Article  16. 

A  leur  arrivée  dans  la  colonie,  les  immigrants  seront 
immatriculés  et  comporteront,  indépendamment  de  leurs 
noms  et  prénoms,  tous  les  renseignements  sur  leur  pro- 
venance et  les  conditions  de  leur  engagement. 

Les  immigrants  reçoivent  du  commissaire  de  l'immigra- 
tion un  bulletin  d'immatriculation  que  vise  leur  enga- 
giste  et  qui  leur  tient  lieu  de  passeport  à  l'intérieur. 

D(Â  régime  de  la  protection  et  du  rapatriement  des 
immigrants. 

Article   17. 

La  Compagnie  Soarès  est  tenue  de  fournir  aux  immi- 
grants, par  sexe  et  par  famille,  des  logements  convena- 
bles au  point  de  vue  de  la  division  et  de  la  salubrité  ;  ces 
logements  comporteront  tous  des  installations  de  cou- 
chage élevées  d'au  moins  cinquante  centimètres  au-dessus 
du  sol.  La  convenance  de  ces  logements  et  installations 
est  constatée  par  le  commissaire  de  l'immigration. 
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Article  18. 

A  défaut  de  conventions  contraires  exprimées  dans  les 
contrats  d'engagement,  la  ration  quotidienne  de  chaque 
immigrant,  qui  doit  être  fournie  parla  Compagnie  Soarès 
en  denrées  de  bonne  qualité,  ne  peut  être  au-dessous  des 
quantités  ci-après  : 

Morue  ou  poisson  salé  .      .  214  grammes. 

Viande  fraîche  ou  salée  .     .      .  200        id. 

Riz  décortiqué 85  centilitres. 

Sel 20  grammes. 

Il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  par  les  conditions 
particulières  du  contrat  d'engagement. 

Quand  l'impossibilité  de  se  procurer  les  denrées  alimen- 
taires ci-dessus  indiquées  aura  été  constatée  par  le  com- 
missaire de  l'immigration,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
riz,  cette  ration  pourra  être  remplacée  en  tout  ou  on 
partie  par  des  racines  alimentaires  dans  la  proportion  de 
3  kilogrammes  pour  un  litre,  ou  de  600  grammes 
de  pain  par  jour.  La  ration  sera  de  la  moitié  des  quantités 
ci-dessus  déterminées  pour  les  immigrants  au  dessous  de 
dix  ans;  elle  sera  fixée  par  le  médecin  pour  les  immi- 
grants malades. 

Article  19. 

Si  le  contrat  stipule  qu'il  sera  fourni  des  vêtements  à 
l'engagé,  sans  spécifier  leur  nature  et  leur  quantité,  ils 
consisteront  en  deux  rechanges  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  hommes  : 

Deux  chemises  par  an,  deux  pantalons  en  coton  par  an, 
et  un  chapeau  de  paille  par  an. 

Il 
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Pour  les  femmes  : 

Deux  chemises  par  an,  deux  robes  ou  jupes  par  an, 
quatre  mouchoirs  en  tissu  de  coton  par  an. 

Article  20. 

Tout  établissement,  toute  exploitation  de  MM.  Soarès 
et  C®  ayant  20  immigrants  au  moins  doit  être  [)ourvue 
d'une  infirmerie  convenablement  installée  et  approvision- 
née, et  justifier  d'un  abonnement  avec  un  médecin. 

Article  21. 

Sauf  les  conventions  spéciales  qui  peuvent  être  insérées 
dans  le  contrat  d'engagement,  la  journée  ordinaire  de  tra- 
vail est  de  12  heures  y  compris  un  ou  deux  repas  s'élevant 
ensemble  à  2  1/2  heures.  N'est  pas  considérée  comme  tra- 
vail l'obligation  pour  les  immigrants  de  pourvoir,  les 
dimanches  et  jours  fériés,  aux  soins  que  nécessitent  la 
bonne  tenue  des  établissements,  l'entretien  des  animaux 
et  le  service  de  la  vie  habituelle. 

Article  22. 

L'engagement  de  l'immigrant  n'est  pas  réputé  accompli 
et  l'engagé  ne  peut  obtenir  son  congé  d'acquit  que  lorsque 
le  temps  stipulé  a  été  réellement  fourni  par  lui  à 
raison  de  26  jours  de  travail  par  mois  effectifs  et  com- 
plets. Les  jours  d'absence  au  travail,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  doivent  être  remplacés  par  autant  de  journées 
supplémentaires. 

Article  23. 

La  Compagnie  est  tenue  de  remettre  chaque  semestre, 
à  l'engagé,  un  extrait  du  règlement  de  son  compte  arrêté 
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avec  celui-ci  ;  le  règlement  est  signé  sur  le  registi-e  de  la 
Compagnie  ;  il  indique  le  chiffre  des  journées  de  travail  et 
des  sommes  payées. 

Article  24. 

En  cas  d'insubordination  habituelle  de  l'engagé,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  de  le  traduire  en  justice,  il 
peut  être  remis  par  la  Compagnie  à  l'administration,  qui 
l'emploie  soit  dans  un  atelier  public,  soit  sur  une  habita- 
tion domaniale. 

Article  25, 

Tout  immigrant  arrêté  en  contravention  aux  règlements 
de  police  et  de  sijreté  doit  être  reconduit  sans  délai  à  son 
domicile  par  les  soins  de  l'autorité  locale  ;  si  en  raison  des 
circonstances  ou  du  trajet,  il  est  nécessaire  de  le  déposer 
provisoirement  dans  une  maison  de  police  municipale,  il 
ne  peut  y  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heures  ;  lorsqu'il 
est  nécessaire  de  le  déposer  pi'ovisoirement  dans  un 
hospice  ou  une  infirmerie,  les  frais  en  sont  répétés  contre 
la  Compagnie,  sauf  recours  de  ces  derniers  contre  l'im- 
migrant. 

Article  26. 

Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  à  MM.  Soarès  et  C'^ 
lorsque  des  immigrants  seront  attachés  d'office  aux  ate- 
liers publics  ou  placés  sur  les  habitations  domaniales, 
pour  une  des  causes  énumérées  à  l'article  24. 

Article  27. 

Les  immigrants  qui  seraient  condamnés  à  des  peines 
correctionnelles  ou  à  des  peines  afïlictives  ou  infamantes 
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devront  après  leur  libération  pénale,  être  rapatriés  par 
les  soins  de  la  Compagnie  si  l'administration  le  juge  utile. 

Article  28. 

A  l'expiration  des  contrats  les  immigrants  employés 
aux  travaux  agricoles  de  la  Compagnie  Soarès  devront 
être  rapatriés  à  ses  frais.  Toutefois,  ceux-ci  pourront 
obtenir,  sur  leur  demande,  d'être  admis  à  la  résidence 
dans  la  Colonie  ou  de  renouveler  leur  contrat  de  travail 
avec  MM.  Soarès  et  C'^  ou  tout  autre  habitant  du  pays. 

Article  29. 

Le  commissaire  de  l'immigration  est  chargé,  sous  l'au- 
torité du  Secrétaire  général  de  la  protection  des  immi- 
grants ;  il  correspond,  pour  tout  ce  qui  concerne  ses 
attributions,  avec  les  autorités  françaises  et  indigènes  de 
la  Colonie. 

Le  commissaire  de  l'immigration  fait  des  tournées  sur 
les  habitations;  il  veille  à  ce  que  les  règlements  sur  l'im- 
migration reçoivent  partout  leur  exécution  de  la  Compa- 
gnie ;  il  s'assure  que  la  Compagnie  s'acquitte  de  toutes  ses 
obligations  envers  les  engagés,  et  réciproquement,  que 
ceux-ci  satisfont  aux  obligations  qu'ils  ont  consenties.  Le 
commissaire  de  l'immigration  est  encore  chargé  de  diriger 
les  engagés  dans  les  versements  qu'ils  auraient  à  faire  à 
la  Caisse  agricole  pour  eux  ou  leurs  enfants.  Il  ne  peut 
exercer  par  lui-même  aucune  action  de  police  adminis- 
trative ou  judiciaire  sur  les  immigrants. 

Article  30. 

Le  commissaire  de  l'immigration  est  chargé  de  diriger 
les  immigrants  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'exercice  des 
actions  judiciaires  qu'ils  auraient  à  intenter  ;  il  a  seul 
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qualité,  par  lui  ou  ses  délégués,  pour  citer  en  justice  dans 
l'intérêt  des  immigrants. 

Article  31. 

Le  commissaire  de  l'immigration,  sur  l'avis  motivé  du 
Secrétaire  général,  peut  poursuivre  d'office,  devant  les 
tribunaux,  la  résiliation  des  engagements,  lorsque  les 
conditions  légales  de  salubrité  et  d'hygiène,  et  celles  sous 
lesquelles  l'engagement  a  été  contracté,  ne  sont  pas 
observées  à  l'égard  des  immigrants.  La  demande  en  rési- 
liation est  précédée  d'une  notification  adressée  par  le 
commissaire  de  l'immigration  à  la  Compagnie,  pour  la 
mettre  en  demeure,  soit  de  remplir  ses  obligations  avant 
l'expiration  d'un  délai  déterminé,  soit  de  céder  son  contrat. 

Article  32. 

Le  commissaire  de  l'immigration  reçoit  toute  plainte  ou 
réclamation  des  immigrants  pouvant  aboutir  à  une  action 
judiciaire. 

Le  commissaire  de  l'immigration  décide,  s'il  y  a  lieu, 
dans  l'intérêt  de  l'immigrant,  d'introduire  une  action 
devant  Tune  des  juridictions  de  la  Colonie,  auquel  cas  il 
se  constitue  seul  pour  lui  à  titre  de  mandataire  légal. 

Article   33. 

Pendant  leur  séjour  dans  la  Colonie,  les  immigrants,  par 
leur  seule  qualité  et  sans  aucune  justification  d'indigence, 
jouissent  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

Le  commissaire  de  l'immigration  veille  à  ce  que  la  Com- 
pagnie remette  exactement  aux  immigrants  les  exti*aits 
des  règlements  de  compte  prescrits  par  l'article  23. 

Le  (  lommissaire  de  l'immigration  s'assure  que  les  pres- 
tations et  les  salaires  dus  aux  immigrants  leur  sont  régu- 
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lièpement  fournis  dans  les  termes  et  suivant  le  mode 
indiqué  dans  l'acte  d'engagement. 

Article  35. 

Les  engagés  ont  toujours  la  faculté  de  porter  directe- 
ment leur  plainte  ou  réclamation  au  Commissaire  de 
l'immigration  qui  ne  peut  se  refuser  de  la  transmettre  à 
l'autorité  compétente. 

Article  36. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  peut  déléguer  aux 
agents  de  la  police  le  droit  de  visite  sur  une  ou  plusieurs 
habitations  de  la  Compagnie  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances paraissent  l'exiger. 

Article  37. 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'article  22  du  pré- 
sent arrêté,  d'opérer  des  retenues  sur  les  salaires  pour 
cause  d'absence  du  travail,  le  Commissaire  de  l'immigra- 
tion prend  connaissance  des  faits  susceptibles  de  justifier 
ces  retenues,  sans  préjudice  du  recours  devant  le  juge 
de  paix. 

Article  38. 

A  la  demande  de  MM.  Soarès  et  0\  le  Commissaire 
impérial  pourra  autoriser  le  transfert  de  contrats  de  tra- 
vail à  des  propriétaires  dans  l'île  de  Taïti. 

Article  39. 

Le  matériel  d'exploitation  de  l'établissement  de 
MM.  Soarès  et  C*°  est  affecté  à  la  garantie  du  rapatrie- 
ment des  engagés  à  l'expiration  de  leur  contrat  d'engagé- 
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ment,  au  paiement  des  frais  et  amendes  que  la  Compagnie 
Soarès  pourrait  encourir,  et  enfin  à  garantir  la  complète 
exécution  des  dispositions  édictées  par  le  présent  arrêté. 
Cette  garantie  fera  l'objet  d'un  contrat  à  intervenir 
entre  l'Administration  locale  et  MM.  Soarès  et  C'% 

Article  40. 

Les  différends  entre  la  Compagnie  et  les  engagés  seront 
portés  devant  le  juge  de  paix  qui  pourra,  en  cas  d'infrac- 
tion aux  engagements  par  une  des  parties,  la  condamner 
à  une  amende  de  16  à  100  francs  au  profit  du  Trésor 
local,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  lésée. 

Article  41. 

Tous  les  conflits  qui  pourraient  survenir  entre  l'Admi- 
nistration locale  et  la  Compagnie  Soarès  au  sujet  de 
l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  le  présent 
arrêté,  seront  soumis  au  Conseil  d'administration  de  la 
Colonie,  jugeant  au  contentieux. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  42. 

Les  conditions  réglant  le  recrutement,  le  transport, 
l'admission  à  Taïti,  le  régime,  la  protection  et  le  rapatrie- 
ment des  émigrants,  s'appliqueront  d'une  manière  géné- 
rale à  toutes  les  opérations  d'immigration,  soit  que  ces 
opérations  soient  entreprises  par  l'Administration  elle- 
même,  soit  par  des  propriétaires  dûment  autorisés. 

Article  43. 
L'Ordonnateur,  le  Secrétaire  général  et  l'Ordonnateur 
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ff.  de  Chef  de  service  judiciaire,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié  au  Messager  de  Taïti  et  au  Bulletin  officiel 
de  la  Colonie. 

Papeete,  le  30  mars  1864. 

E.  G.  DE  LA  RIGHERIE. 

Par  le  Commandant  Commissaire  impérial  : 
L'Ordonnateur  ff.  du  service  judiciaire, 
T.  NESTY. 

Le  Secrétaire  général. 
H.  TRASTOUR. 
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P^To  105.  —  ARRÊTÉ  DU  22  AVRIL  1878 
portant  création  d'une  caisse  d'iimnigration. 


Nous,  Commandant  des  établissements  français  de 
l'Océanie,  Commissaire  de  la  République  aux  îles 
DE  LA  Société; 

Considérant  que  le  rapatriement  des  immigrants 
introduits  dans  le  pays  va  enlever  à  l'agriculture  de 
Tahiti  la  plus  grande  partie  de  ses  travailleurs,  et  qu'il 
importe  de  faciliter  aux  colons  les  moyens  de  recruter  une 
population  agricole; 

Considérant  que  l'administration  a  à  pourvoir  au  rapa- 
triement des  immigrants  introduits  précédemment  et  qu'il 
ixïiporte  d'éviter  le  retour  d'un  semblable  état  de  choses  ; 

Vu  les  arrêtés  du  13  février  et  27  mars  1852  sur  les 
immigrations  dans  les  Colonies  françaises  ; 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  30  mars  1864,  26  janvier  et 
11  février  1874  concernant  le  régime  et  la  protection  des 
immigrants  à  Taïti  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  décembre  1876  portant  réglementa- 
tion de  la  caisse  agricole  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Articlh  premier. 

Il  est  créé  une  caisse  d'immigration  qui  a  pour  effet  le 
recrutement  et  le  rapatriement  des  travailleurs  nécessai- 
res aux  agriculteurs,  industriels  et  autres  habitants  des 
établissement  français  de  l'Océanie. 

Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  au 
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moyen  d'alimenter  cette  caisse,  la  caisse  agricole  de 
Papeete  est  chargée  de  toutes  les  opérations  de  l'immigra- 
tion à  Taïti. 

.Toutefois  les  propriétaires  et  industriels,  dûment  auto- 
risés, pourront,  comme  précédemment,  introduire  des 
travailleurs  à  leurs  frais  et  par  leurs  propres  moyens,  en 
se  conformant  aux  dispositions  sur  l'immigration. 

Article  2. 

Le  recrutement  devra  s'opérer  plus  particulièrement 
aux  îles  Gilbert,  aux  îles  Samoa,  aux  îles  Salomon  ou  aux 
Nouvelles  Hébrides  ;  il  pourra  se  faire  sur  tous  autres 
points,  suivant  les  ressources  de  la  caisse  d'immigration  et 
d'accord  avec  les  engagistes. 

Article  3. 

Afin  de  guider  les  opérations  d'immigration,  tant  en  ce 
qui  concerne  le  recrutement  et  la  distribution  des  travail- 
leurs qu'en  ce  qui  a  trait  à  l'exécution  de  leur  contrat,  à 
leur  transfert  et  enfin  à  leur  rapatriement,  et  jusqu'au 
fonctionnement  du  Comité  d'immigration,  le  Comité 
directeur  de  la  caisse  agricole  dirigera  toutes  les  opéra- 
tion sus-relatées,  en  s'adjoignant  le  Commissaire  de 
l'immigration. 

Article  4. 

Le  Comité  futur  de  l'immigration  sera  composé  de  cinq 
membres   qui  seront  : 

1°  L'Ordonnateur  ff.  de  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

2°  Deux  membres  du  Comité  central  d'agriculture 
et  de  commerce  ; 

3°  Un  habitant  notable  désigné  par  le  Commandant  ; 
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-4°  Le  Commissaire  de  l'immigration,  qui  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

La  présence  de  trois  membres  au  moins  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations. 

Article  5. 

Le  Comité  d'immigration  est  chargé  d'arrêter  la  liste 
d'inscription  des  demandes  d'immigrants  à  la  caisse 
d'immigration  ainsi  que  le  tableau  de  collocation,  d'après 
lesquels  la  répartition  des  immigrants  a  lieu  lors  de  l'arri- 
vée de  chaque  convoi  dans  la  Colonie. 

Article  6. 

Les  demandes  d'immigrants  doivent  être  adressées  à 
rOrdoiHiateur  ff.  de  Directeur  de  l'Intérieur,  président  du 
Comité;  elles  sont  conformes  au  modèle  ci-après,  et  por- 
tent l'obligation  par  le  souscripteur  de  recevoir  dans  les 
lieux  et  délais  qui  seront  déterminés  par  le  Comité  d'immi- 
gration, à  l'arrivée  de  chaque  convoi,  les  immigrants 
demandés,  sous  peine  d'être  déchu  de  la  portion  exigible 
de  son  inscription,  et  en  outre  de  subir  tous  dommages  et 
intérêts,  si  les  dits  immigrants  venaient  à  rester  sans 
emploi. 

Le  Comité  d'immigration  décidera,  s'il  y  a  lieu,  d'accor- 
der des  immigr.aits  aux  demandeurs  inscrits,  et  sera 
juge  de  l'opportunité  d'exiger  telles  garanties  qu'il  jugera 
convenables. 

En  cas  de  refus,  lequel  devra  être  motivé,  l'intéressé 
aura  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  le  Commandant  en 
Conseil  d'administration. 

Les  demandes  précisent  l'exploitation  agricole,  indus- 
trielle ou  l'emploi  auquel  doivent  être  affectés  les  immi- 
grants; s'il  s'agit  d'une  habitation,  elles  indiquent   son 
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étendue  en  hectares;  elles  donnent  aussi  la  qualification 
du  demandeui*,  propriétaire,  administrateur  ou  fermier 
de  l'habitation,  chef  d'exploitation  ou  d'industrie, 

Toute  déclaration  reconnue  fausse  par  le  Comité  est 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  sauf  au  deman- 
deur év'ncé  à  présenter  une  nouvelle  demande. 

Article  7. 

L'inscr'ption  des  demandes  d'immigrants  est  faite 
chaque  jour  au  secrétariat  du  Comité,  d'après  l'ordre  de 
réception  des  dites  demandes  ;  la  priorité  entre  celles 
reçues  au  même  moment  est  réglée  par  le  sort. 

Toutes  les  demandes  sont  soumises  au  Comité  dans  sa 
plus  prochaine  séance. 

Article  8. 

Le  Comité  d'immigration  fixe  le  maximum  d'immigrants 
qui  peut  être  attribué  à  chaque  établissement  agricole  et 
industriel,  suivant  son  importance  et  la  proportion  du 
droit  que  ces  établissements  peuvent  avoir  à  exercer  dans 
la  répartition  de  chaque  contingent. 

Le  nombre  des  immigrants  qui  peuvent  être  affectés 
à  d'autres  services,  tels  que  :  domestiques,  garçons,  etc., 
est  déterminé,  à  l'arrivée  de  chaque  convoi,  selon  l'im- 
portance des  demandes  qui  auront  été  faites,  en  tenant 
compte  des  besoins  généraux  de  la  Colonie  au  point  de 
vue  principalement  agricole  et  industriel. 

Article  9. 

Peut  être  exclus  temporairement  et  même-  d'une 
manière  définitive  des  listes  d'inscriptions,  et  ce  indépen- 
damment de  l'action  civile  à  introduire  s'il  y  a  lieu  : 

1°  L'engagiste  qui,  pendant  le  temps  fixé  par  son  con- 
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trat  pour  la  durée  de  l'engagement,  a  laissé  des  immi- 
grants à  la  charge  de  l'assistance  publique,  nonobstant 
toute  sfpulation  faite  à  cet  égard  entre  lui  et  l'engagé  ; 

Celui  qui  a  été  condamné  pour  sévices  envers  ses  immi- 
grants ou  pour  manquement  aux  obligations  que  lui 
imposent  son  contrat  ou  les  règlements  en  vigueur. 

Article  10, 

La  liste  provisoire  des  demandes  d'inscriptions  admises 
par  le  comité  devient  définitive  par  l'approbation  du  Com- 
mandant et  est  publiée  au  journal  officiel  de  la  Colonie. 

Article  11. 

Dans  le  cas  oii  la  liste  d'inscription  ne  comprendrait  pas 
un  nombre  suffisant  d'immigrants  pour  constituer  un 
convoi,  la  suite  à  donner  aux  demandes  sera  subordonnée 
aux  convenances  de  la  caisse  d'immigration. 

Ces  demandes  devront  être  renouvelées,  s'il  n'y  a  pas 
été  fait  droit,  dans  le  délai  d'une  année. 

Les  demandes  pourront  être  retirées  au  bout  de  six 
mois  par  les  engagistes  si,  passé  ce  délai,  le  convoi  n*a  pas 
été  commandé. 

Article  12. 

Le  Comité  d'immigration  dresse  à  l'arrivée  de  chaque 
convoi  le  tableau  d'après  lequel  les  immigrants  doivent 
être  répartis  ;  il  désigne  les  demandeurs  qui  doivent  y 
prendre  part,  et  le  nombre  de  travailleurs  auxquels  ils 
ont  droit,  conformément  à  l'article  8. 

Artiçi,e  13. 

Aucun  transfert  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la 
répartition  aura  été  complètement  effectuée. 
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Il  n'est  pas  pourvu  sur  le  contingent,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée,  au  remplacemeut  des  décédés  ou  condam- 
nés appartenant  aux  précédentes  collocations. 

Les  cessions  d'inscription  et  les  échanges  de  tour  sont 
formellement  interdits. 

Article  14, 

I^es  immigrants  introduits  par  la  caisse  d'immigration 
une  fois  reconnus  valides,  sont,  par  les  soins  du  Commis- 
saire de  l'immigration,  répartis  en  groupe  dont  le  chiffre 
est  déterminé  par  le  Comité  d'immigration;  dans  le  même 
groupe  doivent  être  compris,  autant  que  possible,  les 
immigrants  faisant  partie  de  la  même  famille  ou  ne  pou- 
vant être  séparés  par  des  raisons  de  convenances. 

Chaque  groupe  est  ensuite  réparti  par  la  voie  du  sort 
entre  les  demandeurs  devant  participer  à  la  distribution 
du  convoi. 

Article  15, 

Les  frais  de  toute  nature  que  la  caisse  d'immigration 
supportera,  tant  pour  l'introduction  que  pour  le  rapatrie- 
ment des  immigrants,  seront  remboursés,  à  partir  du  jour 
de  l'introduction  des  immigrants,  en  quatre  paiements 
semestriels  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

l®*"  semestre,  moitié  des  frais  d'introduction  ; 
2®         —       seconde  moitié  des  frais  d'introduction  ; 
3®        —       première  moitié  des  frais  de  rapatriement  ; 
4'         —       seconde  moitié  des  frais  de  rapatriement  ; 

Faute  de  paiement  de  l'engagiste  de  tout  ou  partie  des 
frais  d'introduction  et  de  rapatriement  des  'mmigrants, 
lesdits  immigrants  seront  par  lui  restitués  à  la  caisse 
d'immigration,  qui  pourra,  à  l'unanimité  des  voix,  le 
déclarer  déch     du  droit  de  participer  aux  répartitions 
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futures,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  et  des 
demandes  en  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu. 

A  défaut  de  paiement  d'un  terme,  la  somme  totale 
deviendra  exigible.  Toutefois  les  engagistes  pourront  s'ac- 
quitter par  avance  de  tout  ou  pai'tie  des  sommes  à  payer. 

Article  16. 

Nul  engagiste  ne  peut  être  admis  à  la  répartition  s'il  ne 
produit  à  la  fois  :  P  le  récépissé  de  l'obligation  souscrite 
pour  le  versement  ultérieur  des  frais  d'introduction  et  de 
rapatriement  conformément  à  l'article  15  ;  2°  le  certificat 
d'admission  de  demandeur  conformément  à  l'article  6, 
délivré  parle  président  du  Comité  d'imm'gration. 

Article  17. 

Dans  le  cas  oii  la  caisse  d'immigration  recevrait  une 
subvention  de  la  Colonie,  l'affectation  de  cette  somme  sera 
déterminée  parle  Comité  d'immigration. 

La  délibération  du  Comité  devra  être  approuvée  par  le 
Commandant  en  conseil  pour  être  exécutoire. 

Article  18. 

L'engagiste  sera  tenu  de  paj/er  intégralement  pour 
chaque  immigrant  le  montant  des  frais  d'introduction  pré- 
vus par  l'article  15.  Ni  la  désertion,  ni  la  condamnation, 
ni  la  résiliation  du  contrat,  ni  le  décès  de  l'immigrant  ne 
lui  donnera  le  droit  de  présenter  une  réclamation;  et  il  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  dégrevé  du  montant  de 
ces  frais. 

Le  décès  ou  la  perte  du  droit  au  rapatriement  de  l'immi- 
grant exonérera  l'engagiste  du  paiement  des  sommes  res- 
tant à  verser  sur  les  frais  de  rapatriement. 
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Article  19. 

Les  règlements  traitant  de  l'admission,  du  régime  et  de 
la  protect'on  des  immigrants  seront  observés  à  l'égard  des 
travailleurs  introduits  par  la  caisse  d'immigration  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  arrêté. 

Toutefois,  les  actes  de  transfert  ne  pourront  se  conclure 
qu'après  l'approbation  du  Comité  d'immigratiort,  avec  le 
recours  par  l'intéressé  devant  le  Commandant  en  Conseil 
d'administration. 

Le  substitué  sera  tenu  envers  la  caisse  d'immigration 
aux  mêmes  formalités  que  l'engagiste. 

Article  20. 

A  l'expiration  de  leur  contrat  la  caisse  d'immigration 
est  chargée  de  pourvoir  au  rapatriement  des  immigrants. 
Ceux  qui  voudront  souscrire  un  acte  de  rengagement 
auront  la  faculté  de  le  faire  ;  lorsque  ce  rengagement  aura 
lieu  moyennant  une  prime,  cette  prime  sera  fixée  comme 
suit  : 

Pour  1  année,    à  25  fr.  ; 
Pour  2  années,  à     60  fr.  ; 

Pour  8  années,  à  100  fr.  ; 

Pour  5  années,  à  150  fr. 

Elle  sera  payée  par  l'engagiste  au  moment  du  rengage- 
ment, suivant  accord  fait  entre  lui  et  l'engagé  par  devant 
le  Commissaire  de  l'immigration  ou  ses  délégués. 

Article  21. 

Ceux  des  immigrants  qui,  à  l'expiration  de  leur  engage- 
ment ou  de  leur  rengagement,  auront  été  autorisés  à  se 
fixer  dans  les  établissements  français  de  l'Océanie  ou  dans 
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les  Etats  du  Protectorat,  devront  après  justification  d'une 
industrie,  souscrire  un  acte  de  renonciation  à  leur  rapa- 
triement et  à  celui  de  leurs  familles,  et  la  caisse  d'immi- 
gration bénéficiera  de  la  somme  versée  à  cet  efiet  par 
l'engagiste. 

Néanmoins  le  Comité  d'immigration  pourra  accorder  à 
des  sujets  méritants  tout  ou  partie  des  sommes  versées 
pour  leur  rapatriement. 

Article  22, 

Les  sommes  versées  pour  les  individus  décédés,  de 
même  que  celles  qui  auront  été  payées  pour  les  immi- 
grants qui,  usant  des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
30  octobre  1877,  se  feront  naturaliser  sujets  du  Protec- 
torat, seront  aussi  acquises  à  la  caisse  d'immigration. 

Il  en  sera  de  même  des  versements  faits  pour  les  immi- 
grants condamnés  ou  déserteurs,  ainsi  que  pour  ceux  dont 
les  contrats  auront  été  résiliés  ou  qui  pour  une  cause 
quelconque  auront  perdu  leurs  droits  au  rapatriement. 

Article  23. 

Tous  les  propriétaires  ou  industriels  qui  introduiront 
des  immigrants  conformément  au  3®  paragraphe  de  l'ar- 
ticle l®'  ci-dessus,  devront,  avant  le  débarquement  de  ces 
immigrants,  fournir  une  garantie  acceptée  par  le  Comité 
d'immigration  pour  répondre  des  frais  de  leur  rapatrie- 
ment. 

Ceux  qui  ont,  en  ce  moment,  des  travailleurs  engagés 
sous  le  régime  de  l'immigration  devront  dans  le  délai  de 
trois  mois,  présenter  la  garantie  exigée  par  le  paragraphe 
précédent  du  présent  article,  sinon  ceux-ci  seront  consi- 
dérés comme  travailleurs  civils. 

12 
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Ils  devront  dans  le  délai  ci- dessus  indiqué  fournir  la 
garantie  exigée  par  le  paragraphe  l'^'"  du  présent  article. 

Article  24. 

Dans  le  cas  oîi  les  opérations  relatives  à  l'immigration 
assureraient  à  la  caisse  d'immigration  un  bénéfice,  ce 
bénéfice  resterait  à  la  disposition  du  Comité  de  ladite 
caisse  pour  être  employé  au  mieux  des  intérêts  de  l'immi- 
gration et  de  l'agriculture. 

La  délibération  du  Comité,  pour  être  exécutoire,  devra 
être  approuvée  par  le  Commandant. 

Article  25. 

Lorsqu'il  aura  été  pourvu  au  moyen  d'alimenter  la 
caisse  d'immigration,  cette  institution  devra,  pour  se  sub- 
stituer à  la  caisse  agricole,  rembourser  à  celle-ci  les 
avances  par  elle  faites  en  exécution  du  présent  arrêté. 

Ce  remboursement  devra  être  effectué  dans  un  délai  de 
six  mois. 

Article  26. 

L'Ordonnateur  ff*.  de  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et 
enregistré  partout  oii  besoin  sera ,  publié  au  Messager  e^ 
inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  Colonie.  '-'M 

Papeete,  le  22  avril  1878. 
F.  PLANGHE. 
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Modèle  de  demanda.  —  N''  1 


Je  soussigné  ,  demeurant  à  ,  demande 

à  être  compris  pour  travailleurs  dans  la  répartition 

Iiu  convoi  à  introduire  par  la  caisse  d'immigration,  m'obli- 
eant  à  prendre  ces  immigrants,  dès  l'échéance  de  mon 
our  de  liste,  dans  les  conditions  et  suivant  le  nombre  qui 
ura  été  déterminé  par  le  Comité  d'immigration  et  ce  sous 
les  pénalités  édictées  par  l'arrêté  du  22  avril  1878,  que  je 
déclare  parfaitement  connaître. 

Ces  immigrants  seront  affectés  à  des  travaux 
ur  une  propriété  dont  la  contenance  est  de 
Je  donne  pour  garantie 


Modèle  d'obligation.  —  H"  2. 


Je  soussigné  ,  demeurant  à  ,  reconnais 

devoir  à  la  caisse  d'immigration  la  somme  de  , 

représentant  les  frais  d'introduction  et  de  rapatriement 
de  travailleurs,  que  je  m'engage  à  lui  rembourser 

aux  époques  fixées  par  l'article  15  de  l'arrêté  du 
22  avril  1878,  sous  la  réserve  des  déductions  à  opérer  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  18  du  même 
arrêté,  s'il  y  a  lieu. 

Papeete,  le 

Signature  du  souscripteur , 
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NO  81.  —ARRETE 


instituant    un    Comité    d'immigration 
et  réglant  ses  attributions. 


Lk  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  établisse- 
ments FRANÇAIS  DE  l'OgÉANIE, 

Vu  l'arrêté  du  22  avril  1878  sur  l'immigration  ; 

Vu  la  nécessité  de  i-apatrier  les  immigrants  dont  les 
contrats  expirent  prochainement  et  de  recruter  de  nou- 
veaux travailleurs  pour  l'agriculture  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  15  juin  1880  au  sujet  du 
recrutement  des  travailleurs  dans  les  îles  voisines  de 
Tahiti  ; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  colonial  en  sa  séance  du 
15  novembre  1882  ; 

Ensemble  les  délibérations  du  Comité  central  d'agri- 
culture ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  tous  les  règlements 
publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  l'immigration  et  de  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  mesures  reconnues  nécessaires  dans 
d'autres  Colonies  pour  assurer  le  recrutement  des  travail- 
leurs et  leur  protection  ; 

Attendu  que  ce  travail  doit  être  confié  aux  soins  d'une 
commission  composée  des  divers  éléments  administratifs  et 
électifs  du  pays  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
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Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  opérations  concernant  le  rapatriement  des  immi- 
grants actuellement  engagés  dans  la  colonie  et  le  recrute- 
ment d'autres  travailleurs  seront  conduites,  sous  la 
direction  de  l'autorité  supérieure,  par  un  Comité  institué 
auprès  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  sous  sa  pré.si- 
dence. 

Le  Comité  est  composé  : 

Du  chef  du  service  judiciaire,  vice-président  ; 

Du  Président  du  Conseil  colonial  ; 

Du  Président  du  Comité  central  d'agriculture  ; 

Du  Président  de  la  Chambre  de  commerce  ; 

Le  chef  du  P'"  bureau  de  la  Direction  de  l'inté- 
rieur, faisant  fonctions  de  protecteur  des  immigrants, 
y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire,  avec  voix  délibéra- 
tive. 

Le  Comité  se  réunit  à  Papeete.  La  présence  de  cinq 
membres  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibéra- 
tions. 

Toutes  les  fois  qu'il  sera  traité  des  questions  d'hygiène . 
et  des  mesures  sanitaires  relatives  aux  immigrants, 
des  soins  à  leur  donner  tant  à  bord,  en  convois  qu'à 
terre  chez  leurs  engagistes,  ainsi  que  de  leur  hospita- 
lisation, le  chef  du  service  de  santé  sera  appelé  au  sein 
du  Comité.  Il  y  aura  voix  délibérative. 

Article  2. 

Provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  l'organi- 
sation des  immigrants  : 
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Ce  Comité  prépare,  pour  les  soumettre  au  Gouverneur, 
tous  les  projets  d'arrêtés  ou  de  règlements  relatifs 
à  l'immigration.  Les  travaux  du  Comité  sont  trans- 
mis au  ministre  pour  être  convertis  en  décrets  s'il  y  a 
lieu. 

Le  Comité  a  dans  ses  attributions  la  surveillance  et  le 
contrôle  de  l'immigration,  le  règlement  de  toutes  les 
questions  relatives  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
de  ce  service. 

Article  3. 

Le  Comité  arrête  la  liste  d'inscription  des  demandes  de 
travailleurs,  dans  la  limite  de  l'importance  des  propriétés 
ou  des  établissements  des  demandeurs,  ainsi  que  le 
tableau  de  collocation  d'après  lequel  la  répartition  du 
prochain  convoi  doit  avoir  lieu. 

Article  4, 

Les  demandes  d'immigrants,  établies  dans  la  forme  du 
modèle  ci-annexé,  devront  être  adressées  à  la  Direction 
de  l'intérieur. 

Article  5. 

Le  chef  du  l®""  bureau  est  investi  des  fonctions  de  pro- 
tecteur de  l'immigration.  Il  s'assure  que  les  engagistes  et 
les  engagés  s'acquittent  réciproquement  de  leurs  obli- 
gations. Il  dirige  les  immigrants  pour  tout  ce  qui  touche 
à  l'exercice  des  actions  judiciaires  qu'ils  auraient  à 
intenter  envers  leurs  engagistes  à  l'occasion  de  leur 
contrat  de  travail. 

Article  6. 

Il  a  seul  qualité  pour  ester  en  justice  dans  l'intérêt 
des  immigrants. 
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Article  7. 

Il  les  dirige  encore  dans  les  versements  ou  les  retraits 
qu'ils  auraient  à  faire  à  la  caisse  d'épargne  pour  eux  ou 
leurs  enfants. 

Article  8. 

Le  protecteur  des  immigrants  visite  les  habitations, 
ateliers  agricoles  ou  industriels  qui  emploient  des  immi- 
grants. 

Dans  ses  visites,  il  reçoit  les  plaintes  des  engagistes  et 
des  engagés,  fait  rapport  au  Comité. 

Article  9. 

Les  contrats  d'engagement  ou  de  rengagement  passés 
dans  la  Colonie  sont  reçus  par  le  chef  du  1®"^  bureau. 

Article  10. 

Le  protecteur  est  chargé  de  la  tenue  de  toutes  les 
écritures  relatives  à  l'immatriculation  des  immigrants,  à 
l'inscription  des  transferts  et  des  résiliations  d'enga- 
gement. 

Article  11. 

11  s'assure  que  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  tra- 
vailleurs sont  régulièrement  dressés. 

Article  12. 

La  surveillance  et  la  protection  des  immigrants  sont 
placées  à  Moorea  et  à  Taravao  dans  les  attributions  des 
Résidents,  qui  ont  aussi  qualité  pour  dresser  les  actes 
d'engagement  et  de  rengagement. 
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Ces  fonctionnaires  tiennent  le  Comité-directeur  au  cou- 
rant de  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  travailleurs. 

Article  13. 

Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  qui  seraient 
contraires  aux  présentes. 

Article  14. 

Le  Directeuj'  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré,  et 
publié  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  février  1883. 
F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
GERVILLE-RÉAGHE. 


Modèle  de  demande.  —  N^l. 


Je,  soussigné  (1)  ,  demeurant  à  (2) 

,  demande  à  être  compris  pour  (3) 
,  travailleurs  dans  la  répartition  du  convoi  à 
introduire  par  la  Caisse  d'immigration,  m'obligeant  à 
prendre  ces  immigrants,  dès  l'échéance  de  mon  tour  de 
liste,  dans  les  conditions  et  suivant  le  nombre  qui  aura 
étv^  déterminé  par  le  Comité  d'immigration,  et  ce,  sous  les 

(1)  Nom,  prénoms. 

(2)  Lieu  de  résidence. 

(3)  Nombre  d'immigrants. 


—  185  — 

pénalités  édictées  par  l'arrêté  du  22  avril  1878,  que  je 
déclare  parfaitement  connaître. 

Ces  immigrants  seront  affectés  à  des  travaux  (1) 

,  sur  une  propriété  dont  la  contenance  est 
de  (2) 
(3) 
(4) 

Je  donne  pour  garantie  (5) 


Modèle  d'obligation.   —  N°  2. 


Je  soussigné  (G)  ,  demeurant  à  (7) 

,  reconnais  devoir  à  la  Caisse  d'immigration 
la  somme  de  ,  représentant  les  frais  d'intro- 

duction et  (le  rapatriement  de  travailleurs, 

que  je  m'engage  à  lui  rembourser  aux  époques  fixées  par 
l'article  15  de  l'arrêté  du  22  avril  1878,  sous  la  réserve 
des  déductions  à  opérer  en  vertu  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  18  du  même  arrêté,  s'il  y  a  lieu. 

Papeete,  le 
(8) 


(1)  Agricoles,  industriels  ou  domestiques. 

(2)  Nombre  d'hectares  s'il  s'agit  d'une  exploitation  agricole. 

(3)  Signature  de  l'impétrant. 

(4)  Préciser  la  qualité  :    propriétaire,  administrateur,  fermier,  chef 
d'exploitation  ou  d'industrie. 

(5)  Les  impétrants  qui  désireraient  offrir  une  garantie  devront  l'in- 
diquer ici. 

(6)  Nom  et  prénoms. 

(7)  Lieu  de  résidence. 

(8)  Signature  du  souscripteur. 
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N"  179.  —  ARRÊTÉ 
concernant  le  service  de  V immigration. 


Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  établisse- 
ments FRANÇAIS  DE  L'OcÉANIE, 

Vu  l'article  3ô  du  décret  du  27  mars  1852; 

Vu  l'article  7  de  l'arrêté  local  du  4  décembre  1880; 

Vu  le  vote  émis  par  le  Comité  des  finances  dans  sa 
séance  du  17  janvier  1883  ; 

Ensemble  la  délibération  du  Comité  supérieur  d'immi- 
gration ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  provisoirement 
certaines  parties  essentielles  du  service  de  l'immigration, 
en  vue  des  rengagements  des  immigrants  restant  dans  la 
Colonie,  et  en  attendant  qu'il  soit  pourvu  par  un  acte 
unique  à  l'organisation  du  travail  ; 

Vu  les  arrêté  et  projet  d'arrêté  relatifs  à  l'organisation 
du  service  de  l'immigration  dans  les  Colonies  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu,  et  sous  réserve 
de  l'approbation  ministérielle, 

Arrête  : 

Matricule  générale^ 
Article  premier. 

Il  est  tenu  au  bureau  du  protecteur  de  l'immigration  un 
registre  spécial  dit  «Matricule  générale»,  sur  lequel  sont 
immatriculés  tous  les  immigrants. 

Ce  registre  relate,  sous  un  numéro  d'ordre  général,  dit 
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«  numéro  de  matricule  générale  »,  le  nom  de  l'immigrant, 
celui  de  ses  père  et  mère,  celui  de  ses  héritiers  et  leur 
domicile,  son  signalement,  l'indication  de  son  lieu  de  nais- 
sance ou  d'origine,  celle  du  lieu  où  son  contrat  d'engage- 
ment a  été  passé,  le  nom  du  navire  sur  lequel  il  a  été 
amené,  le  nom  du  capitaine  de  ce  navire,  la  date  de  son 
arrivée  dans  la  Colonie,  le  nom  et  le  domicile  de  son 
engagiste,  et  les  conditions  de  son  contrat  d'engagement. 
Les  transferts,  les  cessions  d'engagement,  les  renga- 
gements, les  résiliations,  les  permis  de  séjour,  les  départs, 
les  mariages,  les  naissances  et  les  décès  sont  portés  sur 
ce  registre. 

Registre  d' immatriculation  dans  les  résidences . 
Article  2. 

Il  est  tenu,  au  siège  des  résidences  de  ïaravao  et  de 
Morea,  un  registre  spécial  d'immatriculation  ou  seront 
inscrits  tous  les  immigrants  employés  dans  la  Résidence. 
Les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des  immigrants  y 
seront  indiqués,  en  même  temps  que  les  Résidents  en  don- 
neront avis  au  protecteur  des  immigrants  à  Papeete. 

Carte  d'identité. 
Article  3. 

Avant  l'entrée  au  service  de  .tout  immigrant,  engagé 
ou  rengagé,  le  service  de  l'immigration  lui  délivre,  sans 
frais,  une  carte  dite  «  d'identité  »,  qu'il  est  tenu  de  porter 
sur  lui  et  de  représenter  à  toutes  réquisitions  des  agents 
de  l'immigration,  de  la  gendarmerie  et  de  la  police, 
lorsqu'il  est  rencontré  hors  de  la  propriété  de  son  enga- 
giste. 

Cette  carte  porte  le  nom  de  l'immigrant,  son  numéro 
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de  matricule  générale,  les  noms  de  ses  père  et  mèi'e,  son 
signalement,  l'indication  de  son  lieu  de  naissance  ou  d'ori- 
gine, et  celle  du  nom  et  du  domicile  de  son  engagiste. 

Elle  est  tenue  au  courant  des  changements  qui  peuvent 
survenir  dans  la  position  de  l'immigrant. 

En  cas  de  perte  et  de  détérioration  mettant  sa  carte 
hors  d'usage,  l'engagé  doit,  dans  un  délai  de  huit  jours, 
s'en  faire  délivrer  une  nouvelle. 

Si  c'est  par  la  faute  de  l'immigrant  que  la  délivrance  de 
cette^nouvelle  carte  est  nécessitée,  celui-ci  en  doit  la 
valeur,  soit  fr.  0.50. 

Livrets. 
Article  4. 

Le  protecteur  des  immigrants  délivre  aux  engagistes, 
dans  le  mois  de  la  remise  de  leurs  immigrants,  un  état 
portant  le  nom,  le  numéro  de  matricule  générale  et  l'in- 
dication du  lieu  de  naissance  ou  d'origine  de  ses  engagés. 

Dans  la  quinzaine  de  l'immatriculation,  le  protecteur 
de  l'immigration  adresse  à  Tengagiste,  pour  chaque  immi- 
grant qu'il  emploie,  un  «  livret  »  ou  copie  de  la  matricule 
générale,  coté  et  paraphé  par  lui,  et  portant  obligatoire- 
ment toutes  les  indications  relatives  à  l'exécution  de 
l'engagement  de  l'immigrant. 

Le  livret  sera  remis  à  l'immigrant.  Il  sera  arrêté  dans 
les  cinq  premiers  jours  du  mois  par  Tengagiste,  qui  y 
inscrira  le  nombre  des  journées  de  travail  fourni  pendant 
le  mois  précédent,  le  nombre  des  journées  d'absence  régu- 
lière, celui  des  journées  d'absence  irrégulière,  le  montant 
des  salaires  acquis,  les  payements  effectués,  et  les  rete- 
nues opérées  sur  ces  salaires. 

Le  livret  devra  être  arrêté  alors  même  que. l'immigrant 
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n'aurait  fourni  pendant  le  mois  aucun  travail.  Il  sera  daté 
et  signé  par-  l'employeur  ou  son  représentant. 

Article  5. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  fait  sur  le  livret  de  mention 
favorable  ou  défavorable  au  travailleur,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  à  15  francs. 

Article  6. 

La  mêm«  peine  sera  applicable  à  l'engagiste  ou  à  l'agent 
chargé  par  lui  de  ce  service  qui  n'aura  pas  apposé,  dans 
les  conditions  indiquées  à  l'article  4,  l'arrêté  mensuel  sur 
le  livret  de  son  engagé,  ou  qui  aura  fait  des  constatations 
inexactes,  sans  que  le  défaut  d'accomplissement  de  la  for- 
malité puisse  être  attribué  à  la  faute  de  l'immigrant. 

Sera  puni  de  la  mémo  peine  celui  qui  aura  retenu  le 
livret  d'un  immigrant  contrairement  à  la  volonté  de  ce 
dernier. 

Article  7. 

Le  livret  usé  est  remplacé  sur  le  vu  du  vieux  livret. 
Le  livret  perdu  est  remplacé,  après  constatation  par  le 
protecteur  des  immigrants  de  la  situation  de  l'engagé. 

Article  8. 

L'usage  d'un  livret  par  un  immigrant  autre  que  le  titu- 
laire, aussi  bien  que  le  prêt  du  livret  par  le  titulaire,  sera 
puni  d'une  amende  de  1  à  15  francs,  sans  préjudice  des 
dispositions  plus  graves  du  Gode  pénal. 

Livre-contrôle  de  l'engagiste. 
Article  9. 
Tout  engagiste  est  tenu  d'avoir  chez  lui  un  livre  dit 
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«  livre-contrôle  »,  sur  lequel  sont  inscrits  ses  immigrants 
et  tous  les  mouvements  qui  peuvent  affecter  leurs  contrats. 

Ce  registre  doit  être  paraphé  par  le  Directeur  de 
l'intérieur. 

Le  livre-contrôle  doit  être  tenu  constamment  à  jour 
par  l'engagiste  ou  son  délégué  à  ce  travail,  pour  être 
représenté  à  toute  réquisition  de  l'autorité,  sous  peine 
d'une  amende  de  1  à  15  francs. 

Les  agents  de  l'immigration  ou  les  fonctionnaires  délé- 
gués par  ce  service,  en  tournée  d'inspection,  doivent 
apposer  leur  visa  sur  le  livre -contrôle. 

Contestations  entre  engagistes  et  engagés. 

Article   10. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  contestation  entre  l'enga- 
giste et  l'engagé,  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  devront  se  faire  représenter  le  livre-contrôle 
de  l'employeur. 

Droit  d'enregistrement  sur  les  contrats. 
Article   11. 

Il  sera  perçu  un  droit  fixe  spécial  d'enregistrement  de 
7  fr.  50  c.  sur  chaque  contrat  d'engagement  d'immigrant, 
sur  chaque  contrat  de  renouvellement  d'engagement  et 
sur  chaque  transfert  desdits  contrats,  quelle  que  soit  la 
durée  de  l'engagement. 

Article   12. 

La  délivrance  des  livrets  auxquels  sont  astreints  les 
immigrants  donnera  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de 
2  francs,    exigible   avec   le   droit    d'enregistrement    ci- 
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dessus.  En  cas  de  délivrance  d'un  livret  en  remplacement 
du  premier,  la  taxe  ne  sera  que  de  1  fr.  50. 

Par  qui  supportés. 

Article  13. 

Ces  droits  seront  supportés  par  l'engagiste.  Il  sera 
établi  semestriellement  par  le  receveiir  de  l'enregistre- 
ment un  état  des  sommes  perçues  par  lui  à  ce  double 
titre.  Le  produit  en  sera  mandaté  au  profit  de  la  Caisse 
agricole  et  encaissé  à  l'avoir  du  compte  «  Immigration, 
son  compte  courant  ». 

Article  14. 

Le  droit  fixe  d'enregistrement  n'est  pas  dû,  par  excep- 
tion, lorsque  le  transfert  n'est  que  la  conséquence  de  la 
vente  de  l'immeuble  auquel  sont  attachés  les  immigrants. 

Il  n'est  pas  dû  non  plus  sur  les  contrats  passés  par  les 
immigrants  qui  ont  été  aut()risés,  conformément  aux  rè- 
glements, à  séjourner  librement  dans  la  Colonie.  Ces  con- 
trats restent  soumis  aux  règles  du  droit  commun. 

Article  15. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  con- 
traires aux  présentes. 

Article  16. 

Le  présent  arrêté  sera  rapporté  aussitôt  la  promul- 
gation du  tra\ail  d'organisation  du  service  de  l'immi- 
gration. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  d'assurer  l'exé- 
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cution  de  cet  ordre,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  2  mai  1883. 

Par  le  Gouverneur  en  tournée  et 
par  ordre  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
GER  VILLE-RE  AGHE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

GERVILLE-REAGHE. 
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N°  295.  —  ARRETE 


relatif  au  rapatriement  et  au  recrutement  des 
immigrants. 


Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  établisse- 
ments FRANÇAIS  de  l'OcÉANIE, 

Vu  l'arrêté  du  23  février  1883  créant  un  comité  supé- 
rieur pour  assurer  le  rapatriement  des  immigrants  ac- 
tuellement à  Tahiti  et  le  recrutement  de  nouveaux  tra- 
vailleurs ; 

Attendu  que  les  crédits  inscrits  au  budget  local  de 
1883  pour  venir  en  aide  à  l'immigration  sont  insuffisants  ; 
qu'il  importe  de  prévoii-  d'autres  ressources  pour  l'exé- 
cution des  opérations  ci-dessus  indiquées  ; 

Considérant  qu'il  convient  d'aviser  d'ores  et  déjà  au 
moyen  d'établir  un  courant  d'immigration,  afin  de  ré- 
pondre aux  besoins  les  plus  urgents  de  l'agriculture  ; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  Comité  directeur  de  la 
Caisse  agricole  dans  sa  séance  du  22  janvier  1883; 
ensemble  les  vœux  présentés  par  le  Comité  central  agri- 
cole dans  sa  séance  du  16  septembre  1882  et  par  le 
Conseil  colonial  dans  ses  séances  des  15  et  22  novembre 
de  la  même  année  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité  des  finances  en  date  du 
9  janvier  1853  ; 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  30  mars  1864  et  22  avril 
1878  relatifs  à  l'immigration;  ensemble  le  décret  du  13 
février  1852; 

Vu  les  arrêtés  des  22  décembre  1876  et  27  février  1883 
portant  réglementation  de  la  Caisse  agricole  ;     • 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
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Le  Comité  supérieur  d'immigration  consulté  ; 
Le  Conseil  d'administration  entendu  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

La  Caisse  agricole  assurera  le  rapatriement  des  immi- 
grants actuellement  dans  la  Colonie  qui  en  auront  fait  la 
demande,  ainsi  que  le  recrutement  d'un  nouveau  convoi 
de  travailleurs  dans  les  conditions  suivantes  : 

Article  2. 

La  somme  de  8,000  francs  prévue  au  budget  local 
au  titre  «  Encouragement  à  l'agriculture  :  Immigration  », 
sera  ordonnancée,  au  nom  de  cet  établissement,  au  profit 
du  compte  «  Immigration,  son  compte  courant  ». 

Article  3. 

La  Caisse  agricole  avancera  à  ce  compte,  sur  la  ga- 
rantie du  service  local  et  sans  intérêts,  une  somme  de 
50,000  francs,  remboursable  en  cinq  annuités. 

Article  4. 

Elle  est  autorisée  à  émettre  jusqu'à  concurrence  de 
50,000  francs  des  billets  qui  seront  divisés  en  cinq  séries. 
Chaque  série  sera  retirée  de  la  circulation  au  fur  et  à 
mesure  du  règlement  des  annuités  de  l'emprunt  à  la 
Caisse  agricole.  Les  bons  composant  les  séries  seront  suc- 
cessivement frappés  d'un  timbre  d'annulation  et  détruits 
ensuite  par  le  feu,  en  présence  d'une  Commission  dési- 
gnée à  cet  effet. 

Article  5. 

Les  bénéfices   de  même  que  les  pertes  qui   pourront 
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résulter  des  opérations  relatives  au  recrutement  des  tra- 
vailleurs, seront  inscrits  au  compte  «  Immigration  »,  qui 
s'acquittera  envers  la  Caisse  agricole  à  l'aide  des  res- 
sources dont  il  sera  parlé  ci-après. 

En  cas  de  profits,  les  sommes  disponibles  seront  placées 
en  dépôt  à  la  Caisse  agricole  et  produiront  intérêt  à 
4  p.  c.  l'an. 

Article  6, 

Le  compte  «  Immigration  »  s'alimentera  à  l'avenir  du 
produit  de  la  subvention  locale,  du  prix  des  cessions  d'im- 
migrants lors  de  l'arrivée  des  convois,  des  droits  sur  les 
contrats  d'engagement  et  de  rengagement,  de  la  taxe 
des  livrets,  enfin  de  toutes  les  recettes  auxquelles  le 
Comité  des  finances  donnera  cette  affectation. 

Article  7. 

Les  cessions  d'immigrants  auront  lieu  pour  le  prochain 
convoi  dans  les  conditions  et  aux  prix  suivants  : 

225  fr,  pour  un  engagement  de  3  ans. 
300    »       »      »  »  »  4     » 

375    »       »      »  »  »  5     » 

Ces  sommes  seront  remboursées  à  la  Caisse  d'immigra- 
tion, à  partir  du  jour  de  l'introduction  des  immigrants, 
par  termes  semestriels,  en  trois,  quatre  ou  cinq  années, 
selon  la  durée  des  engagements.  Le  premier  terme  sera 
exigible  une  année  après  la  remise  des  immigrants  aux 
employeurs. 

L'engagiste  aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  en 
payant  intégralement  le  prix  de  la  cession. 

En  cas  de  non  paiement  à  l'échiéance  d'un  terme,  l'en- 
gagiste en  devra,  avec  le  principal,  les  intérêts  à  8  p.  c. 
l'an. 
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Article  8. 

Le  rapatriement  des  immigrants  du  convoi  de  1883  et 
des  convois  ultérieurs  sera  assuré  par  le  compte  «  Immi- 
gration ». 

Article  9. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  25  août  1883. 
F.  DESESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
GERVILLE-REAGHE. 


? 
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N»  46.  —  DÉCISION 


concernant  la  prime  à  donner  aux  immigrants  Arorai 
qui  voudront  rester  dans  la  Colonie, 


I 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté.    —    Egalité.    —    Fraternité, 

Le  Gouverneur  des  établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  22  avril  1878  sur  l'immigration  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  février  1883  instituant  un  Comité 
d'immigration,  ensemble  l'arrêté  du  25  août  de  la  même 
année  relatif  au  rapatriement  et  au  recrutement  des 
immigrants  ; 

Attendu  que  dans  l'état  actuel  de  l'agriculture,  il 
importe  de  lui  assurer  le  concours  de  tous  les  travailleurs 
dont  elle  a  besoin,  et  que  ce  résultat  peut  être  atteint  en 
partie  en  offrant  aux  immigrants  qui  voudraient  ne  pas 
bénéficier  de  leur  rapatriement  une  prime  en  argent 
indépendante  des  avantages  qui  pourront  leur  être  faits 
par  les  engagistes; 

Vu  les  arrêtés  des  22  décembre  1876  et  27  février  1883 
portant  réglementation  de  la  Caisse  agricole  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du 
27  janvier  autorisant  le  serv'ce  local  à  traiter  avec  cet 
établissement  pour  l'avance  des  fonds  destinés  à  cette  opé- 
ration ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'immigration  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  après 
entente  avec  le  Comité-Directeur  de  la  Caisse  agricole  ; 
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Le  Conseil  privé  entendu, 

DÉCIDE  : 

Article  premier. 

Est  approuvé  le  contrat  intervenu  entre  l'Administra- 
tion et  la  Caisse  agricole,  aux  termes  duquel  une  somme 
de  12,000  francs  est  mise  par  cet  établissement  à  la  dis- 
position du  service  local  pour  faire  face  aux  dépenses 
nécessitées  par  les  primes  offertes  aux  immigrants  qui 
renonceront  définitivement  à  leur  rapatriement. 

Article  2. 

Une  prime  de  60  francs  par  tête  sera  allouée  à 
chaque  immigrant  qui  manifestera  l'intention  de  rester 
définitivement  dans  la  Colonie. 

Article  3. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  décision,  qui  sera  publiée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera,. 

Papeete,  le  14  février  1887. 
ÏH.  LACASGADE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Pour  le  Directeur  de  l'Intérieur 
et  par  délégation. 
Le  Chef  de  bureau  chargé  du  Secrétariat, 
C.  BAUDIN. 


MAYOTTE  ET  NOSSI-BÉ 


i 


Mayotte  et  Nossi-Bé 


N°  155.  —  ORDONNANCE 

de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  relative  à  rêtnigration  des 
travailleurs  indigènes  pour  les  Colonies  françaises  de 
Mayotte  et  de  Nossi-Bé,publiée  dans  le  Bulletin  officiel 
de  la  province  dans  son  n°  28  du  P'^  juillet  1882, à  la 
page  214. 


TRADUCTION. 


(Secrétariat  d'Etat  du  commerce,  de  la  marine  et  d'outre-mer; 
2"  Répartition,  n°      ,  copie). 

Ordonne, Sa  Majesté  Très  Fidèle  le  Roi  de  Portugal, par 
le  Secrétariat  d'Etat  du  commerce, de  la  marine  et  d'outre- 
mer, que  le  Gouverneur  général  de  la  province  de  Mozam- 
bique permette  l'émigration  volontaire  de  travailleurs  de 
ladite  province  pour  les  Colonies  françaises  de  Mayotte 
et  de  Nossi-Bé,  en  observant  les  prescriptions  suivantes  : 

1°  Il  sera  établi  dans  la  ville  d'Ibo,  capitale  du  district 
du  cap  Delgado,  un  dépôt  temporaire  d'indigènes  qui  vou- 
dront librement  contracter  d'aller  travailler  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  des  Colonies  françaises  de  Mayotte  et  de 
Nossi-Bé  ; 

2"  La  durée  des  contrats  auxquels  se  réfère  le  n"  1 
sera  de  trois  années,  sauf  le  cas  où  un  délai  plus  long 
viendrait  à  être  consenti  au  profit  des  engagistes  d'une 
autre  nation  et  lesdits  contrats  se  conformeront  à  la  loi 
du  travail  en  vigueur  dans  la  Colonie  où  ils  se  réali- 
seront ; 
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3°  Seront  seulement  autorisés  les  contrats  entre  les 
indigènes  et  les  propriétaires  ou  directeurs  de  grandes 
exploitations  agricoles  dignes  de  la  confiance  des  Gouver- 
nements portugais  et  français  ; 

4**  Il  y  aura  au  dépôt  d'Ibo  un  agent  français  accrédité 
près  de  l'autorité  portugaise,  laquelle  par  elle-même  ou 
par  un  délégué  nommé  expressément  à  cette  fin,  exercera 
le  contrôle  nécessaire  sur  toutes  les  opérations  de  recru- 
tement d'indigènes  pour  le  but  indiqué  ; 

5°  Les  contrats  définitifs  seront  signés  à  Mayotte  et  à 
Nossi-Bé  au  débarquement  des  indigènes,  et,  sans  retard, 
des  copies  de  ces  contrats  seront  envoyées  au  Gouverne- 
ment de  Mozambique; 

6**  Au  moment  de  l'embarquement  des  émigrants,  l'agent 
signera  une  déclaration  en  quatre  copies,  conforme  au 
modèle  A.  L'agent  gardera  un  des  exemplaires  de  la 
déclaration  et  en  transmettra  un  autre  à  l'autorité  portu- 
gaise; le  troisième  servira  au  commandant  du  transport 
maritime  de  contrôle  pour  les  passe-ports  ;  le  quatrième 
enfin  sera  remis  à  l'autorité  consulaire  de  Portugal  dans 
la  Colonie  pour  laquelle  a  lieu  l'embarquement  des 
engagés  ; 

7°  Le  transport  des  indigènes  engagés  se  fera  au  moyen 
de  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur  reconnus  aptes  à  ce 
service  et  dont  la  destination  sera  garantie  par  l'autorité 
de  la  Colonie  française  ; 

8"  Il  sera  perçu  sur  le  passeport.de  chaque  immigrant 
àdestination  des  dites  Colonies .  françaises  un  impôt  de , 
2,500  reis  (soit  13  francs  88. cent.,  au  change  habituel 
de  180  reis  par  franc).  Cette  contribution  est  destinée 
exclusivement  à  couvrir  les  dépenses  du  contrôle  que 
devra  exercer  l'autorité  portugaise.  Au  retour  des  enga- 
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gés,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit,  soit  à  raison  du  passe- 
port, soit  pour  tout  autre  motif: 

9"  Le  retour  des  émigrants  se  fera  suivant  le  mode, 
indiqué  pour  le  voyage  d'aller  et  reste  entièrement  à  la 
charge  des  patrons  ; 

10°  Le  dépôt  d'Ibo  sera  toujours  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  portugaise,  et  il  sera  pourvu  aux  dépenses  de„ 
son  entretien  par  l'agent  officiel  que  nommera  le  Gouver- 
nement français  ; 

11®  Les  indigèaes  qui  se  prêteraient  à  engager  leurs 
services  sont  libres  comme  tous  les  autres  sujets  portu- 
gais, et,  en  cette  qualité,  sont  par  suite  obligés  de  remplir 
toutes  les  conditions  auxquelles  ils  se  sont  soumis  libre- 
ment par  leurs  contrats,  dont  les  conditions  devront  être 
bien  expliquées  à  chacun  d'eux  par  un  interprète  compé- 
tent. 

Le  Gouverneur  général  est  autorisé  à  mettre  en  règle- 
ment ces  principes  pour  leur  stricte  observance. 

Palais  royal  (Lisbonne),  le  23  juin  1881. 
Julio  Marquis  De  VILHENA. 

Pour  copie  conforme  : 
M.  E.  LOBO  DE  BULHOËO. 
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N°  156.  —  EMIGRATION  VOLONTAIRE. 

de   travailleurs    africains    de    Mozambique  et  d'Ibo 
pour  Mayotte  et  Nossi-Bé. 


Modèle  A,  auquel  se 

réfère  l'ordonnance  du  23  j 

uln  1881. 

Numéro 

NOMS 

SEXE 

AGE 

TRIBU 

ou 

DISTRICT 

Observations 

Total  des  émigrants  : 

...  du  sexe  masculin  ; 
...  du  sexe  féminin. 

Embarqués  à  bord  du  ,  le  ,  à  desti- 

nation de 

Je  soussigné  N...,  agent  de  l'émigration  pour  le  Gou- 
vernement français  des  colonies  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé, 
déclare  au  nom  du  dit  Gouvernement  que  je  me  rends 
responsable  pour  ce  qui  est  énoncé  ci-après  : 
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Aux  personnes  ci-dessus  désignées  au  nombre  de 
du   sexe   masculin  et  de  du   sexe  féminin,    il    est 

garanti  par  le  Gouvernement  français  le  payement  du  pas- 
sage pour  (Mayotte  ou  Nossi-Bé)  et  un  emploi  pendant 
trois  ans  garanti  par  un  contrat,  conformément  aux  lois 
du  travail  qui  règlent  dans  la  Colonie  les  droits  et  les 
devoirs  des  patrons  et  des  travailleurs  ;  il  est  aussi 
garanti  aux  engagés  le  passage  de  retour  quand  ils 
auront  achevé  leur  temps  de  service,  et  dans  le  payement 
des  dits  passages  sont  compris  l'eau,  la  nourriture  et 
l'abri. 

Une  copie  de  chaque  contrat  sera  envoyée  dans  le 
délai  de  quatorze  jours,  à  dater  du  jour  de  l'arrivée 
à  ,  au  Gouvernement  de  S.  M.  Très  Fidèle  le 

Roi  de  Portugal  à  Mozambique  par  le  protecteur  des  émi- 
grants  dans  cette  Colonie,  pour  fournir  tous  les  rensei- 
gnements qui  seraient  nécessaires  à  l'avenir. 

(Signature  de  l'Agent  français 
accrédité  auprès  des  autorités  portugaises). 

En   présence    de  Gouverneur   d'Ibo  ou   de 

toute  autre  autorité  désignée  par  le  Gouvernement  portu- 
gais pour  le  contrôle  de  l'émigration. 

(Signature) 

Pour  copie  conforme  : 
M.  E.  LOBO  DE  BULHOEO. 
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N»  16043.  —  DÉCRET  DU  2  OCTOBRE  1885 
concernant  l'hnynigration  à  Mayotte    et  à   Nossi-Bé. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies; 

Vu  l'article  18  du  Sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  l'ordonnance  du  7  septembre  1840,  concernant 
l'organisation  administrative  du  Sénégal,  maintenue 
applicable  à  Mayotte  et  à  Nossi-Bé  par  le  décret  du 
14  juillet  1877; 

Vu  les  décrets  des  13  février  et  27  mars  1852,  concer- 
nant l'immigration  et  le  régime  du  travail  aux  Colonies  ; 

Vu  les  décrets  du  20  novembre  1882,  créant  un  chef  du 
service  de  l'intérieur  à  Mayotte  et  à  Nossi-Bé  ; 

Vu  les  décrets  des  13  septembre  1883  et  16  juillet  1884, 
portant  organisation  du  service  de  l'intérieur  dans  ces 
mêmes  Colonies  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

DÉCRÈTE    : 

CHAPITRE    l^"-. 

Du  service  de  l'immigration  et  de  son  organisation. 

Article  premier 

Le  service  de  l'immigration  est  placé,  à  Mayotte  et  à 
Nossi-Bé,  dans  les  attributions  du  chef  du  service  de 
l'intérieur. 
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Article  2. 

Un  sous-chef  de  bureau  de  la  direction  de  rintérieur 
est  spécialement  affecté  à  ce  service;  il  prend  le  titre 
spécial  de  Commissaire  de  l'immigration.  Il  a  pour  l'as- 
sister un  ou  plusieurs  syndics  des  immigrants  et  les  com- 
missaires, adjudants  et  brigadiers  de  police  chargés  de  la 
direction  des  quartiers  de  l'intérieur  de  Tile. 

Les  syndics  des  immigrants  sont  nommes  par  le  Com- 
mandant de  la  Colonie,  parmi  les  commis  de  la  direction 
de  l'intérieur  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  et  les  syndics  sont 
placés  hors  cadre. 

Article   3. 

Sont  qualifiés  immigrants,  les  travailleurs  africains  ou 
asiatiques  introduits  dans  la  Colonie  dans  les  conditions 
prévues  par  le  décret  du  27  mars  1852. 

Tous  autres  travailleurs,  quels  que  soient  leur  pays 
d'origine  et  leur  nationalité,  peuvent,  par  des  engage- 
ments spéciaux,  se  placer  sous  le  régime  du  présent 
décret. 

Sont  considérés  comme  immigrants  les  enfants  nés  dans 
la  Colonie  de  parents  immigrants  ou  introduits  avec  eux. 
Cependant,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ils  peuvent,  à  condi- 
tion de  renoncer  au  rapatriement,  réclamer  la  qualité  de 
sujet  français. 

L'immigrant  engagé  est  celui  qui  a  loué  son  travail 
pour  un  temps  et  sous  des  conditions  déterminées  par  un 
contrat  librement  consenti,  passé  dans  son  pays  d'origine 
ou  dans  la  Colonie. 

L'engagiste  est  la  personne  envers  laquelle  l'immigrant 
est  engagé. 


ÉB 
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Article  4. 

Indépendamment  des  autres  attributions  qui  lui  sont 
conférées,  le  Commissaire  de  l'immigration  est  chargé  de 
contrôler  l'introduction  des  immigrants,  de  recevoir  les 
contrats  d'engagement  et  de  rengagement  s'il  y  a  lieu,  de 
vérifier  la  situation  des  immigrants  qui  arrivent  libres 
de  tout  engagement,  de  leur  bien  expliquer  les  termes  des 
contrats,  de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  leur 
rapatriement. 

Article  5. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  et  les  syndics  sont 
chargés  de  constater  par  procès-verbaux  les  délits  et  con- 
traventions relatifs  à  l'immigration. 

Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Article  6. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  veille  à  l'exécution 
des  obligations  conclues  entre  engagistes  et  engagés.  Il 
vérifie  l'exactitude  des  indications  fournies  par  les  enga- 
gistes, conformément  aux  prescriptions  de  l'article  41. 

11  a  le  droit  de  visiter,  quand  il  le  juge  convenable, 
les  établissement  qui  emploient  des  immigrants,  quel 
qu'en  soit  le  nombre.  Ce  droit  de  visite  ne  s'étend  pas  au 
domicile  privé  de  l'engagiste.  Il  visite  obligatoirement, 
deux  fois  par  an,  ces  divers  établissements,  inspecte  les 
camps  ou  constructions  à  l'usage  des  immigrants,  les 
hôpitaux,  etc.,  etc.,  s'assure  de  la  qualité  des  denrées, 
de  l'exactitude  des  poids  et  mesures  servant  aux  distribu- 
tions, reçoit  les  réclamations  des  engagistes  et  des  engagés, 
et  dresse,  s'il  y  a  lieu,  procès-verbal.  Il  inspecte  les  états 
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de  salaires,  les  livrels  et  en  général  tous  les  documents 
ayant  trait  à  la  comptabilité  spéciale  des  engagés.  Il 
vérifie  le  nombre  des  engagés  et  leur  identité. 

11  adresse  un  rapport  au  chef  de  service  de  l'intérieur 
sur  le  résultat  des  inspections.  Ce  rapport  est  transmis  au 
commandant  de  la  Colonie,  qui  l'envoie,  avec  ses  obser- 
vations et  le  rapport  médical  prévu  à  l'article  77,  au 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  7. 

Les  syndics  des  immigrants  peuvent  être  désignés  par 
le  commissaire  de  l'immigration  pour  faire  des  tournées 
spéciales  sur  les  propriétés.  Ils  assistent  obligatoirement 
au  payement  des  engagés  sur  les  propriétés  comprenant 
plus  de  dix  immigrants.  Avis  des  payements  leur  est  tou- 
jours donné  au  moins  trois  jours  à  l'avance. 

Les  engagistes  qui  n'ont  pas  plus  de  dix  engagés  les 
payent  au  bureau  du  syndic  ou  devant  les  adjudants  des 
quartiers  délégués  à  cet  effet. 

Article  8. 

Les  syndics  assurent,  sous  les  ordres  du  commissaire 
de  l'immigration,  la  marche  du  service.  Ils  assistent  à 
toutes  les  audiences  de  justice  oii  des  immigrants  sont  en 
cause  ;  ils  sont  convoqués  à  cet  effet  par  les  greffiers. 

Article  9. 

Le  commissaire  de  l'immigration  et  les  syndics  reçoi- 
vent la  solde  attribuée  à  leur  emploi  dans  le  cadre  des 
directions  de  l'intérieur.  Ils  ont  droit,  pour  chaque  dépla- 
cement, aux  indemnités  de  route  et  de  séjour  déterminées 
par  les  tarifs  en  vigueur  dans  la  Colonie. 

14 
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Un  décret  fixera  le  nombre  des  syndics  et  le  chiffre  des 
irais  de  bureau  nécessaires  pour  assurer  le  service  de 
l'immigration. 

Article   10, 

Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  l'immi- 
gration figurent  parmi  les  dépenses  obligatoires  de  la 
Colonie. 

CHAPITRE  II. 

§  P"".  —   Recrutement. 

Article    11. 

Les  opérations  de  recrutement  de  travailleurs  pour 
Mayotte  et  pour  Nossi-Bé  ne  peuvent  se  faire  que  sur  les 
points  désignés  par  le  Gouvernement  de  la  métropole. 

Article  12. 

Un  agent,  agréé  par  l'administration  coloniale  et  con- 
firmé au  besoin  par  le  pouvoir  métropolitain,  est  chargé 
d'opérer  le  recrutement  des  immigrants  pour  le  compte 
des  employeurs  sur  les  points  où  l'immigration  est  au- 
torisée. 

Article  13. 

Tous  les  frais  quelconques  de  recrutement,  de  dépôt, 
de  subsistances  et  de  visite,  de  séjour,  de  maladie,  de 
passe-port,  de  délivrance  de  vêtements,  d'objets  de  cou- 
chage, déprimes,  d'avances,  de  menus  ustensiles,  etc., 
occasionnés  par  l'opération  elle-même  ou  résultant  des  rè- 
glements en  vigueur  au  pays  d'origine,  sont  entièrement 
à  la  charge  de  l'agent  d'immigration.  Toutes  les  dépenses 
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ci-dessus  mentionnées  et  autres,  s'il  y  a  lieu,  font  l'objet 
de  conventions  de  gi'é  à  ^vé  entre  l'agent  d'immigration 
et  les  parties  intéressées  ou  les  capitaines  de  navires. 
Dans  aucun  cas,  cet  agent  ne  peut  prétendre  à  une  in- 
demnité quelconque  de  la  part  de  la  Colonie. 

,^  2.  —  Introduction   des   immigrants.  —  Arrivée.  — 
Admission.  —  Répartition. 

Article   14. 

L'introduction  des  immigrants  est  opérée  par  les  parti- 
culiers, après  autorisation  du  commandant,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

.ARTICLE     15. 

Les  personnes  qui  désirent  entreprendi'e  une  opération 
de  recrutement  doivent  adresser  au  commandant  une  de- 
mande dans  laquelle  elles  indiquent  les  noms  des  enga- 
gistes  auxquels  sont  destinés  les  travailleurs,  le  nom  du 
navire  qui  doit  transporter  les  immigrants  et  celui  du 
capitaine,  les  conditions  de  l'opération,  les  prix  stipulés 
pour  l'affrètement  du  navire.  A  cet  effet,  les  traités  con- 
clus entre  les  colons  destinataires  et  l'armateur  ou  le 
capitaine  du  navire  sont  déposés  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration. 

Chaque  colon  destinataire  souscrit  en  outre  un  engage- 
ment par  le([uel  il  s'oblige,  dans  le  cas  oii  il  ne  pourrait 
recevoir  les  immigrants  introduits  sur  sa  demande  et  où 
ces  immigrants  ne  seraient  pas  engagés  par  d'autres  co- 
lons, à  payer  les  frais  de  passage  à  l'aller  et  au  retonr, 
les  frais  d'internement  et  de  subsistances,  et  les  salaires 
des  immigrants  depuis  le  jour  de  la  levée  de  l'interne- 
ment jusqu'à  celui  de  leur  rapatriement  dans  le  lieu  de 
recrutement. 
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Après  examen  des  demandes  accompagnées  des  pièces 
désignées  ci-dessus,  le  commandant  donne  ou  refuse  en 
dernier  ressort  l'autorisation  d'enti-eprendre  l'opération. 

Article   16. 

Les  navires  affectés  aux  opérations  de  recrutement  sont 
soumis  aux  visites,  aux  constatations  et  à  toutes  les  dis- 
positions prescrites  par  les  règlements  spéciaux  en  vi- 
gueur concernant  l'immigration,  et  notamment  à  celles 
édictées  au  titre  II  du  décret  du  27  mars  1852. 

Les  capitaines  des  paquebots  faisant  un  service  régulier 
entre  Mayotte  et  Nossi-Bé  et  le  point  fixé  pour  le  recru- 
tement pourront  être  autorisés  par  le  commandant  à 
eflfectuer  des  transports  d'immigrants  sans  fournir  la  cau- 
tion spécifiée  à  l'article  32  du  décret  du  27  mars  1852. 

Article   17. 

L'administration  place  à  bord  de  tout  navire  envoyé  de 
la  Colonie  poui"  procéder  à  un  recrutement  un  délégué 
choisi  parmi  les  officiers  ou  fonctionnaires  en  service  dans 
la  Colonie.  Ce  délégué  contrôle  les  opérations  de  l'agent 
d'immigration  au  pays  d'origine  et  surveille  l'exécution 
à  bord  du  navire  des  prescriptions  indiquées  au  titre  11 
du  décret  du  27  mars  1852.  Il  prend  le  titre  de  Commis- 
saire du  Gouvernement. 

Les  frais  de  voyage  du  délégué  sont  au  compte  des  en- 
gagistes  et  réglés  sur  mémoire  approuvé  par  le  comman- 
dant de  la  Colonie.  La  caisse  locale  en  fait  l'avance. 

Cette  dépense  est  répartie  entre  les  engagifetes  pro- 
portionnellement au  nombre  d'immigrants  engagés  par 
chacun  d'eux. 
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Article   18. 

Il  peut  être  affrété  directement  sur  les  lieux  du  recru- 
tement des  navires  destinés  à  l'expédition  des  engagés. 
Ces  opérations  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles 
relatives  à  l'introduction  d'immigrants  par  des  navires 
envoyés  de  la  Colonie. 

Article  19. 

Les  convois  ne  doivent  contenir  que  des  immigrants 
valides  ;  le  nombre  des  femmes  doit  être  au  moins  la  moi- 
tié de  celui  des  hommes.  Aucun  entant  ne  doit  être 
embarqué  sans  ses  parents. 

Artigli-:  20. 

Les  frais  relatifs  à  l'introduction  des  immigrants  sont 
entièrement  au  compte  des  engagistes  et  des  introduc- 
teurs. 

Article  21. 

Les  immigrants  sont,  à  leur  arrivée,  remis  au  service 
de  l'immigration,  qui  est  chargé  de  toutes  les  mesures  à 
prendre  à  leur  égard,  aussitôt  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  règlements  sanitaires, 

Article  22. 

A  l'arrivée  d'un  navire  chargé  d'immigrants  et  avant 
le  débarquement,  une  commission  composée  du  Commis- 
saire de  l'immigration  ou  d'un  agent  de  son  service  dési- 
gné par  lui,  du  médecin  sanitaire  et  du  lieutenant  ou 
maître  de  port,  se  rend  à  bord,  vérifie  le  nombre  des 
passagers  et   leur   identité  d'après  la  liste    nominative 
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adressée  au  commandant  par  l'agent  institué  pour  le 
recrutement  au  lieu  d'origine. 

Cette  Commission  interroge  les  immigrants,  reçoit  leurs 
déclarations,  et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  plaintes  sur  le  régime 
auquel  ils  ont  été  soumis  pendant  la  traversée;  elle 
s'assure  que  les  dispositions  énoncées  en  l'article  16  du 
présent  règlement  et  celles  des  conventions  internatio- 
nales ont  été  observées  au  point  de  vue  des  vivres  et  des 
emménagements;  elle  provoque  au  besoin  une  visite  spé- 
ciale et  dresse,  dans  tous  les  cas,  un  procès-verbal  de 
l'opération  qu'elle  adresse  au  commandant. 

Si  des  naissances  ou  des  décès  ont  lieu  pendant  le 
voyage,  la  Commission  le  constate,  et  le  service  de  l'immi- 
gration envoie  au  port  d'embarquement  une  expédition 
des  actes  de  décès  et  fait  transcrire  sur  les  registres  de 
l'état  civil  les  actes  de  naissance. 

Article  23. 

Le  service  de  l'immigration  remet  à  l'agent  consulaire 
de  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  immigrants  arrivés 
au  port  de  débarquement,  si  cette  disposition  est  prescrite 
par  la  convention  autorisant  les  engagements  : 

1°  Un  état  nominatif  des  immigrants  ; 

2"  Un  état  des  décès  et  des  naissances  survenus  pen- 
dant la  traversée  parmi  eux. 

Article  24. 

Aussitôt  après  la  visite  de  la  Commission,  les  immi- 
grants sont  soumis  sur  un  point  de  l'île  à  un  internement 
dont  la  durée  ne  peut  être  inférieure  à  cinq  jours.  Ils  sont 
journellement  visités  par  le  chef  du  service  de  santé  ou 
son  délégué. 
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Les  immigrants  sont  vaccinés  pendant  leur  isolement. 

La  levée  de  l'internement  est  prononcée  par  le  comman- 
dant, sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  l'intérieur 
et  sur  l'avis  du  chef  du  service  de  santé. 

Article  25. 

Après  la  visite  de  la  Commission  prévue  à  l'article  22, 
la  répartition  des  immigrants  est  faite  entre  les  enga- 
gistes  pour  le  compte  desquels  a  été  faite  l'opération,  par 
la  voie  du  sort  et  par  les  soins  du  Commissaire  de  l'immi- 
gration, proportionnellement  au  chiffre  de  leurs  demandes. 

Aucun  mari  n'est  séparé  de  sa  femme,  aucune  mère  de 
ses  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  Les  immigrants 
sont,  autant  (|ue  possible,  gi-oupés  en  famille  et  par  indi- 
vidus ayant  le  même  lieu  d'origine.  Dans  la  mesure  ou  les 
circonstances  et  le  respect  des  liens  de  la  famille  le  per- 
mettent, le  nombre  proportionnel  des  femmes  est  le  même 
pour  tous  les  groupes. 

Les  invalides,  les  vieillards  qui  pourraient  se  trouver 
exceptionnellement  dans  le  convoi  sont  répactis  entre  les 
engagistes  au  prorata  du  nombre  d'hommes  valides  enga- 
gés par  eux.  Les  livrets  qui  leur  sont  distribués  pour  ces 
personnes  sont  enregistrés  gratis. 

Article  26.  , 

Au  sortir  de  l'internement,  lés  immigrants  sont  conduits 
au  dépôt  et  examinés  par  une  Commission  composée  de 
trois  membres,  dont  un  médecin,  désignés  par  le  comman- 
dant. 

Les  immigrants  sont  remis  aux  engagistes  après  la  pas- 
sation de  l'acte  d'engagement  et  sur  la  présentation  préa- 
lable au  service  de  l'immigration  du  récépissé  de  l'intro- 
ducteur attestant  qu'il   a    payé  le   prix   d'introduction 
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desdits  immigrants,  ainsi  que  les  frais  d'isolement,  de  sub- 
sistances, d'hôpital  et  tous  autres  jusqu'au  moment  de  la 
remise. 

Article  27. 

Aussitôt  après  la  répartition  du  convoi  entre  les  diffé- 
rents employeurs,  le  Commissaire  de  l'immigration  fait 
établir  des  copies  des  contrats  passés  entre  les  engagistes 
et  les  engagés  pour  être  envoyés  sans  retard  au  gouver- 
nement du  lieu  d'origine,  si  celui-ci  en  fait  la  demande 
dans  la  convention  autorisant  les  engagements. 

§  3.  —  Immatriculation,  —  Livret.  —  Carte  d'identité. 
Article  28. 

Il  est  tenu  par  le  service  de  l'immigration  un  registre 
spécial  dit  Matricule  générale  des  itnmigrants ,  sur  lec^uel 
sont  immatriculés  tous  les  immigrants. 

Ce  registre  relate,  sous  un  numéro  d'ordre  général,  dit 
numéro  de  maii^icule  générale,  le  nom  de  l'immigrant, 
celui  de  ses  père  et  mère,  celui  de  ses  héritiers  et  leur 
domicile,  son  signalement,  l'indication  de  son  lieu  de 
naissance  ou  d'origine,  celle  du  lieu  oîi  le  recrutement  a 
été  fait,  le  nom  du  navire  qui  l'a  transporté,  le  nom  du 
capitaine  de  ce  navire,  la  date  de  son  arrivée  dans  la  ^ 
Colonie,  le  nom  et  le  domicile  de  son  engagiste  et  les  con- 
ditions de  son  engagement. 

Les  transferts,  les  cessions  d'engagement,  les  rengage- 
ments, les  permis  de  séjour,  les  départs,  les  mariages  et 
les  décès  sont  portés  sur  ce  registre. 

Article  29. 


Tout  immigrant  pourvu  d'un  contrat  de  travail  reçoit 
sans    frais,   du    service   de    l'immigration,    un    bulletin 


^_ 


—  217  — 

d'identité  ou  d'immatriculation  qui  lui  sei't  de  passeport  à 
l'intérieur. 

Article  30. 

Au  moment  où  les  immigrants  entrent  au  service  de 
l'engagiste,  le  bureau  de  l'immigration  remet  à  ce  dernier, 
pour  chaque  engagé,  un  livret  contenant  toutes  les  indi- 
cations figurant  à  la  matricule  générale.  Ce  livret  est 
soumis  à  l'enregistrement  au  droit  fixe  de  sept  francs 
cinquante  centimes,  à  la  charge  de  i'engagiste.  Il  porte 
un  numéro  particulier  qui  indique  qu'il  a  été  inscrit  sur 
la  matricule  spéciale  ouverte  par  I'engagiste. 

Le  mêaie  droit  de  sept  francs  cinquante  centimes  est 
perçu  pour  chaque  renouvellement  ou  cession  de  contrat. 

Les  contrats  d'engagement  et  de  rengagement  pour  la 
domesticité  et  pour  toute  industrie  éti'angère  à  l'agricul- 
ture, ainsi  que  les  renouvellements  de  ces  contrats,  sont, 
par  dérogation  aux  prescriptions  précédentes,  soumis  à 
l'enregistrement  au  droit  proportionnel  de  cinq  pour  cent. 
Ce  droit  est  calculé  sur  la  valeur  cumulée  des  gages  pen- 
dant la  durée  du  contrat. 

La  passation  de  chaque  contrat  donne  droit  en  outre, 
dans  ce  cas,  au  profit  du  budget  local,  à  une  perception 
de  six  francs  cinquante  centimes,  dans  laquelle  est  com- 
pris le  coût  du  livret. 

Article  31. 

Chaque  engagiste  verse  annuellement  au  trésor  une 
indemnité  de  dix  francs  par  engagé,  pour  rembourser  au 
service  local  la  dépense  des  agents  du  service  de  l'immi- 
gration et  les  frais  des  visites  médicales  ordonnées  par 
l'administration.  Les  tarifs  de  déplacement  des  médecins 
sont  réglés  par  le  commandant  de  la  Colonie. 
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CHAPITRE  III. 

DES    CONTRATS    d'ENGAGEMENT. 

§  l*''".   —   Réception,  renouvelle')nent,  transfert  et 
7^ésiliation  des  contrats. 

Article  32. 

Les  immigrants  des  deux  sexes  sont,  pendant  toute  la 
durée  de  leur  séjour  dans  la  Colonie,  soumis  à  l'obligation 
de  l'engagement. 

Ils  ne  peuvent  en  être  dispensés  que  dans  les  conditions 
indiquées  aux  articles  3,  107  et  108. 

La  durée  de  l'engagement  est  réglée  de  gi'é  à  gré  entre 
les  parties;  elle  ne  peut  excéder  la  durée  fixée  par  les 
conventions  passées  avec  les  pays  d'origine,  et  dans  tous 
les  cas,  le  laps  de  cinq  ans. 

Article  33. 

L'obligation  de  l'engagement  s'étend,  dès  qu'ils  ont 
atteint  l'âge  de  douze  ans,  aux  enfants  des  immigrants  et 
orphelins  enfants  d'immigiants  placés  sous  le  patronage 
de  l'administration,  à  moins  qu'ils  ne  fréquentent  une 
école  française. 

Article  34. 

Les  contrats  d'engagement  ou  de  rengagement  des  mi- 
neurs enfants  d'immigrants  ne  peuvent  être  passés  qu'avec 
le  consentement  de  leur  père  et  mère  ou  de  celui  d'entre 
eux  sous  l'autorité  duquel  l'enfant  se  trouve  légalement 
placé. 

Ils  doivent  être  passés  autant  que  possible  avec  l'enga- 
giste  des  parents. 
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Les  immigrants  doivent  subvenir  aux  besoins  de  leurs 
enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans. 

Les  orplielins,  enfants  d'immigrants,  sont  placés  à 
l'école  du  chef-lieu,  et,  à  défaut,  confiés  par  le  Commis- 
saire de  l'immigration  à  des  personnes  qui  prennent 
l'engagement  de  subvenir  à  tous  leurs  besoins  jusqu'au 
moment  où  il  seront  en  âge  de  contracter  un  engagement. 
Ils  sont  engagés  de  préférence  aux  personnes  à  qui  ils  ont 
été  confiés. 

Il  est  tenu  au  bureau  d'immigration  une  matrice  spé- 

»iale,  et,  dans  son  rapport  semestriel,  le  Commissaire  de 


immigration   doit  faire   connaîti^e   la    situation  de  ces 
)rphelins. 

Article  35. 


Quand  une  immigrante  contracte  mariage,  son  contrat 
d'engagement  est  rompu  de  plein  droit,  à  dater  du  jour  de 
son  mariage,  sous  la  condition  de  paiement  à  l'engagiste, 
s'il  y  a  lieu,  d'une  indemnité  qui,  en  cas  de  désaccord,  est 
fixée  par  le  juge  de  paix. 

Si  c'est  avec  un  immigrant  qu'elle  contracte  mariage, 
la  durée  du  nouvel  engagement  auquel  elle  est  astreinte 
ne  peut  dépasser  le  temps  d'engagement  restant  à  faire 
par  son  mari. 

Article  36. 

Les  immigrants  partant  par  un  convoi  destiné  à  plu- 
sieurs personnes  ne  peuvent  contracter  au  lieu  d'origine 
des  engagements  les  liant  à  une  personne  dénommée. 

Tous  les  contrats  sont  passés  dans  la  Colonie  par  le 
Commissaire  de  l'immigration. 
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AllTlCLH    37. 

Aucun  iravaillcur  ininiij^ratii  dos  (Umix  soxos  no  peut, 
sans  son  consentouuMil  loi'niollonionl  cxprimo  devant  lo 
(lommissaire  de  rimmigration,  être  tenu  de  changer  d'en- 
gagiste,  à  moins  (pie  son  contrai  d'engagement  no  soit 
transféré  à  l'acciuéreur,  h  titre  gratuit  ou  onéreux,  ou, 
en  cas  dosé(iuostre,  à  l'administrateur  de  la  propriété  sur 
laquelle  il  est  occupé.  Si  lo  transfert  a  lieu  sans  le  con- 
sentement (1(^  l'engagé,  il  n'est  valahle  qu'avec  l'appi'o- 
batioii  du  (  lonnuissairc^  do  l'innuigration,  sauf  lo  recours 
des  i)afti('.s  intéi'C'ssécs  devant  1(î  ('oiniuandant  on  conseil. 

Artiglk  138. 

Aucnii  iininigi'ant  des  deux  sex(^s  n'est  admis  à  contrac- 
ter un  rcM^agoniont,  nn^ine  avec  son  pronnor  ongagisto, 
qu'avec  l'agi-ément  pi-éalahle  do  l'adiuinisti-ation. 

Article  39. 

Les  conti'ats  d'ongagoniont  ou  do  ronouvolhunonl  iVvn- 
gagenient  constatent  (jne  l'ongagisto  et  l'engagé  ont  ou 
connaissance  des  chapitres  X  et  XI  du  présont  docrei, 
notamment  des  articles  111,  115,  119  et  133,  ilont  lo 
toxto  y  sera  intégi'alomont  reproduit.  Ils  énonconi,  sous 
pein(^  de  nullité  : 

1"  La  durc'o  dvi  l'engagomont  do  l'immigrant; 

2"  Son  droit  au  rapatriement  aux  fi*ais  do  l'engagisto  i\ 
l'expiration  du  contrat,  ou  h^s  conditions  auxiiuolios  il 
renonce  à  ce  droit; 

3"  Le  nombre  dos  jours  de  trava  1  par  semai nci,  par 
mois  ou  par  an,  et  lo  nombre  d'heures  do  travail  par 
jour; 
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4"  Les  gages,  les  vêtements,  les  rations,  les  supplé- 
ments dus  en  cas  de  travail  supplémentaire  et  tous  les 
autres  avantages  particuliers  qui  pourraient  être  consentis 
à  l'immigrant; 

5**  Son  droit  à  l'assistance  médicale  gratuite,  aux  frais 
de  l'engagiste  ; 

6°  Le  droit  à  l'inhumation  aux  frais  de  l'engagiste  ; 

1°  La  prime  convenue  ou  la  renonciation  à  la  prime  ; 

8"  Les  avances  consenties  par  l'engagiste. 

Article  40. 

En  principe,  les  immigrants  ne  peuvent,  au  cours  de 
leur  contrat  de  service,  contracter  aucun  rengagement 
avec  leurs  engagistes. 

Toutefois  il  est  facultatif  à  l'engagiste  et  à  l'engagé 
d'annuler  d'un  commun  accord  le  contrat  en  cours  d'exé- 
cution. Après  que  cette  annulation  a  été  régulièrement 
01  définitivement  consacrée,  l'immigrant  se  trouvant 
libéré  de  son  premier  contrat  peut  contracter  un  nouvel 
(Migagement  avec  le  même  engagiste  vingt -quatre  heures 
a[)rès cette  rupture,  sans  que  la  durée  de  ce  contrat  puisse 
oKcéder  trois  ans. 

Le  syndic  qui  reçoit  la  résiliation  du  premier  contrat 
cl  la  conclusion  du  nouveau  doit  rappeler  à  l'immigrant 
([u'il  est  libre  de  s'engager  ou  de  ne  pas  s'engager,  à 
son  gré. 

Article  41. 

L'engagiste  est  tenu,  dans  la  huitaine  qui  précède  l'ex- 
piration d'un  contrat  d'engagement  ou  de  rengagement, 
de  ti-ansmettre  au  bureau  du  syndicat  le  livret  de  son 
engagé,  en  indiquant  les  salaires  qui  peuvent  lui   être 
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dus  et  les  réclamations  qu'il  peut  avoir  à  porter  contre 
lui,  notamment  les  journées  de  travail  supplémentaire 
auxquelles  il  prétend  avoir  droit. 

Article  42. 

L'engagement  de  l'immigrant  n'est  réputé  accompli  que 
lorsque,  après  achèvement  du  temps  d'engagement  et 
d'un  nombre  de  journées  supplémentaires  égal  à  celui  des 
journées  d'absence  autres  que  celles  indiquées  à  l'ar- 
ticle 81,  il  a  payé  intégralement  les  sommes  dues  en  exé- 
cution de  l'article  62. 

En  cas  de  non-payement,  l'immigrant  s'acquitte  en 
journées  de  travail,  la  valeur  de  la  journée  restant  fixée 
conformément  au  taux  du  salaire  convenu  au  dernier 
contrat. 

Article  43. 

Les  engagés  dont  le  temps  de  service  est  expiré  sont 
mis  en  demeure,  par  le  service  de  l'immigration,  de  faire 
connaître  s'ils  veulent  être  rapatriés,  s'ils  consentent  à 
contracter  un  nouvel  engagement,  ou  s'ils  sollicitent  un 
permis  de  séjour.  Si  l'immigrant  opte  pour  son  rapatre- 
ment,  il  est  immédiatement  dressé  acte  de  sa  déclaration 
par  le  syndic  ;  s'il  opte  pour  son  rengagement  sans  dési- 
gnation d'un  engagiste  déterminé,  il  est  mis  au  dépôt  et 
employé  pour  le  service  des  travaux  publics  ;  il  reçoit  la 
ration  et  un  salaire  journalier  calculé  d'après  le  tarit 
déierminé  à  l'article  54,  tant  qu'il  n'a  pas  contracté  d'en- 
gagement. 

Article  44. 

En  attendant  leur  rapatriement,  s'ils  ne  veulent  pas 
continuer  leurs  services  sur  la  propriété  où  ils  sont  atta- 
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chés,  les  immigrants  sont  mis  au  dépôt  et  employés  aux 
travaux  publics  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  spé- 
cifiées à  l'article  précédent. 

Article  -45. 

Le  syndic  ne  peut  passer,  sans  un  ordre  de  l'autorité 
-supérieure,  aucun  contrat  au  profit  : 

1°  Des  personnes  précédemment  condamnées  pour  sé- 
vices envers  leurs  engagés,  pour  inexécution  des  condi- 
tions du  contrat  d'engagement  ou  pour  engagement  fictif; 

2"  De  celles  qui  n'auraient  pas  acquitté  la  cote  person- 
nelle de  leurs  engagés  à  l'expiration  de  l'exercice  ; 

3"  De  celles  qui,  en  raison  de  leurs  taxes  personnelles, 
seraient  inscrites  sur  les  états  de  dégrèvement. 

Article   46. 

En  cas  de  relus  du  syndic  de  dresser  le  contrat,  et  en 
cas  du  maintien  du  refus  par  le  protecteur  des  immi- 
grants, les  parties  intéressées  peuvent  se  pourvoir  devant 
le  commandant  en  conseil  d'administration. 

Article    17, 

Tout  contrat  d'engagement  ou  de  rengagement  peut 
être  résilié,  soit  à  l'amiable  du  consentement  mutuel  des 
parties  exprimé  devant  le  commissaire  de  l'immigration 
ou  les  syndics,  soit  sur  la  poursuite  d'office  du  commis- 
saire dans  le  cas  d'engagement  fictif,  soit  sur  la  demande 
de  l'engagé  en  cas  de  mauvais  traitements  ou  de  manque- 
ments graves  aux  obligations  du  contrat,  soit  sur  la  de- 
mande de  l'engagiste  quand  l'état  physique  de  l'employé 
le  rend  impropre  au  travail. 

Les  cas  d'infirmités  physiques  pouvant  rendre  l'immigré 
impropre  au   travail  sont  constatés  par  un  certificat  de 
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médecin  et  le  contrat  ne  peut  être  rompu  que  sur  le  vu 
de  ce  certificat. 

Si  l'infirmité  résulte  d'un  accident  survenu  pendant 
rexécution  d'un  service  commandé  par  l'enga^iste,  le 
contrat  n'est  résilié  qu'après  payement  d'une  indemnité 
fixée  par  le  juge  de  paix. 

Le  contrat  est  également  résilié  si  l'engagé  vei'se  au 
préalable  entre  les  mains  de  l'engagiste  une  somme  jugée 
suffisante  par  les  tribunaux  compétents  pour  indemniser 
complètement  l'engagiste  des  pertes  et  de  la  privation  de 
bénéfice  que  la  résiliation  lui  impose. 

L'immigrant  ainsi  libéré  ne  peut  être  admis  à  con- 
tracter un  nouvel  engagement. 

Article  48. 

Au  cas  où  le  rapatriement  d'office  d'un  immigrant  dan- 
gereux viendrait  â  être  ordonné  par  l'administration,  son 
contrat  est  résilié  de  plein  droit  à  partir  du  jour  de  la 
notification  à  l'engagiste  de  la  décision  administrative 
intervenue. 

L'immigrant  rapatrié  d'office  subit,  sur  la  totalité  des 
gages  qui  peuvent  lui  être  dus  au  moment  de  la  résiliation 
du  contrat,  la  retenue  de  toutes  les  sommes  dont  il  peut 
être  déclaré  débiteur  aux  termes  de  l'article  62. 

§  2.  —  Cession  des  contrats,  contrats  de  sous-location. 
Article  49. 

Aucune  sous-location  de  service  d'un  immigrant  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  préalable  de 
l'engagé. 

L'engagé  peut  consentir  par  un  seul  acte  à  une  série 
de  sous-locations  successives,  pourvu  que  ces  sous-loca- 
tions n'embrassent  pas  une  période  de  plus  d'un  an. 

/ 
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Toute  sous-location  de  service  d'un  immij^rant  faite 
contrairement  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent 
est  réputée,  à  la  charge  de  l'engagiste  et  de  l'engagé,  un 
engagement  fictif. 

Article  50. 

Aucune  approbation  de  sous-locafon  ne  peut  être  ac- 
cordée par  le  Commissaire  de  l'immigration  si  l'engagiste 
ne  justifie  pas  de  l'engagement  pris  par  le  ou  les  sous- 
locataires  de  subvenir,  le  cas  échéant,  à  toutes  les  presta- 
tions réglementaires  et  aux  salaires  dus  aux  engagés  ; 
dans  tous  les  cas,  l'engagiste  demeure  toujours  respon- 
sable des  salaires  et  des  prestations  jusqu'à  l'expiration 
du  contrat  d'engagement. 

Article  51. 

Lesengagistes  sont  tenus  de  remettre  au  bureau  central 
de  l'immigration,  du  1'=''  au  5  de  chaque  mois,  un  état 
portant  les  noms  des  immigrants  dont  ils  ont  sous-loué  les 
services  pendant  le  mois  précédent,  en  indiquant  le  nom 
et  le  domicile  des  propriétaires  qui  les  emploient. 

S'ils  envoient  pour  une  durée  de  plus  de  quinze  jours 
leurs  engagés  hors  de  leur  résidence,  ils  doivent  se  con- 
former aux  prescriptions  des  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  25. 

Article  52. 

Si  les  engagistes  ne  remplissent  pas  vis-à-vis  de  leurs 
engagés  les  conditions  auxquelles  ils  sont  tenus,  les  sous- 
locataires  ont  le  droit  de  requérir  le  Commissaire  de 
l'immigration  de  provoquer  la  résiliation  des  contrats. 

En  attendant,  les  engagés  peuvent  être  placés  provi- 
soirement, par  décision  du  Commissaire  de  l'immigration, 
en  subsistance  chez  les  sous-locataires. 

"  15 
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§  3.  —  Du  logetnent  des  immigrants,  des  salaires,  de 
r hospitalisation,  des  rations,  des  rechanges,  des  rete- 
nues,  de  la  duy^ée  du  travail,  des  corvées,  des  jours  de 
i^epos  et  des  salaires  supplémentaires. 

Article  53. 

L'eiigagiste  est  tenu  de  fournir  aux  immigrants,  par 
sexe  et  par  famille,  des  logements  convenables,  construits 
selon  les  usages  du  pays  et  munis  des  installations  néces- 
saires pour  leur  couchage. 

Les  immigrants  sont  astreints  à  tenir  leur  logement  en 
état  constant  de  propreté. 

Article  54. 

Le  minimum  des  salaires  mensuels  des  immigrants  est 
•arrêté  comme  suit,  indépendamment  des  autres  avantages 
stipulés  à  leur  profit  : 

Hommes  de  seize  ans  et  au-dessus  .     .  fr.  12.50 
Femmes  de  quatorze  ans  et  au-dessus,  7.50 

Garçons  de  douze  à  seize  ans    .     .     .  5.00 

Filles  de  douze  à  quatorze  ans .      .     .  5.00 

Article  55.  || 

La  ration  quotidienne  de  chaque  immigrant,  qui  doit 
être  fournie  par  l'engagiste  en  denrées  de  bonne  qualité,  ne 
peut  être  au-dessous  des  quantités  ci-après  déterminées  : 

Riz  en  paille 1,200  grammes 

ou,  à  défaut,  sur  place  : 

Riz  décortiqué 800  grammes 

Poisson  salé  ou  viande  fraîche  ou  salée   100 

Légumes  secs 100  'M- 

Sel 20 
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Toutefois  la  ration  de  riz  peut  être  i-emplacée,  deux 
fois  par  semaine,  par  une  ration  équivalente  de  manioc, 
de  bananes,  etc.  Un  arrêté  du  commandant  fixe  l'équiva- 
lence des  rations. 

La  ration  doit  comprendre,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  cent  grammes  de  viande  fraîche. 

Article  56. 

La  ration  des  enfants  d'immigrants  de  douze  à  quatorze 
ans  est  des  trois  quarts  des  quantités  indiquées  ci-dessus. 

La  nourriture  des  malades  est  également  des  trois 
quarts  des  rations  réglementaires,  sauf  les  modifications 
résultant  de  l'ordonnance  du  médecin  ;  les  blessés  l'e- 
çoivent  la  ration  entière  jusqu'à  prescription  contraire 
du  médecin. 

Article  57. 

La  ration  des  invalides,  des  infirmes  et  des  vieillards 
est  réduite  aux  trois  quarts  des  quantités  spécifiées  à 
l'article  55. 

Article  58. 

Les  rations  sont  délivrées  quotidiennement  ou  par 
semaine  et  d'avance. 

En  cas  d'absence  de  l'engagé  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  81  (P,  A°),  82,  83,  la  valeur  des  rations 
avancées  est  retenue  sur  les  salaires,  conformément  à  un 
tarif  arrêté  chaque  année  par  le  commandant. 

Article  59. 

Les  immigrants  ont  droit  à  deux  rechanges  par  an. 
Chaque  rechange  se  compose  : 
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Poui'  les  hommes,  d'un  pagne  de  quatre  mètres  et 
d'une  blouse  ; 

Pour  les  femmes,  d'un  pagne  de  cinq  mètres  et  d'un 
corsage,  le  tout  en  toile. 

Les  enfants  engagés  sont  habillés  et  nourris  par  leurs 
parents. 

Les  rechanges  se  délivrent  en  nature;  sous  aucun  pré- 
texte, leur  valeur  en  argent  ne  peut  être  fournie  aux 
immigrants. 

Article  60. 

L'engagiste  est  astreint  à  la  tenue  d'un  registre  oii  il 
inscrit  les  journées  de  présence  au  travail,  les  gages  dus, 
les  journées  retranchées  pour  absence  illégale,  pour  cause 
de  maladie  ou  autres  motifs,  les  rations  fournies  et 
l'époque  de  délivrance  d'effets  d'habillement. 

Ce  registre,  sur  lequel  sont  également  consignés  les 
payements  effectués, est  présenté  aux  agents  de  l'immigra- 
tion au  moment  des  payements  et  à  toute  réquisition  de 
leur  part.  Il  est  visé  par  eux. 

Article  61. 

Les  salaires  sont  décomptés  par  trentième  du  salaire 
mensuel  et  doivent  être  payés  au  moins  tous  les  trois 
mois. 

Article  62, 

Aucune  retenue  ne  peut  être  exercée  sur  les  salaires 
des  immigrants, si  ce  n'est  dans  les  cas  qui  suivent  et  dans 
les  proportions  ci-dessous  indiquées  : 

1**  Payement  de  la  cote  personnelle  exigible  à  l'expira- 
tion du  premier  semestre  de  l'année  ; 
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2"  Remboursement  des  amendes  et  frais  de  justice  mis 
à  la  charge  des  engagés,  à  raison  du  tiers  des  salaires 
mensuels  ; 

3"^  Journées  d'hôpital,  à  raison  d'un  trentième  du 
salaire  mensuel  pour  chaque  jour  de  maladie.  Si  la  maladie 
résulte  du  service  de  l'engagé,  il  reçoit  la  moitié  du 
salaire  fixé  par  son  contrat  ; 

4"  Journées  d'absence,  sauf  le  cas  prévu  par  les  sixième 
et  septième  paragraphes  de  l'article  81,  à  raison  d'un 
trentième  des  salaires  mensuels  par  journée  d'absence  et 
d'un  soixantième  par  demi-journée  ; 

b°  Remboursement  des  avances  en  argent  faites  à  l'en- 
gagé au  moment  de  la  passation  de  son  contrat,  à  raison 
du  tiers  au  plus  des  salaires  mensuels  ; 

6**  Remboursement  des  rations  reçues  en  avance  par  les 
immigrants  dans  les  cas  prévus  par  les  premier  et  qua- 
ti-ième  paragraphes  de  l'article  81  et  par  les  articles  82 
et  83  du  présent  règlement  ; 

7"  Payement  des  dommages  et  intérêts  auxquels  l'im- 
migrant peut  avoir  été  condamné  vis-à-vis  de  son  enga- 
giste,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  salaires  men- 
suels ; 

8**  Payement  des  sommes  réclamées  par  des  tiers  en 
vertu  de  décis'ons  judiciaires  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée,  et  ce  jusqu'à  concurrence  du  tiers  des  salaires  men- 
suels ; 

9"  Payement  des  sommes  dues  au  précédent  engagiste, 
au  moment  de  la  passation  ou  de  la  rupture  du  contrat,  et 
remboursement  de  la  (quotité  proportionnelle  de  la  prime 
payée  par  l'engagiste  quand  l'engagement  est  résilié  par  le 
fait  de  l'engagé.  Le  montant  de  ces  sommes  est  porté  au 
livret  et  le  nouvel  engagiste  en  demeure  responsable.  Les 
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retenues  opérées  à  ce  titre  ne  peuvent  excéder  le  tiers  des 
salaires  mensuels. 

Article  63. 

Aucune  dette  contractée  par  un  immigrant  dans  une 
boutique  sise  sur  la  propriété  de  l'engagiste,  ou  tenue  par 
l'engagiste  ou  l'un  de  ses  employés,  ne  peut  être  retenue 
sur  les  gages  de  l'engagé. 

Article   64. 

Les  retenues  prévues  à  l'article  62  ne  sont  opérées  que 
sur  pièces  justificatives  revêtues  du  visa  du  Commissaire 
de  l'immigration. 

Si  elles  arrivent  à  former  un  total  dépassant  la  moitié 
du  salaire  mensuel,  elles  sont  réduites  de  façon  que  l'en- 
gagé puisse  recevoir,  pour  chaque  mois,  la  moitié  de  son 
salaire. 

Article  65. 

Si  les  salaires  des  immigrants  ne  sont  pas  payés  aux 
épo(iues  auxquelles  ils  sont  exigibles,  le  Commissaire  de 
l'immigration  met  l'engagiste  en  demeure  de  payer  dans 
un  délai  qu'il  lui  impartit  et  qui  ne  peut  excéder  un  mois. 
Ce  délai  écoulé  sans  que  le  payement  ait  eu  lieu,  le  Com- 
missaire de  l'immigration  poursuit,  sur  la  demande  de 
l'immigrant,  la  résiliation  du  contrat.  Il  peut,  s'il  y  a  lieu, 
provoquer,  même  avant  l'expiration  du  délai  imparti, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer,  par  les  voies 
de  droit,  le  payement  des  gages  dus  aux  immigrants. 

Article  66. 

Si  l'engagiste  ne  fournit  pas,  soit  en  temps  utile,  soit  en 
quantité  ou  en  qualité  convenable, les  prestations  dues  aux 
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immigrants,  le  Commissaire  de  l'immigration,  sur  la 
demande  de  l'immigrant,  se  pourvoit  devant  le  juge  de 
paix,  qui  prononce  contre  l'engagiste,  au  pi-ofit  de  l'en- 
gagé, condamnation  à  une  indemnité  équivalente  à  la 
valeur  desdites  prestations,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus. 

Article  67. 

Les  immigrants  engagés  jouissent  en  cette  qualité,  pour 
leurs  salaires,  du  privilège  établi  par  le  paragraphe  4  de 
l'article  2101  du  Code  civil  en  faveur  des  gens  de  service. 

Article  68. 

La  durée  du  travail  pour  les  immigrants  engagés  sera 
du  lever  au  coucher  du  soleil,  sous  la  réserve  de  deux. 
heures  de  repos  vers  le  milieu  de  la  journée,  au  moment 
de  la  plus  forte  chaleur,  La  durée  du  travail  ainsi  divisé 
ne  pourra  pas  excéder  neuf  heures  et  demie  par  jour. 

Article  69. 

Le  travail  n'est  pas  dû  le  dimanche  et  les  jours  de  fête 
légales,  sauf  pour  les  immigrants  employés  aux  travaux, 
agricoles  ou  industriels  qui  sont  obligés  de  pourvoir  les 
jours  de  repos,  par  une  corvée  spéciale,  aux  soins  que 
nécessitent  la  bonne  tenue  et  la  propreté  des  établisse- 
ments, l'entretien  des  animaux  et  le  service  de  la  vie  habi- 
tuelle. 

Cette  corvée  ne  doit  pas  excéder  trois  heures  et  doit  se 
terminer  au  plus  tard  à  neuf  heures  du  matin. 

L'immigrant  qui  ne  la  fournit  pas  est  soumis  à  la  retenue 
d'une  demi-journée  de  salaire. 
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Article  70. 


Les  jours  de  repos  spécifiés  à  l'article  69  sont  comptés  à 
l'immigrant  comme  journées  de  travail  effectives  et  com- 
plètes dans  le  décompte  du  travail  fourni  par  lui. 

Article  71. 

Les  immigrants  engagés  pour  le  service  de  la  domesti- 
cité doivent  tout  leur  temps  à  leurs  engagistes,  sans 
distinction  de  jours  de  repos  et  de  jours  ordinaires. 

Article  72. 

Le  travail  s'exécute  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche, 
selon  les  besoins  de  l'exploitation.  La  tâche  journalière  ne 
doit  jamais  excéder  la  somme  de  travail  représentée  par 
neuf  heures  et  demie  de  travail. 

L'engagé  qui  aura  exécuté  dans  un  temps  moindre  la 
tâche  donnée  dispose  à  son  gré  du  reste  de  la  journée. 

L'engagé  travaillant  à  la  tâche  qui  ne  fournit  pas  la 
tâche  donnée  subit  la  retenue  d'une  partie  du  salaire  pro- 
portionnelle à  la  quantité  de  travail  qu'il  n'a  pas  donnée. 

Article  73. 

L'engagiste  peut,  durant  l'époque  de  la  manipulation  et 
dans  le  cas  de  force  majeure,  exiger  le  travail  des  engagés 
adultes  en  tout  temps  et  à  toute  heure,  sauf  à  leur  payer 
des  salaires  supplémentaires  â  raison  de  cinq  centimes  par 
heure  pendant  le  jour  et  de  dix  centimes  pendant  la  nuit 
au  minimum.  La  durée  du  travail  supplémentaire  ne  peut 
excéder  trois  heures  sur  vingt-quatre. 
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§  4. — De  Vhdpital.  —  Da  médecin  et  des  soins  raédicaucc. 

Article  74. 

Un  hôpital  est  établi  sur  chaque  propriété  ayant  plus  de 
vinj^t  immigrants. 

Article  75. 

Le  bâtiment  affecté  à  l'hôpital  doit  être  vaste,  aéré  et 
isolé  des  constructions  à  l'usage  du  personnel  de  l'établis- 
sement. Il  est  divisé  en  deux  compartiments  pour  les 
engagés  des  deux  sexes.  Il  est  pourvu  de  lits  en  fer  ou  en 
bois  garnis  de  paillasses,  de  couvertures  de  laine  et  de 
moustiquaires,  dans  la  proportion  d'un  lit  pour  vingt  immi- 
grants engagés;  il  est  approvisionné  des  médicaments 
fixés  par  un  arrêté  du  commandant  de  la  Colonie  rendu 
sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  santé. 

Article  7(5. 

Le  personnel  des  immigrants  et  l'hôpital  sur  chaque 
propriété  sont  visités  périodiquement  par  un  des  médecins 
en  service  dans  la  Colonie  désigné  par  le  commandant. 

Article  77. 

Le  chef  du  service  de  santé  fait  une  tournée  annuelle 
sur  toutes  les  propriétés  ayant  plus  de  vingt  engagés.  Il 
adresse  â  la  suite  de  son  inspection  un  rapport  au  chef  de 
la  Colonie  sur  la  situation  générale  des  immigrants,  au 
point  de  vue  du  régime  sanitaire  ;  ce  rapport  est  transmis 
au  Ministre. 

Article  78. 

Les  engagistes  sont  astreints  à  faire  soigner  à  l'hôpital 
do  la  Colonie  tous  les   immigrants  engagés  atteints  de 
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maladies  qui  exigent  des  soins  autres  qu'une  dispense  de 
travail  ou  un  simple  pansement,  et  ceux  que  le  médecin 
de  l'administration  reconnaît  dans  ses  visites  atteints 
d'affections  qu'on  ne  peut  traiter  sur  la  propriété. 

Ils  encourent  les  pénalités  prévues  en  l'article  125  s'ils 
ne  se  conforment  pas  à  cette  obligation. 

Article  79. 

Il  est  fourni  à  toute  femme  enceinte  qui  en  fait  la 
demande,  et  dont  l'état  de  grossesse  est  constaté  par  le 
médecin,  un  lit  d'hôpital  muni  de  sa  literie  réglementaire. 

Ce  lit  et  sa  literie  ne  peuvent  être  retirés  qu'avec  l'au- 
torisation du  médecin, 

CHAPITRE  IV. 

De  l'absence  légale.  —  De  V absence  illégale.  — 
De  la  désertion,  —  Du  vagabondage. 

Article  80. 

Tout  immigrant  engagé  qui  ne  prend  pas  son  travail 
ou  qui  l'abandonne  après  l'avoir  commencé,  est  en  état 
d'absence.  L'absence  est,  suivant  le  cas,  réputée  légale 


ou  illégale. 


Article  81. 


L'absence  légale  est  celle  qui  se  produit  : 

1°  Avec  l'autorisation  de  l'engagiste; 

2*  En  cas  de  force  majeure  constatée  par  le  syndic  ; 

3°  Pour  cause  de  maladie  régulièi'ement  constatée  ; 

4°  Pour  obéir  aux  ordres,  citations  ou  mandements  de 
la  justice  ; 

5°  Pour  se  rendre  au  syndicat  sur  l'appel  du  syndic  ; 
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6°  Pour  se  reiulre  au  synrlicat  ou  au  consulat,  y  porter 
des  plaintes  ou  des  réclamations  reconnues  légitimes  par 
décision  de  justice  ou  décision  administrative  ; 

7°  Pour  se  rendre  au  syndicat  ou  au  consulat,  y  porter 
des  plaintes  ou  des  réclamations  reconnues  séi'ieuses  par 
décision  administrative, 

Clhaque  journée  d'absence  légale  entraîne  de  plein  droit 
la  perte  du  salaire  et  des  vivres  de  la  journée,  si  l'engagé 
est  dans  le  cas  du  l'^,  du  4°;  s'il  est  dans  le  cas  du  2",  du  3** 
et  du  5°,  la  perte  du  salaire  seulement.  Si  l'engagé  est 
dans  le  cas  du  6"  ou  du  7",  il  n'est  soumis  à  aucune  retenue 
de  salaire  ou  de  vivres. 

Article  82. 

L'absence  illégale  est  celle  qui  se  produit  en  dehors  des 
conditions  prévues  pour  l'absence  légale.  Chaque  journée 
d'absence  légale  entraîne  pour  l'engagé,  outre  la  perte 
du  salaire  et  des  vivres  de  cette  journée,  l'obligation  de 
rendre,  à  l'expiration  du  contrat,  une  journée  de  travail 
avec  vivres  et  salaire. 

Article  83. 

Toute  condamnation  judiciaire  contre  l'engagé  entraîne 
de  plein  droit  la  suspension  de  l'engagement,  qui  ne 
reprend  son  cours  qu'à  l'expiration  de  sa  peine.  Le  con- 
trat est  alors  prolongé  de  plein  droit  pour  une  durée  égale 
à  celle  de  l'interruption  résultant  de  la  condamnation. 

Article  84. 

Tout  immigrant  qui  s'absente  pendant  plus  de  trois  jours 
de  chez  son  engagiste  est  réputé  en  état  de  désertion. 
Tout  engagiste  dont  l'engagé  est  en  état  de  désertion 
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est  tenu  d'en  donner  avis  dans  les  cinq  jours  au  Commis- 
saire de  l'immigration. 

Article  85. 

Tout  immigrant  qui  ne  justifie  pas  d'un  engagement 
régulier  ou  d'une  dispense  d'engagement  est  réputé  en 
état  de  vagabondage. 

Est  réputé  également  en  état  de  vagabondage  tout  immi- 
grant qui,  bien  que  régulièrement  engagé,  est  en  état  de 
désertion  depuis  plus  d'un  mois. 

Article  86. 

Aucune  retenue  sur  les  salaires  nets  ni  aucune  prolon- 
gation d'engagement  ne  peuvent  être  opérées  pour  cause 
d'absence,  si  les  salaires  dus  à  l'engagé  pour  le  trimestre 
antérieur  à  celui  en  cours  ne  lui  ont  pas  été  préalablement 
versés. 

CHAPITRE  V. 

Des  actions  judiciaires  relatives  aux  intérêts  civils 
des  immigrants . 

Article  87. 

Les  immigrants  peuvent  exercer  personnellement  toutes 
les  actions  judiciaires  que  leur  ouvre  le  droit  commun. 

Pour  les  actions  judiciaires  qui  ont  trait  à  leur  condi- 
tion d'engagé,  ils  ne  peuvent  être  représentés  en  justice 
que  par  le  Commissaire  de  l'immigration,  agissant  soit  sur 
leur  demande,  soit  d'office. 

Article  88. 

Les  immigrants  régulièrement  engagés  et  ceux  auto- 
risés à  résider  librement  dans  la  Colonie  jouissent  de  plein 


—  237  — 

droit  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  décembre  1850  sur  le 
mariage  des  indigents. 

Article  89. 

Le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  obligations  respectives  des 
engagistes  et  des  engagés,  de  toutes  les  actions  en  annu- 
lation, en  résiliation  du  contrat,  en  dommages  et  intérêts 
ou  en  indemnités  qui  peuvent  en  résulter. 

CHAPITRE  VI. 

Des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  immigrants  ; 
de  leurs  successions. 

Article  90. 

Les  engagistes  sont  tenus  de  donner  avis  au  syndicat 
des  mariages  ainsi  que  des  naissances  survenus  parmi  les 
immigrants  attachés  à  leurs  propriétés.  Il  leur  est  accordé 
un  délai  de  huit  jours  pour  exécuter  cette  formalité. 

Article  91. 

Aussitôt  qu'un  immigrant  vient  à  décéder,  son  enga- 
giste  ou  le  représentant  de  celui-ci  est  tenu  d'en  donner 
avis  au  syndic,  qui  se  fait  remettre  le  livret  du  défunt 
avec  un  état  indicatif  de  sa  situation  financière  et  des 
objets  qu'il  a  laissés.  Si  le  décédé  n'a  pas  d'héritiers  con- 
nus, le  versement  des  salaires  qui  lui  sont  dus  est  effectué 
dans  la  huitaine  du  décès  entre  les  mains  du  curateur  aux 
biens  vacants. 

Si  les  objets  mobiliers  et  les  objets  trouvés  en  la  pos- 
session du  défunt  ont  une  valeur  moindre  de  deux  cents 
francs,  le  Commissaire  de  l'immigration  fait  vendre  immé- 
diatement les  objets  mobiliers,  linge  etc.,  par  le  syndic. 
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Le  produit  de  la  vente  est  remis  aux  héritiers  du  défunt 
s'ils  sont  connus,  et  à  défiiut  d'héritiers  connus,  au  cura- 
teur aux  biens  vacants. 

Si  l'immigrant  décédé  possède  des  objets  mobiliers  ou 
des  effets  d'une  valeur  supérieure  à  deux  cents  francs, 
le  syndic  prend  immédiatement  toutes  les  mesures  conser- 
vatoii'es  prescrites  par  la  loi  et  en  avise  sans  retard  le 
Commissaire  de  l'immigration. 

Si  enfin  l'immigrantestpossesseur  d'immeubles, le  syndic 
recueille  tous  les  renseignements  utiles  sur  leur  situation, 
consistance  et  valeur  approximative,  et  recherche  les 
titres  d'acquisition,  qui  sont  transmis  par  lui  au  bureau 
central.  Remise  en  est  faite  à  qui  de  droit  par  le  Com- 
missaire de  l'immigration,  conformément  au  paragraphe 
du  présent  article. 

CHAPITRE  VII. 

Du  rapatriement. 

Article  92. 

Les  travailleurs  immigrants  ont  droit  à  leur  rapa- 
triement gratuit  à  l'expiration  de  leur  engagement  ou  de 
leur  rengagement. 

Les  frais  de  rapatriement  font  partie  des  dépenses  obli- 
gatoires du  budget  de  la  Colonie,  sauf  le  recours  de  la 
Colonie  contre  les  introducteurs  et  les  engagistes,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  93,  94  et  95. 

L'administration  a  la  faculté  de  rapatrier  d'office  les 
immigrants  engagés,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public, 
sans  que  la  mesure  édictée  à  ce  sujet  par  le  Commandant 
de  la  Colonie,  par  décision  spéciale,  ouvre  des  droits  à 
l'indemnité  au  profit  de  l'engagiste  pour  quelque  cause 
que  ce  soit. 
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Article  93. 

Le  i-ecours  de  la  (Colonie  pour  les  frais  de  rapatriement 
s'exerce  contre  l'introducteur,  en  cas  de  non  placement 
de  un  ou  plusieurs  convois  ou  de  un  ou  plusieurs  immi- 
grants d'un  convoi,  et  contre  le  dernier  engagiste  une 
fois  l'immigrant  placé,  à  moins  que  le  rapatriement  ne 
soit  ordonné  d'office,  conformément  à  l'article  92. 

Article   94. 

Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  gratuit 
s'étend  à  sa  femme  et  à  ses  enfants.  La  femme  et  les 
mineurs  sont  rapatriés  avec  le  mari  ou  le  père  aux  frais 
de  son  engagiste,  s'ils  ne  sont  pas  engagés,  et  aux  frais 
de  leur  engagiste,  s'ils  sont  engagés.  Les  enfants  de 
l'immigrant  majeurs  sont  rapatriés  aux  frais  de  leur 
engagiste  avec  ou  sans  leurs  parents,  au  choix  de 
l'engagiste. 

Article  95. 

L'immigrant  qui  contracte  un  rengagement  dans  la  Colo- 
nie n'a  droit  à  son  rapatriement  qu'à  l'expiration  de 
son  nouvel  engagement  et  aux  frais  de  son  dernier 
engagiste. 

Article  96. 

L'immigrant  qui  obtient  une  dispense  d'engagement 
renonce,  par  ce  seul  fait,  à  tout  droit  de  rapatrie- 
ment gratuit  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme  et  ses 
enfants. 

Article  97. 

Toute  renonciation  au  rapatriement  n'est  valable  que 
si  elle  est  faite  devant  le  syndic  et  soumise  au  Commis- 
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saire  de  rimmigration,  après  avoir  été  communiquée  au 
consul  de  la  nation  à  laquelle  l'immigrant  appartient, 
Mention  est  faite  à  la  matricule  des  engagés  et  sur  le 
livret  de  la  renonciation  régulièrement  approuvée. 

Articlk  98. 

L'immigrant  dont  le  contrat  d'engagement  est  expiré 
et  qui  a  opté  pour  son  rapatriement  est  obligé  d'attendre 
dans  la  Colonie  qu'un  convoi  puisse  être  formé  à  cet  effet. 
Il  est  mis  immédiatement  à  la  disposition  du  Commissaire 
de  l'immigration,  qui,  suivant  le  cas,  ordonne  son  place- 
ment immédiat  au  dépôt  ou  l'autorise  à  demeurer  provi- 
soirement chez  son  ancien  engagiste,  jusqu'au  jour  où 
avis  lui  est  donné  de  se  rendre  au  dépôt  pour  y  être 
procédé  aux  formalités  qui  précèdent  son  embarque- 
ment. 

L'administration  locale  doit  prendre  des  dispositions 
pour  que  l'immigrant  qui  a  opté  pour  le  rapatriement 
n'attende  jamais  plus  d'une  année. 

Article  99. 

Les  immigrants  autorisés  à  résider  provisoirement  chez 
leur  engagiste  sont  considérés  pendant  ce  laps  de  temps 
comme  régulièrement  engagés. 

Ils  sont  astreints  aux  obligations  et  ont  droit  aux 
avantages  stipulés  dans  leur  ancien  contrat,  s'ils  conti- 
nuent à  travailler. 

Article  100. 

Les  immigrants  exclus  de  la  Colonie  par  mesure  d'ordre 
public  sont  placés,  par  le  Commissaire  de  l'immigration, 
au  dépôt  colonial  jusqu'au  moment  de  leur  embarque- 
ment. Il  peuvent  même,  par  décision  spéciale  du  Com- 
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mandant,  être  internés  à  la  prison  centrale,  quartier  des 
prévenus. 

Article  101. 

Lorsqu'un  navire  susceptible  de  prendre  à  son  bord  des 
immigrants  en  voie  de  retour  est  sur  le  point  de  quitter 
la  Colonie,  le  Commissaire  de  l'immigration  prévient  les 
immigrants  ayant  droit  au  rapatriement  ainsi  que  leurs 
engagistes,  cinq  jours  au  moins  avant  le  départ  du  bâti- 
ment. 

Article  102. 

Avant  le  départ,  le  Commissaire  de  l'immigration  ou  son 
délégué,  assisté  d'un  médecin  désigné  par  le  chef  du  ser- 
vice de  santé,  passe  l'inspection  des  individus  composant 
le  convoi.  Il  les  interroge  sur  les  réclamations  qu'ils  pour- 
raient avoir  à  faire,  constate  leur  identité  et  surveille  leur 
embarquement. 

Après  l'embarquement,  il  fait  établir  en  autant  d'expé- 
ditions qu'il  est  nécessaire  la  liste  nominative  des  immi- 
grants embarqués. 

Une  de  ces  expéditions,  certifiée  par  lui,  est  remise  au 
capitaine  du  navire  pour  être  annexée  au  rôle  d'équipage; 
une  deuxième  est  remise  au  consul  de  la  nation  à  laquelle 
les  immigrants  appartiennent  ;  une  troisième  est  trans- 
mise à  l'autorité  supérieure  du  lieu  de  destination;  la 
quatrième  est  conservée  dans  les  bureaux  du  service  de 
l'immigration. 

Article  103. 

Aucun  navire  affecté  au  transport  des  immigrants  ne 
peut  être  expédié  avant  d'avoir  été  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  l'article  16  du  présent  règlement, 

16 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  autorisations  d'absence,  du  permis  de  circulation 
et  laissez-passer. 

Article  104. 

Si  un  immigrant  engagé  quitte  provisoirement  le  lieu  de 
sa  résidence,  il  est  tenu  de  se  munir  d'une  autorisation  de 
son  engagiste  indiquant  son  nom,  son  domicile,  le  lieu  où 
il  se  rend  et  la  durée  de  l'autorisation  qui  lui  est  accordée. 

Article  105. 

Dans  le  cas  oîi  l'immigrant  quitte  sa  résidence  pour  se 
rendre  auprès  du  consul  de  la  nation  à  laquelle  il  appar- 
tient, il  est  tenu  de  se  présenter  au  syndic,  qui  lui  délivre 
l'autorisation  exigée  ci-dessus  et  vise  celle  qui  lui  aura  été 
donnée  par  son  engagiste. 

Article  106. 

Les  permis  et  les  laissez-passer  délivrés  par  les  syndics 
sont  détachés  d'un  registre  à  souche  ou  doivent  être  visés 
par  la  police. 

CHAPITRE  IX. 

Des  immigymnts  demandant  à  être  dispensés  d'engage- 
ment. —  Des  permis  de  séjour  qui  peuvent  leur  êti-e 
délivrés. 

Article  107. 

Tout  immigrant  qui,  à  l'expiration  de  son  engagement, 
désire  obtenir  l'autorisation  de  séjourner  librement  dans 
la  colonie,  doit  adresser  à  cet  effet  une  requête  au  Com- 
missaire de  l'immigration  et,  à  l'appui  de  cette  requête. 
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un  certificat  du  syndic  constatant  que   le  requérant  est 
libre  d'engagement  et  qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœurs. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces  et  le  rapport  du  Commissaire  de 
l'immigration  visé  par  le  chef  du  service  de  l'intérieur,  le 
commandant  de  la  Colonie  approuve  le  permis  demandé. 

Article  108. 

Le  permis  de  séjour  peut  être  révoqué  à  tout  moment, 
par  le  commandant;  toutefois,  au  bout  de  cinq  ans,  il  est 
irrévocable.  Il  entraîne  de  plein  droit  pour  le  titulaire  la 
dispense  de  l'obligation  de  l'engagement  et  lui  confère, 
pendant  sa  durée,  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 13  du  Code  civil, 

La  dispense  de  l'obligation  de  l'engagement  et  la  jouis- 
sance des  droits  civils  accordés  par  le  présent  article  au 
titulaire  du  permis  de  séjour  s'étendent  de  droit  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants  mineurs. 

L'immigrant  admis  à  résider  dans  la  Colonie  n'est  sou- 
mis à  aucune  charge  ou  redevance  particulière.  Il  se 
trouve  dans  la  même  situation  que  l'indigène. 

CHAPITRE  X. 

§  P*".  —  De  la  poursuite  des  délits  et  contraventions 
spéciaux  à  V immigration.  —  Des  juridictions  appe- 
lées à  en  connaître.  —  De  la  conversion  des  amendes 
et  frais  de  Justice  en  Journées  de  travail. 

Article  109. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  fonctionnaires  et 
agents  du  service  de  l'immigration  font  foi  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

Il  ne  sont  pas  sujets  à  l'affirmation  et  doivent  être,  dans 
les  trois  jours  de  leur  date,  enregistrés  sous  peine  de  nul- 
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lité.  Ils  sont  remis  dans  la  huitaine  de  l'enregistrement, 
par  le  Commissaire  de  l'immigration,  au  Procureur  de  la 
République  ou  aux  Commissaires  de  police  pour  recevoir 
la  suite  qu'ils  comportent. 

Article  110. 

Les  infractions  spéciales  à  l'immigration  constituent, 
d'après  les  distinctions  spécifiées  dans  les  articles  suivants 
du  présent  décret,  des  délits  ou  des  contraventions. 

Les  délits  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  les  contraventions  de  police  devant 
les  tribunaux  de  simple  police. 

Article  111. 

Les  amendes  et  les  condamnations  aux  frais  et  dépens 
prononcées  par  les  diverses  juridictions  peuvent  être  con- 
verties de  plein  droit  en  journées  de  travail  pour  le  compte 
de  la  Colonie,  si  l'engagiste  ne  se  porte  pas  caution  envers 
le  service  de  l'enregistrement  de  la  peine  encourue  par 
son  engagé. 

Les  journées  sont  tarifées  au  prix  de  un  franc  l'une. 

Article  112. 

Le  Commissaire  de  police,  aussitôt  qu'une  condamnation 
frappe  un  immigrant,  en  avise  le  Commissaire  de  l'immi- 
grati.m  et  l'engagiste.  Il  met  ce  dernier  en  demeure  de 
lui  faire  savoir  s'il  répond  envers  l'enregistrement  des 
sommes  dues  par  le  condamné. 

Article  113. 

Les  condamnations  prononcées  contre  les  immigrants 
sont  consignées  sur  la  matricule  générale  tenue  dans  les 
bureaux  de  l'immigration.  Elles  ne  doivent  pas  être  por- 
tées sur  les  livrets. 
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§  2.  —  Des  infractions  au  présent  règlement. 
Article  114, 

Sont  qualifiés  délits,  les  faits  prévus  par  les  articles 
suivants  : 

Article  115. 

Tout  immigrant  qui  ne  justifie  pas  d'un  engagement  ré- 
gulier ou  d'une  dispense  d'engagement,  ou  qui,  étant 
régulièrement  engagé,  est  en  état  de  désertion  de  chez  son 
engagiste  depuis  plus  d'un  mois,  est  réputé  en  état  de  va- 
gabondage et  passible  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois 
mois. 

Article  116. 

Tout  engagement  dont,  pa:r  suite  d'un  accord  frauduleux 
între  les  parties  contractantes,  les  conditions  ne  seront 
pas  remplies,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
''effectif  de  l'engagé  par  l'engagiste  ;  toute  sous-location  de 
travail  faite  contrairement  aiix  dispositions  de  l'article  49 
du  présent  décret,  constitue  un  engagement  fictif.  Les 
parties  contractantes  sont  punies  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs. 
L'engagement  est  nul. 

article  117. 

Quiconque,  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces, 
manœuvres  frauduleuses,  a  déterminé  des  gens  de  travail 
à  abandonner  pendant  le  cours  de  leur  engagement  l'ex- 
ploitation ou  l'atelier  auquel  ils  sont  attachés,  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  francs. 
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Article  118. 

Tout  immigrant  qui  s'est  introduit  dans  une  habitation 
ou  dans  un  atelier,  contrairement  à  la  volonté  du  proprié- 
taire, de  son  représentant  ou  du  chef  d'atelier  est  puni 
d'une  amende  de  dix  à  cinquante  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  six  à  quinze  jours,  s'il  se  trouvait  dans  l'un  des 
cas  ci-après  : 

1°  S'il  était  porteui'  d'armes  ; 

2°  S'il  a  provoqué  au  désordre  ou  à  l'abandon  du 
travail  ; 

3"  S'il  a  adressé  des  injures  au  propriétaire,  à  sa 
famille  ou  à  ses  préposés. 

L'amende  est  de  cinquante  à  deux  cents  francs  et  l'em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  un  an  : 

1°  Si  l'introduction  a  eu  lieu  en  réunion  de  plusieurs 
personnes  ; 

2°  S'il  a  été  fait  usage  d'armes  ; 

3"  Ou  s'il  y  a  eu  menace  de  s'en  servir  ; 

4°  Ou  si  les  provocations  ont  été  suivies  d'effet. 

Le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui,  en 
raison  des  circonstances  du  fait,  iseraient  prononcées  par 
le  Gode  pénal. 

Article  119, 

Tout  obstacle  apporté,  d'une  manière  quelconque,  par 
un  engagiste  ou  par  ses  représentants  ou  employés,  aux 
visites  et  aux  vérifications  des  agents  du  service  de  l'im- 
migration, est  puni  d'une  amende  de  cinquante  à  trois 
cents  francs,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  édic- 
tées par  le  Gode  pénal  à  raison  des  circonstances  du  fait. 
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Article  120. 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron  de  navire  introducteur 
d'immigrants,  qui  aura  laissé  descendre  à  terre  un  immi- 
grant avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  Commissaire 
de  l'immigration,  est  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à 
cent  francs  par  chaque  individu  débarqué.  Il  peut  en 
outre,  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six.  à 
quinze  jours. 

Article  121. 

Tout  immigrant  qui,  à  l'occasion  de  faits  ayant  trait  à 
sa  condition  d'engagé,  porte  de  mauvaise  foi  contre  son 
engagiste,  soit  directement,  soit  par  l'iatermédiaire  d'une 
autorité  étrangère,  une  plainte  qui  est  reconnue  fausse 
ou  mal  fondée  par  l'autorité  judiciaire,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  à  quinze  jours  et  d'une  amende  de 
seize  à  vingt-cinq  francs,  ou  de  l'une  des  deux  peines 
seulement. 

La  même  peine  est  encourue  par  tout  engagiste  qui, 
dans  les  mêmes  conditions,  porte  contre  son  engagé  une 
plainte  reconnue  fausse  ou  mal  fondée. 

Article  122. 

Sont  qualifiés  contraventions  de  police  les  faits  prévus 
par  les  articles  suivants. 

Article  123. 

Quiconque  engage  ou  emploie  sciemment  à  son  service 
des  immigrants  qui  ne  sont  pas  libres  de  tout  engagement 
est  puni  d'une  amende  de  six  à  dix  francs  et,  en  cas  de 
récidive,  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus, 
outre  l'amende. 
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Article  124, 

Tout  immigrant  qui  s'est  introduit  dans  une  habitation 
ou  dans  un  atelier  contrairement  à  la  volonté  du  proprié- 
taire, de  son  représentant  ou  du  chef  d'atelier,  si  son 
introduction  n'a  été  accompagnée  d'aucune  des  circons- 
tances aggravantes  prévues  à  l'article  118,  est  puni  d'une 
amende  de  cinq  à  cent  francs. 

Article  125. 

Tout  engagiste  qui  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions 
du  présent  décret,  en  ce  qui  concerne  le  logement  et  les 
soins  médicaux  à  donner  aux  engagés,  est  passible  d'une 
amende  de  seize  à  cent  francs. 

Article  126. 

Tout  engagiste  qui  ne  se  conforme  pas  aux  prescrip- 
tions du  présent  décret  et  aux  stipulations  du  contrat 
d'engagement  en  ce  qui  touche  la  qualité  et  la  quantité 
des  rations,  la  fourniture  des  rechanges,  le  paiement  des 
salaires,  la  durée  du  travail  et  les  journées  de  repos,  est 
puni  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs. 

Article  127. 

Tout  engagiste  qui  ne  remplit  pas  les  prescriptions  des 
articles  41,  51,  60,  84,  90,  91,  est  puni  d'une  amende  de 
cinq  à  quinze  francs. 

Article  128. 

Tout  fait  de  nature  à  troubler  l'ordre  ou  le  travail  dans 
les  ateliers,  chantiers,  etc.,  etc.,  tout  manquement  grave 
des  travailleurs  envers  ceux  qui  les  emploient,  ou  de  ces 
derniers  envers  ceux  qu'ils  emploient,    est  puni   d'une 
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amende  de  cinq  à  vingt-cinq  francs,  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  encourues  en  raison  des  circonstances 
du  fait. 

Article  129. 

Tout  immigrant  non  dispensé  d'engagement,  qui  ne 
peut  représenter  sa  carte  d'identité  aux  agents  du  service 
de  l'immigration  et  à  la  police,  les  jours  fériés  exceptés, 
est  puni  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs.  Tout  domes- 
tique qui  ne  réside  pas  chez  son  engagiste  est  passible  de 
la  même  peine,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  par  son 
engagiste. 

Article  130. 

Tout  immigrant  en  état  de  désertion  depuis  moins  d'un 
mois  est  puni  d'une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  francs. 

Article  131. 

Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  sont 
applicables  aux  délits  et  contraventions  de  police  prévus 
par  le  présent  décret. 

CHAPITRE  XI. 

Dy^oit  de  veto  en  matière  d' engagement  et  droit  de  retrait 
des  engager. 

Article  132. 

Le  Commandant  de  la  Colonie,  en  Conseil  d'administra- 
tion, peut,  par  l'exercice  d'un  droit  de  veto  qui  lui  est 
spécialement  réservé,  donner  ordre  qu'aucun  contrat 
d'engagement  ou  de  rengagement  ne  soit  passé  avec  l'en- 
gagiste  qui  a  subi,  dans  le  cours  des  deux  années 
précédentes,  une  condamnation  pour  mauvais  traitements 
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envers  ses  engagés  ou  manquements  graves  aux  obliga- 
tions résultant  du  contrat,  ou  pour  avoir  commis  le  délit 
d'engagement  fictif  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  116. 

La  durée  de  cette  interdiction  est  fixée  par  le  comman- 
dant, mais  celui-ci  a  la  faculté  de  la  restreindre  ultérieu- 
rement. Elle  ne  peut  excéder  trois  ans. 

Article  133. 

Le  commandant,  en  conseil  d'administration,  a,  de  plus, 
le  droit  de  retirer  de  la  propriété  de  l'engagiste  visé  dans 
l'article  précédent  la  totalité  ou  une  partie  de  ses 
engagés. 

Article  134, 

L'exercice  du  droit  de  veto  et  du  droit  de  retrait  est 
expressément  limité  aux  cas  indiqués  dans  l'article  132. 
Il  est  en  outre  soumis  anx  conditions  suivantes  : 

1°  Avant  de  se  prononcer  sur  le  retrait  des  engagés,  le 
commandant  fait  mettre  l'engagiste  en  demeure  de  four- 
nir par  écrit,  dans  un  délai  de  huit  jours,  les  raisons  qu'il 
a  à  faire  valoir  contre  cette  mesure  ; 

2"  L'ordre  de  retrait  est  révoqué  sur  la  demande  de 
toute  personne  intéressée  si,  avant  sa  mise  à  exécution, 
ou  à  ce  moment  même,  l'engagiste  condamné  a  cessé 
d'habiter  et  de  gérer  la  propriété  sur  laquelle  se  trouvent 
les  immigrants  ; 

3°  L'ordre  de  retrait  est  publié  dans  tous  les  journaux 
de  la  Colonie  au  moins  vingt  jours  avant  qu'il  ne  s'exé- 
cute ; 

4°  Le  commandant  rend  compte  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu 
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des  articles  132  et  133,  sans  toutefois  que  l'exécution  en 
soit  ajournée. 

Article  135. 

Les  immigrants  retirés  d'une  propriété  sont  placés  au 
dépôt  colonial  pour  être  rapatriés  aux  frais  de  l'engagiste, 
ou  pour  contracter,  s'ils  le  préfèrent,  un  nouvel  enga- 
gement. 

CHAPITRE  XII 

Dispositions  générales. 

Article  136. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires au  présent  décret. 

Article  137. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  Lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  Marine. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  2  octobre  1885. 
Jules  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies, 
GALIBER. 
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N"  158.  —  ARRETE  DU  25  NOVEMBRE  1887 

déterminant  les  conditions  qui  seront  exigées  à  l'ave 
nir  des  individus  non  propriétaires  d'exploitations 
agricoles  qui  voudront  engager  des  immigrants. 


Nous,  Gouverneur  DE  Nossi-BÉ,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur, 

Vu  le  décret  du  2  octobre  1885,  portant  réorganisation 
de  l'immigration  à  Nossi-Bë  et  à  Mayotte  : 

Attendu  que,  si  dans  son  article  30,  cet  acte  a  autorisé 
les  contrats  d'engagement  entre  immigrants  et  des  parti- 
culiers non  propriétaires  d'exploitations  agricoles,  il  n'a 
déterminé  ni  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être 
posés  les  contrats  de  cette  nature,  ni  le  nombre  d'engagés 
que  peut  avoir  chaque  individu  ; 

Que  les  contrats  dits  de  domicilité  passés  dans  ces  der- 
niers temps  ont  atteint  un  chiffre  si  élevé  que  des  plaintes 
nombreuses  se  sont  produites  de  la  part  des  propriétaires 
sucriers  ; 

Considérant  que  l'immigration  n'ayant  été  instituée 
qu'en  vue  de  procurer  des  bras  à  l'agriculture,  l'institu- 
tion se  trouverait  détournée  de  son  but  si  l'Administra- 
tion tolérait  dans  une  si  large  proportion  les  contrats  dits 
de  domicilité. 

Sur  la  proposition  du  chef  de  service  de  l'intérieur  p^ 
intérim,  » 

Le  Conseil  d'administration  entendu  ;  mL 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  | 

A  compter  de  ce  jour  les  contrats  d'engagements  dits  de 
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ilomicilité  ne  seront  autorisés  qu'en  faveur  des  personnes 
)uissant  d'une  notoriété  reconnue  en  laveur  des  commer- 
.ints  payant  au  moins  150  francs  de  patente. 

Article  2. 

Le  nombre  des  engagés  que  pourront  avoir  les  indivi- 
dus dénommés  en  l'article  P'"  est  limité  comme  suit  : 

1°  Pour  les  fonctionnaires,  officiers  et  autres  personnes 
ayant  une  notoriété  reconnue,  deux  engagés; 

2"  Pour  les  commerçants  et  autres  industriels  soumis  à 
une  patente  de  150  à  600  francs,  trois  engagés; 

S*'  Pour  les  mêmes  personnes  soumises  à  une  patente 
de  600  à  1,800  francs,  six  engagés. 

Article  3. 

Tous  autres  contrats  de  domicilité  ne  pourront  être 
contractés  qu'avec  l'autorisation  du  chef  delà  Colonie, 

Article  4. 

Le  chef  du  service  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Moniteur  et  au 
Bulletin  officiels  de  la  Colonie. 

Hell-Ville,  le  25  novembre  1887. 
CLÉMENT-THOMAS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  de  V Intérieur  par  intéri'}n, 

P.  CAPEST. 


GABON 


Gabon  (actuellement  Congo  français) 


N°  186.  —  ARRÊTE  LOCAL 
portmit  réglementation  de  l'immigration. 


Le  Commandant  supérieur  du  Gabon, 

Considérant  qu'il  n'existe  dans  la  législation  locale 
aucun  acte  réglant  le  régime  de  protection  due  aux 
immigrants  introduits  dans  la  Colonie  ; 

Considérant  que  des  contestations  journalières  s'élèvent 
entre  engagistes  et  engagés  au  sujet  du  mode  de  paiement 
des  salaires  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que  la  plupart  de  ces  contrats  faits  sur  la  côte 
sont  passés  en  dehors  du  ministère  de  tout  fonctionnaire 
public,  français  ou  étranger,  et  que  par  suite  ils  ne 
peuvent  sérieusement  lier  des  Krowmen  qui  sont  complè- 
tement illettrés  ; 

Considérant  que  plusieurs  enquêtes  faites  sur  la  plainte 
de  Krowmen,  il  résulte  qu'ils  subissent  fréquemment  des 
mauvais  traitements  de  la  part  de  certains  engagistes  et. 
ne  reçoivent  pas  toujours  une  nourriture  suffisante  ; 

Considérant  que  dans  ces  conditions,  le  recrutement  des 
Krowmen,  si  nécessaire  à  l'Etat,  comme  au  commerce, 
peut  devenir,  sinon  impossible,  du  moins  fort  difficile  et 
qu'il  y  a  urgence  de  les  placer  sous  la  protection  de 
l'autorité  locale. 

17 
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Arrête  : 


Article  premier. 

Il  est  institué  à  Libreville,  sous  l'autorité  du  chef  de 
service  de  l'intérieur,  un  bureau  de  l'immigration  dont  le 
chef  prend  le  titre  de  Commissaire  de  l'immigration.  Les 
attributions  de  ce  fonctionnaire  sont  réglées  par  le 
présent  arrêté. 


Article  2. 

Tout  Krowmen  arrivant  dans  la  Colonie,  devra  dans  les 
quarante-huit  heures  de  son  embarquement,  et  par  les 
soins  de  son  engagiste,  être  présenté  au  bureau  de 
l'immigration.  Il  sera  immédiatement  immatriculé  sur  un 
registre  ad  hoc  tenu  par  le  Commissaire  de  l'immigration 
et  comprenant,  outre  ses  nom  et  prénoms,  sa  provenance 
et  les  conditions  de  son  engagement. 

Article  3. 

S'il  existe  un  acte  d'engagement  entre  les  parties,  il 
sera  produit  au  Commissaire  de  l'immigration  et  confirmé 
en  sa  présence.  Dans  le  cas  oii  la  formalité  de  la  confir- 
mation ferait  naître  des  contestations  entre  les  parties,  le 
contrat  sera  admis  comme  valable  et  sans  discussion  s'il  a 
été  passé  devant  un  officier  ministériel  ou  un  fonctionnaire 
public  français  ou  étranger,  assisté  de  deux  témoins.  Dans 
tous  les  autres  cas,  les  points  litigieux  seront  soumis  à 
M.  le  Juge  de  paix,  qui  décidera. 

Article  4, 

S'il  n'existe  pas  d'acte  d'engagement  l'engagiste  sera 
tenu,  en  cas  de    réclamation,   d'allouer  à  l'engagé  des 
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prestations  en  deniers  et  en  nature  accordées  auKrowmen 
du  service  local,  savoir  : 

Prestations  et  deniers. 

Salaires  par  mois  pour  adultes 20  fr. 

Salaires  par  mois  pour  les  non  adultes ,     .     10  fr. 

Prestations  en  nature. 

Ration  journalière  : 

Poisson  salé  sec  ou  morue,  l'un  ou  l'autre  .     .  0,300  g. 

Ou  viande  fraîche 0,300  g. 

Ou  viande  salée 0,250  g. 

Riz 0,850  g. 

Sel   .... 0,020  g. 

Tabac .     .  0,020  g. 

Eau-de-vie 0,020  g. 

Quand  l'impossibilité  de  se  procurer  des  denrées  alimen- 
taires ci-dessus  et  notamment  le  riz,  aura  été  constatée 
par  le  Commissaire  de  l'immigration,  la  ration  pourra  être 
modifiée  comme  suit  : 

Manioc 3  bâtons  au  lieu  et  place  de  riz. 

Légumes  secs  ou  poisson  ou  viande.     .      .     .     0,150  g. 

Les  quantités  ci-dessus  seront  réduites  de  moitié  pour 
les  enfants  au  dessous  de  dix  ans. 

La  ration  de  malade,  quand  il  y  aura  lieu,  sera  fixée 
par  le  médecin;  les  frais  d'hôpital,  d'infirmerie  et  de  sé- 
pulture des  immigrants  sont  à  la  charge  de  l'engagiste. 

Article  5. 

A  moins  de  conventions  spéciales  portées  au  contrat 
d'engagement,   la  journée  ordinaire   de  travail    est  de 
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douze  heures,  y  compris  le  temps  de  repos  s'élevant  à 
deux  heures. 

N'est  pas  considérée  comme  travail  l'obligation  pour 
les  Krowmen  de  pourvoir,  les  dimanches  et  les  jours 
ier.és,  aux  soins  qu'exigent  la  propreté  des  établisse- 
ments, l'entretien  des  animaux  et  les  soins  de  la  vie  or- 
dinaire. 

Article  6. 

En  cas  d'insubordination  habituelle  de  l'engagé  et  lors- 
que, d'ailleurs,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  le  traduire  en 
justice,  il  pourra,  sur  la  demande  de  l'engagiste,  être 
mis  en  prison  pendant  une  période  d'un  à  huit  jours,  au 
plus,  aux  frais  de  celui-ci.  (Ces  frais  ne  seront  pas  ré- 
clamés par  l'administration.) 

Article  7. 

L'immigrant  qui  se  mettra  dans  le  cas  d'être  exclu  de 
la  Colonie,  sera  employé  pour  le  service  local  jusqu'au 
moment  de  quitter  le  Gabon,  sans  que  l'engagiste,  qui 
conserve  à  sa  charge  les  frais  de  rapatriement,  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

Article  8. 

Tout  transfert  d'émigrants  doit  être,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  porté  à  la  connaissance  du  Commissaire 
<;le  l'immigration  par  les  soins  de  celui  qui  le  fait. 

Article  9. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  peut  poursuivre  de- 
vant la  justice  de  paix  la  résiliation  des  engagements, 
lorsque  les  conditions  sous  lesquelles  ils  ont  été  contractés 
ne  sont  pas  observées  vis-à-vis  des  immigrants.  La  de- 
mande de  résiliation  est  précédée  d'une  notification 
•adressée  par  lui  à  l'engagiste,  pour  le  mettre  en  demeure 
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soit  de  remplir   ses  obligations  avant  l'expiration  d'un 
délai  déterminé,  soit  de  céder  son  contrat. 

Article  10. 

Les  immigrants,  à  l'expiration  de  leur  engagement,  ont 
droit  au  rapatriement,  aux  frais  du  dernier  engagiste. 
Mais  l'administration  a  toujours  la  faculté  de  rapatrier 
les  engagés  aux  frais  de  l'engagiste,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public,  même  pendant  le  cours  de  leur  enga- 
gement. 

Article  11. 

Les  déclarations  d'option  entre  le  rapatriement  ou  le 
rengagement  sont  reçues  par  le  Commissaire  de  l'immi- 
gration et  transmises  au  chef  du  service  intérieur,  après 
avoir  été  mentionnées  sur  le  matricule  de  l'immigration. 

Les  immigrants  qui  ont  réclamé  leur  rapatriement  doi- 
vent continuer  à  travailler  pour  leur  engagiste,  jusqu'à 
leur  départ. 

Article  12. 

Trois  jours  avant  le  départ  du  bât'ment  qui  doit  rapa- 
trier les  immigrants,  l'engagiste  est  tenu  de  se  présenter 
au  bureau  de  l'immigration,  accompagné  des  partants, 
qui  déclareront  devant  le  Commissaire  de  l'immigration 
s'ils  n'ont  aucune  réclamation  à  faire  contre  leurs  eiiga- 
gistes.  Il  leur  sera  délivré  alors  un  permis  d'embar- 
quement. 

Le  chef  du  service  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  commu- 
niqué partout  ou  besoin  sera. 

Gabon,  le  21  juillet  1876. 

Le  Contre-Amiral  Com^nandant  en  chef, 
RIBOURT. 


NOUVELLE-CALEDONIE 
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Nouvelle-Calédonie 


NO  94   _  ARRETE  DU  GOUVERNEUR 

relatif  aux  contrats  d'cngage'inent  des  immigrants 
des  Nouvelles-Hébrides . 


Fort-de-Fi-ance,  le  10  août  186?>. 

Nous,  Gouverneur  de  la  Nouvelle  Galédonie  et  dépen- 
dances, 

Vu  la  convention  intervenue  le  29  avril-1^'"  mai  1865 
entre  l'administration  et  M.  Henry  pour  l'introduction  en 
Nouvelle-Calédonie  d'émigrants  des  Nouvelles-Hébrides; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  régler  dès  aujourd'hui  le 
mode  d'engagement  des  travailleurs  de  cette  origine,  par 
suite  de  l'arrivée  d'un  premier  contingent  introduit  direc- 
tement par  l'armateur  de  la  Lionne; 

Vu  le  décret  présidentiel  du  13  février  1852,  concer- 
nant l'immigration  des  travailleurs  aux  Colonies  et  les 
engagements  de  travail  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  avril  1843  ;  ensemble  les 
instructions  ministérielles  du  26  juin  1860; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  colonial, 

Avons  arrêtés  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

i^'emploi  de  tout  immigrant  des  Nouvelles-Hébrides 
devra  donner  lieu  à  la  passation  d'un  contrat  d'engagé- 
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ment  de  travail   devant  le  greffier  des  tribunaux  dont 
l'assistance  ne  donnera  lieu  à  aucun  frais. 
Cet  acte  sera  rédigé  conformément  au  modèle  joint. 

Article  2. 

Le  secrétaire  colonial  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué,  publié  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Pour  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  dépendances,   en  tournée  : 
L'ordonnateur, 
LA  BORDE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Secrétaire  colonial, 

A.  MATHIEU. 
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N"  115.  —  ARRETE 

du  Gouvernement  prescrivant  V ouverture,  dans  la 
comptabilité  administrative  et  dans  celle  du  tréso- 
rier-payeur, d'un  compte  intitulé  :  Immigration  sur 
compte  courant,  qui  sera  classé  à  la  suite  des  comptes 
correspondants  administratifs  du  trésorier-pajeur. 


Fort-de- France,  le  10  novembre  1865. 

Nous,   GOLVERNEUR  DE  LA  NoUVELLE-CaLÉDONIE  ET  DEPEN- 
DANCES, 

Vu  l'article  145  du  décret  du  26  septembre  1855  sur  le 
service  financier  des  Colonies; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  30  janvier  1865,  numé- 
roté 18  (direction  des  Colonies,  5*  bureau)  ; 

Vu  nos  arrêtés  des  22  janvier  et  16  février  1864,  por- 
tant création  du  secrétariat  colonial  et  déterminant  les 
attributions  de  ce  service  ; 

Vu  l'instruction  ministérielle  du  2,^  juin  1860,  concer- 
nant le  gouvernement  et  l'administration  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  ; 

Sur  la  proposition  de  l'ordonnateur  ff.  de  directeur  de 
l'intérieur  et  du  secrétariat  colonial, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

Il  sera  ouvert  dans  la  comptabilité  administrative  et 
dans  celle  du  trésorier-payeur  un  compte  intitulé  :  Immi- 
gration sur  compte  courant,  qui  sera  classé  dans  la  série 
des  comptes  correspondants  administratifs  du  trésorier- 
payeur. 
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Article  2. 


Ce  compte  sera,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  constatation, 
crédité  des  différentes  recettes  qui  lui  sont  attribuées  et 
débité  des  dépenses  de  toute  nature  concernant  l'immi- 
gration. 

Les  opérations  seront  justifiées  comme  en  matière  de 
recettes  et  de  dépenses  publiques. 

L'ordonnancement  et  la  régularisation  des  recettes  et 
des  dépenses,  en  un  mot  tout  ce  qui  a  trait  à  la  partie 
financière  de  la  caisse  de  l'immigration,  reste  exclusive- 
ment dans  les  attributions  de  l'ordonnateur  ff.  de  direc- 
teur de  l'intérieur. 

Les  propositions  pour  l'augmentation  des  ressources  et 
l'emploi  des  fonds,  en  un  mot  tout  ce  qui  a  trait  à  la  partie 
administrative,  est  réservée  au  secrétariat  colonial. 

Article  3. 

Les  recettes  comprendront  : 

1°  Les  subventions  métropolitaines  ; 

2°  Les  subventions  allouées  par  le  budget  local  ; 

3°  Les  sommes  remboursées  sur  les  avances  faites  aux 
immigrants  ; 

4"  La  part  contributive  des  engagistes  dans  les  fras 
d'introduction  et  de  rengagement  de  travailleurs  ; 

Les  produits  de  toutes  sortes  (profits  de  cheptel,  prix  de 
vente  ou  de  location,  etc.)  provenant  des  animaux  ou  du 
matériel  achetés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  fonds  alloués  par 
le  budget  colonial  au  titre  :  Introduction  de  travailleurs 
aux  Colonies  ; 

6°  Les  recettes  diverses. 
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Les  dépenses  comprendront  : 

1°  Les  avances  faites  aux  immigrants; 

2"^  Le  remboursement  des  dépenses  auxquelles  il  aura 
été  nécessaire  de  pourvoir  en  France,  et  qui  auront  été 
mandatées  sur  les  fonds  du  service  local  ; 

3®  Les  achats  d'animaux  et  de  matériel  destinés  à  être 
mis  à  la  disposition  des  immigrants  ; 

4°  Le  montant  des  frais  de  passage  accordés  aux  immi- 
grants ; 

5"  La  part  contributive  de  l'Administration  s'il  y  a  lieu 
|ans  les  fi'ais  d'introduction  de  travailleurs  ; 
6**  Le  remboursement,  au  domaine,  de  la  valeur  des  bons 
150  francs  donnés  en  paiement  des  terrains  vendus  par 
service; 

7"  Les  dépenses  diverses  intéressant  l'immigration. 

Article  4. 

Toutes  les  sommes  provenant  d'imputations  budgétaires 
jront  frappées,  au  moment  de  leur  versement  au  compte 
immigration,  de  la  retenue  de  3  p.  c.  attribuée  à  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine  par  l'article  23  de  la  loi  de 
finances  du  8  juillet  1852.  Tous  les  payements  effectués 
•sur  le  même  compte  devront  donc  être  exempts  de  cette 
retenue. 

Article  5. 

La  somme  de  30,000  francs  inscrite  au  budget  de  la 
marine,  exercice  courant  (chapitre  22,  article  3,  service 
colonial)  sera  versée  au  compte  immigration, auquel  seront 
rapportées,  par  des  opérations  d'ordre,  toutes  les  recettes 
et  les  dépenses  affectant  ce  crédit  spécial  depuis  le  P»"  jan- 
vier de  cette  aimée. 
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Article  6. 

Une  situation  générale  et  détaillée  du  compte  immigra- 
tion sera  arrêtée  à  la  fin  de  chaque  année  et  transmise  à 
son  Excellence  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
après  avoir  été  revêtue  de  notre  approbation. 

Il  sera,  en  outre,  adressé  au  département  un  état  som- 
maire réglé  au  1"  juillet. 

Il  nous  sera  enfin  remis,  à  la  fin  de  chaque  mois,  une 
pièce  indiquant,  en  bloc,  les  recettes  et  les  dépenses  effec- 
tuées pendant  le  mois  précédent  et  faisant  ressortir  l'exis- 
tant en  caisse  disponible. 

Article  7. 

L'ordonnateur  ff".  de  directeur  de  l'intérieur  et  le 
secrétaire  colonial  sont,  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  oîi  besoin  sera  et  inséré  au 
Moniteur  et  au  Bulletin  officiel  de  la  Colonie. 

GUILLAIN. 

Par  le  Gouverneur  : 
L' Ordonnateur 
ff.  de  Directeur  de  l'Intérieur ,     Le  Secrétaire  colonial, 
LA  BORDE.  A.  MATHIEU. 
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N«  123.  —  ARRETE  DU  26  MARS  1874 

réglant  les  conditions  de  V introduction  des  travailleurs 
asiatiques,  africains  et  océaniens,  et  le  régime  de  leur 
protection  dans  la  Colonie. 


Le  Gouverneur,  chef  de  la  division  navale, 

Considérant  la  nécessité  d'adopter,  en  ce  qui  concerne 
l'introduction  des  immigrants  d'origine  asiatique,  africaine 
ou  océanienne  et  le  régime  de  leur  protection  dans  la 
Colonie,  des  dispositions  analogues  à  celles  qui  sont 
aujourd'hui  en  vigueur  dans  les  Antilles  et  à  la  Réunion, 
en  tenant  compte  des  circonstances  et  de  la  situation  par- 
ticulières du  pays  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  qui  a  été  chargée  d'éla- 
borer un  projet  de  réglementation  à  ce  sujet  ; 

En  vertu  du  décret  du  14  janvier  1860  ; 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  colonial  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  dans  les  séances 
des  27  et  28  février  et  7  avril  1873  ; 

Arrête  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
Première  section. 

Du  recrutement  et  du  transport  des  immigrants. 

Article  premier  . 

Est  autorisée  en  Nouvelle-Calédonie  l'introduction  des 
travailleurs  asiatiques,  'ndiens  et  chinois,  faite  en  confor- 
mité des  conventions  intervenues  entre  la  France  et  les 
Gouvernements  des  pays  d'origine,  ou  des  règlements  en 


—  272  — 

vigueur  dans  les  ports  d'où  l'expédition  doit  en  être  faite 
à  destination  de  la  Colonie. 

Est  également  autorisée  l'introduction  des  travailleurs 
asiatiques,  afiicains  oU  autres  de  race  non  européenne, 
tirés  des  autres  Colonies  françaises,  sous  expédition 
régulière  par  les  administrations  de  ces  Colonies,  et  sur 
la  justification  qu'ils  sont  libérés  des  engagements  de  tra- 
vail auxquels  ils  avaient  pu  y  être  soumis  antérieurement 
à  leur  expédition. 

L'introduction  des  travailleurs  d'origine  océanienne 
continue  également  à  être  autorisée  sous  les  conditions 
exprimées  à  l'article  77  ci-après  du  présent  arrêté. 

Article  2. 

Les  navires  français  ou  étrangers  affectés  au  transpor't 
des  immigrants  devront  se  conformei',  en  tous  points  an 
titre  II  du  décret  du  27  mars  1852,  concernant  l'émigra- 
tion des  cultivateurs  ou  ouvriers  aux  Colonies. 

Deuxième  section. 

De  l'admission  des  im7nig9''ants. 
Article  3. 

11  est  institué  dans  la  Colonie  un  service  spécial  de  l'im- 
migration ressortissant  à  l'un  des  bureaux  du  secrétariat 
colonial  dont  le  chef,  sous  le  titre  de  Commissaire  de 
l'immigration  a  pour  attributions  tout  ce  qui  se  i-attaclie  à 
l'introduction,  à  la  police  et  au  régime  des  immigrants, 
ainsi  qu'il  sera  dit  aux  articles  ci-après. 

Indépendamment  des  autres  attributions  à  lui  conférées 
par  le  présent  arrêté,  le  Commissaire  de  l'immigration  a 
pour  mission  de  contrôler  l'introduction  des  immigrants  et 
les  conditions  de  leur  premier  contrat  d'engagement; 
d'assurer,  le  cas  échéant  une  juste  répartition  entre  les 


colons,  dans  la  mesure  ou  au  prorata  de  leurs  demandes, 
des  immigrants  porteurs  d'un  contrat  d'engagement  inter- 
venu entre  eux  et  les  agents  de  recrutement  au  pays 
d'origine;  de  recevoir  les  actes  d'engagement  de  ceux  qui 
arriveraient  libres  de  tout  engagement  antérieur;  de 
veiller  à  la  stricte  exécution  desdits  contrats  ;  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  le  rapatriement  des  immi- 
grants soit  à  l'expiration  de  leur  contrat,  soit  dans  toute 
autre  circonstance  qui  peut  nécessiter  leur  départ  de  la 
Colonie. 

Des  syndicats  de  l'immigration  sont  institués  dans 
diverses  localités  de  la  Colonie  pour  veiller  à  l'application 
du  règlement  présent.  Les  syndics  de  l'immigration  rece- 
vront les  actes  de  rengagement,  lesquels  seront  soumis  au 
contrôle  et  au  visa  du  Commissaire  de  l'immigration. 

Article  i. 

Aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  règlements  sanitaires,  et  avant  le  débar- 
quement des  immigrants,  le  Commissaire  de  l'immigration 
'se  rend  à  bord  des  navires  introducteurs,  et  d'après 
l'état  nominatif  et  signalétiquedes  travailleurs  embarqués, 
il  vérifie  leur  nombre  et  leur  identité.  Il  reçoit  à  bord  les 
déclarations  et  s'il  y  a  lieu,  les  plaintes  des  immigrants 
sur  la  manière  dont  ils  ont  été  traités  sur  le  navire-trans- 
port, et  il  s'assure  que  toutes  les  prescriptions  relatives 
aux  emménagements,  aux  approvisionnements  et  aux 
"mesures  d'hygiène  ont  bien  été  observées.  En  cas  de 
contravention,  il  dresse  un  procès-verbal  qui  est  ti'ansmis 
au  Procureur  de  la  République.  Lorsque  des  décès  auront 
'été  constatés  par  des  actes  dressés  à  bord,  il  enverra  des 
expéditions  de  ces  actes  au  port  d'embarquement. 

J8 
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A  défaut  d'actes,  il  adressera  à  l'autorité  française  ou 
au  Consul  de  France  du  port  d'embarquement,  une  liste 
nominative  des  décédés,  avec  toutes  les  indications  néces- 
saires pour  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  d'incertitude  sur 
leur  identité. 

Il  fait  transcrire  sur  le  registre  de  l'état  civil  les  actes 
de  naissance  qui  auront  lieu  pendant  la  traversée. 

Article  ô. 

Il  est  expressément  défendu  à  tout  capitaine,  maître  ou 
patron  de  navire  d'aborder  ailleurs  qu'au  port  de  Nouméa 
(arrêté  du  4  mai  1871),  de  laisser  descendre  à  terre 
aucun  immigrant,  avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le 
Commissaire  de  l'immigration.  Toute  contravention  à 
cette  disposition  sera  punie  conformément  à  l'article  63 
ci-après,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  si  le  cas  y 
échoit. 

Article  6. 

Dès  que  le  débarquement  aura  été  autorisé  par  le  Com- 
missaire de  l'immigration,  toute  contravention  à  cette 
disposition  sera  punie  conformément  à  l'article  63 
ci-après,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  si  le  cas  y 
échoit. 

Article  7. 

Dès  que  le  débarquement  aura  été  autorisé  par  le  Com- 
missaire de  l'immigration,  l'introducteur  devra  conduire 
ses  hommes  au  lieu  d'isolement.  Les  immigrants  demeu- 
reront sous  le  régime  de  l'isolement  pendant  trois  jours 
au  moins  y  compris  celui  de  leur  débarquement. 


'^lO 


Article  8. 

La  levée  de  l'isolement  est  prononcée  par  le  chef  du 
service  de  santé,  sur  le  rapport  d'un  médecin-visiteur  qui 
inspectera  chaque  jour  les  immigrants  et  indiquera  les 
soins  à  leur  donner,  soit  à  terre,  soit  à  bord. 

Le  médecin-visiteur  dirigera  au  besoin  les  immigrants 
malades  sur  les  hôpitaux  ou  hospices,  et  prescrira  la 
séquestration  de  ceux,  qui  seraient  atteints  de  maladies 
contagieuses. 

Il  vaccinera  ou  fera  vacciner  ceux  qui  ne  porteraient 
aucune  trace  de  vaccination  ou  de  variole. 

Article  9, 

A  leur  arrivée  dans  la  Colonie,  les  immigrants  sont 
immatriculés  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  Commis- 
saire de  l'immigration  et  comportant,  indépendamment  de 
leurs  noms  et  prénoms,  tous  les  renseignements  sur  leur 
provenance  et  les  conditions  de  leur  engagement. 

Extrait  de  ce  registre  est  fourni  tous  les  trois  mois  par 
les  soins  du  Commissaire  de  l'immigration  au  Procureur 
de  la  République,  chef  du  service  judiciaire,  qui  devra 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  réclamer  le  casier 
judiciaire  applicable  à  chacun  des  immigrants  provenant 
de  Colonie  française. 

Article  10. 

Après  la  levée  de  l'isolement,  les  immigrants  sont  trans- 
férés dans  un  lieu  dit  de  dépôt. 

Ceux  qui  sont  venus  dans  la  Colonie  en  vertu  d'un 
engagement  contracté  au  lieu  d'origine  et  qui  les  lie  à  une 
personne  dénommée  sont  remis  à  leurs  engagistes. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  donne  une  liste  de 
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tous  les  immigrants  reconnus  valides  et  libres  d'engage- 
inent  qui  se  trouvent  au  dépôt. 

Cette  liste  est  affichée  dans  un  endroit  apparent  du 
bureau  de  l'immigration,  et  les  colons  sont  admis  à  visiter 
les  immigrants  pour  contracter  avec  eux  des  engagements. 

Avis  en  est  donné  au  public  par  une  insertion  au 
Journal  officiel  de  la  Colonie. 

Article  10. 

Tant  que  ces  immigrants  n'ont  pas  contracté  d'engage- 
ment, ils  peuvent  être  employés  par  l'administration  à  des 
travaux  d'utilité  publique,  et  ils  reçoivent  dans  ce  cas,  la 
ration  et  une  solde  de  trente  centimes  par  jour  que  leur 
paie  le  service  qui  les  emploie.  Ils  ne  sont  dans  aucun  cas, 
confondus  avec  les  immigrants  dont  il  est  parlé  en  l'ar- 
ticle 54  ci-après. 

Article  11. 

Dès  qu'ils  seront  pourvus  d'un  engagement,  ou  s'ils 
sont  venus  dans  la  Colonie  en  vertu  d'un  engagement 
contracté  au  lieu  d'origine,  dès  qu'ils  ont  été  attribués  à 
un  engagiste  déterminé,  ils  reçoivent  du  Commissaire  de 
l'immigration  un  bulletin  d'immatriculation  que  vise  leur 
engagiste,  et  qui  leur  tient  lieu  de  passe-port  à  l'intérieur. 
Chaque  bulletin  sera  délivré  contre  versement  d'une 
somme  de  dix  francs  au  profit  de  la  Caisse  de  l'immigra- 
tion par  l'engagiste. 

Article  12. 

Si,  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  levée  de  l'iso- 
lement, des  immigrants  ne  trouvaient  pas  d'engagement 
soit  à  cause  de  leur  âge,  soit  à  cause  de  leur  faiblesse, 
soit  à  cause  de  manque  d'engagistes,  ils  seront,  à  l'expi-^ 
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ration  de  ce  délai,  rapatriés  aux  frais  de  l'introducteur 
dans  les  formes  prescrites  par  le  chapitre  5  du  présent 
arrêté. 

Article  13. 

Pendant  le  temps  de  l'isolement  et  du  dépôt,  les  intro- 
ducteurs devront  à  leurs  immigrants  les  aliments,  les  soins 
médicaux  et  le«  frais  d'inhumation. 

Tous  ces  frais  seront  avancés  par  la  caisse  de  l'immi- 
gration et  répétés  par  elle  contre  les  introducteurs  ou 
contre  les  engagistes. 

CHAPITRE  II. 

DU    CONTRAT    d'eNGAGEMENT. 

Première  section. 

Des  conditions  du  contrat  d'engagement. 

Article  14. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  pourra  recevoir  les 
contrats  d'engagement  et  de  rengagement  dans  toute  la 
Colonie. 

Article  15. 

Le  contrat  se  forme  entre  l'engagiste  et  l'engagé  ou 
leur  mandataire  spécial  par  acte  passé  devant  le  Commis- 
saire ou  les  syndics  de  l'immigration  ;  il  doit  mentionner  : 
le  nom  de  l'officier  public  qui  a  reçu  la  déclaration  des 
parties,  la  résidence  de  cet  officier,  les  noms  et  qualités 
des  engagistes  et  engagés,  l'âge  des  engagés,  les  obliga- 
tions des  engagistes  à  l'égard  des  engagés,  consistant  en 
logement,  quantité  de  nourriture,  soins  médicaux,  salaire, 
inhumation  ;  les  obligations  de  l'engagé  consistent  en 
nature    et   durée  de  travail,   le  temps  pendant  lequel 
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rengagement  doit  avoir  effet,  ainsi  que  les  conditions  par- 
ticulières. Il  doit  être  daté  et  signé  par  l'ofRcier  public  et 
l'engagiste,  ou  mention  doit  être  faite  que  l'engagiste  n'a 
pu  ou  su  signer. 

Le  contrat  devra  annoncer  en  outre  les  mentions 
prescrites  par  l'article  69  ci-après. 

Article  16. 

L'engagement  ne  pourra  être  consenti,  si  l'engagé  est 
majeur,  pour  une  durée  moindre  de  deux  ans  et  au  plus  de 
cinq  années.  S'il  est  mineur,  l'engagement  peut  être 
d'une  plus  longue  durée,  mais  il  cessera  d'avoir  effet 
à  l'époque  où  l'engagé  aura  atteint  sa  majorité. 

Article  17, 

Aucun  engagement  de  mineur  ne  pourra  être  reçu  sans 
le  consentement  exprès  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  lui, 
donné  en  présence  de  deux  témoins,  ou  sans  une  autori- 
sation du  juge  de  paix  ou  du  magistrat  faisant  fonctions  de 
juge  de  paix,  s'il  s'agit  d'indigènes  de  l'Océanie.  Le 
magistrat  ou  les  témoins  devront  signer  leur  déclaration. 

Article  18. 

Les  officiers  publics,  devant  lesquels  ont  été  passés  les 
contrats  d'engagement,  doivent  en  donner  avis  dans  les 
quinze  jours,  ou  par  la  plus  prochaine  occasion,  au  Com- 
missaire de  l'immigration  qui  doit,  sur  le  champ,  en  aviser 
le  secrétaire  colonial. 

Article  19. 

Lorsque  le  contrat  d'engagement  a  été  passé  hors  de  la 
Colonie,  il  n'intervient  pas  de  nouveau  contrat  et  les  enga- 
gistes  doivent  prendre  les  immigrants  avec  le  contrat  sous<^ 
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la  foi  duquel  ceux-ci  sont  venus  dans  la  Colonie.  Ce 
contrat  sera  transcrit  sur  les  registres  du  Commissaire  de 
l'immigration. 

On  procédera  à  l'égard  de  ces  engagés  comme  il  est 
dit  à  l'article  11  ci- dessus. 

Article  20. 

Tout  contrat  d'engagement  pourra  être  renouvelé, 
cédé  ou  résilié. 

Le  renouvellement  se  fait  dans  la  même  forme  que 
l'engagement. 

La  cession  ou  la  résiliation  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
du  consentement  exprès  de  l'engagiste  et  de  l'engagé, 
mentionné  à  la  suite  du  contrat  d'engagement  et  sur  le 
[livret  de  l'engagé. 

Article  21. 

Avis  doit  avoir  été  donné  au  Commissaire  de  l'immi- 
gration dans  les  quinze  jours,  ou  de  la  plus  prochaine 
occasion  : 

1°  Par  les  syndics  de  l'immigration,  de  tous  actes  de 
cession,  de  rengagement  ou  de  résiliation  prononcée  par 
autorité  de  justice  et  de  tout  jugement  intervenu  soit 
entre  engagistes^et  immigrants  engagés,  soit  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public. 

2°  Par  les  officiers  de  l'état  civil,  des  naissances  et 
décès  "survenus  parmi  les  immigrants  résidant  dans  leur 
circonscription. 

Article  22. 

Tout  immigrant  dont  l'engagement  a  été  résilié  pour 
cause  d'inconduite  ou  de  refus  de  travail  ou  pour  un  fait 
délictueux  quelconque,  est  remis  à  l'Administration  et 
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assimilé  aux  nouveaux  arrivants.  Il  est,  en  conséquence, 
replacé  au  dépôt,  figure  sur  les  listes  d'immigrants  libres 
d'engagement  et  peut,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  contracté  un 
nouveau,  être  emploj^é  à  des  travaux  d'utilité  publique  et 
au  profit  de  la  caisse  de  l'immigration  ;  il  ne  reçoit  pen- 
dant ce  temps  aucun  salaire  ;  ses  frais  de  séjour  au  dépôt 
sont  à  la  charge  de  la  caisse  de  l'immigration. 

Article  23. 

Tout  immigrant  qui  aura  terminé  son  engagement  ou 
dont  l'engagement  aura  été  résilié  pour  toute  autre  cause 
que  l'une  de  celles  énumérées  en  l'article  précédent  et 
qui  voudra  contracter  un  nouvel  engagement  dans  la 
Colonie  devra,  si  mieux  il  n'aime  séjourner  au  dépôt  dans 
les  conditions  posées  en  l'article  10  ci-dessus,  se  faire 
délivrer  par  le  Commissaire  ou  les  syndics  de  l'immigra- 
tion un  billet  d'autorisation  pour  circuler  dans  le  péri- 
mètre oii  il  désire  chercher  lui-même  un  engagiste.  Ce 
billet  d'autorisation  devra  être  visé  par  le  Commissaire 
de  police  ou  l;i  gendarmerie  et  ne  sera  valable  que  pour  le 
délai  imparti  à  l'engagé  par  le  Commissaire  ou  les  syn- 
dics de  l'immigration. 

Faute  par  l'immigrant  de  se  conformer  aux  prescriptions 
du  présent  article,  il  sera,  sur  l'ordre  du  Commissaire 
de  l'immigration  ou  des  syndics  de  circonscription,  in- 
terné au  dépôt,jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  un  nouvel  enga- 
giste, et  employé  pendant  tout  le  temps  de  son  séjour  au 
dépôt,  sans  solde,  à  des  travaux  d'utilité  publique. 

Deuxième  section  t 

Du  Livret. 
Article  24. 
Tout  engagé  doit  être  muni  d'un  livret  qui  lui  est  pro-  ^ 
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curé  sans  frais  par  l'engagiste  ;  celui-ci  le  reçoit  contre 
un  versement  de  cin(|  francs  au  profit  de  la  caisse  de 
l'immigration. 

Article  25. 

Le  livret  constatera  les  paiements  et  avances  faits  à 
l'engagé,  au  furet  à  mesure  qu'ils  seront  effectués. 

A  la  fin  de  l'engagement  survenu  soit  par  l'expiration 
de  la  durée  du  contrat,  soit  pour  toute  autre  cause,  le 
livret  devra  constater,  par  une  déclaration  de  l'engagiste 
contresigné  du  Commissaire  ou  des  syndics  de  l'immigra- 
tion, si  l'engagé  a  été  complètement  désintéressé  de  tous 
ses  gages  ou  s'il  est  resté  débiteur  ou  créancier  de  son 
engagiste. 

Article  23. 

Le  congé  d'acquit  énoncera  la  date  de  la  sortie  de 
l'engagé.  Lorsque  l'engagiste  ne  saura  ou  ne  pourra 
écrire,  les  mentions  seront  faites  et  le  congé  sera  délivré 
par  le  Commissaire  ou  les  syndics  de  l'immigration,  après 
vérification,  contre  le  versement  d'une  somme  de  dix 
francs  au  profit  de  la  caisse  de  l'immigration. 

Article  28. 

Si  au  moment  de  la  délivrance  du  congé,  l'engagé  reste 
créancier  de  tous  ou  partie  de  ses  salaires,  le  Commis- 
saire de  l'immigration  mettra  par  écrit  l'engagiste  en 
demeure  de  payer  avant  l'expiration  d'un  délai  déterminé, 
et  fiiute  par  celui-ci  d'obtempérer  à  cette  sommation  dans 
le  délai  fixé,  il  pourra,  après  avoir  pris  l'autorisation  du 
secrétaire  colonial,  poursuivre  directement  devant  les 
tril)unaux,  le  recouvrement  de  la  créance  de  l'engagé. 

Si,  au  contraire,  l'engagé  reste  débiteur  de  tout  ou 
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partie  des  avances  qui  lui  auraient  pu  être  faites,  il  sera 
délivré  par  le  Commissaire  ou  les  syndics  de  l'immigra- 
tion, à  l'engagiste  s'il  le  demande,  extrait  de  la  mention 
mise  sur  le  livret,  et  le  nouvel  engagiste  devra  exercer 
sur  le  salaire  de  l'engagé  une  retenue  d'un  cinquième  au 
profit  du  précédent  engagiste,  mais  sans  que  la  retenue 
totale  puisse  excéder  quarante  francs  pour  toute  la  durée 
de  l'engagement. 

Celui  qui  aura  négligé  d'exercer  ladite  retenue, 
restera  personnellement  responsable  jusqu'à  concurrence 
du  maximum  indiqué  ci-dessus. 

Article  29. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'engagement,  le  livret 
restera  entre  les  mains  de  l'engagiste.  11  ne  sera  remis  à 
l'engagé  qu'au  moment  de  la  délivrance  du  congé  d'acquit. 

Article  30. 

Le  livret  devra  être  présenté  par  l'engagé,  dans  les 
trois  jours  de  sa  sortie, au  Commissaire  ou  aux  syndics  de 
l'immigration  qui  devront  y  apposer  leur  visa  sans  frais. 

Article  31. 

La  délivrance  des  livrets  sera  constatée  sur  un  registre 
ouvert  par  le  Commissaire  ou  les  syndics  d'immigration. 
A  cet  effet,  il  sera  fait  mention  de  la  date  et  du  numéro 
du  livret  avec  le  nom  de  l'engagiste,  en  regard  du  nom 
de  l'engagé. 

Article  32. 

L'engagé  qui  voudra  se  faire  remettre  un  nouveau 
livret  devra  représenter  l'ancien.  Le  prix  du  livret  est 
fixé  à  cinq  francs.  Le.  nouveau  livret  ne  sera  accordé 
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qu'après  qu'il  aura  été  vérifié  que  l'ancijsn  est  rempli  ou 
hors  d'état  de  servir.  Les  mentions  utiles,  contenues  à 
l'ancien  livret,  seront  reportées  sur  le  nouveau. 

Article  33. 

En  cas  de  perte  du  livret,  il  sera  remplacé  à  l'engagé 
sur  la  demande  de  l'engagiste  et  à  défaut  sur  celle  du 
Commissaire  ou  des  syndics  de  l'immigration  ;  mention  de 
la  perte  sera  faite  au  nouveau  livret;  le  tout  aux  frais  de 
l'engagiste. 

Article  34. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
Lengagistes  et  les  engagés,  en  tout  ce  qui  concerne  l'inter- 
prétation du  régime  des  livrets,  seront  jugées  adminis- 
tra tivement  par  le  Commissaire  ou  les  syndics  de  l'immi- 
gi-ation,  sauf  recours  au  Secrétaire  colonial,  les  parties 
présentes  ou  appelées  par  voie  de  simple  billet  d'avertis- 
sement sans  frais. 


Troisième  section. 

Des  dî'oits  et  obligations  résultant  du  contrat 
d'engage'inent. 

Article  35. 

uelles  que  soient  les  conventions  intervenues  entre  les 
parties,  l'engagiste  sera  tenu  de  fournir  à  l'engagé,  en 
sus  du  salaire  convenu,  franc  et  quitte  de  toute  retenue  : 
1°  le  logement  et  l'habillement  ;  2°  les  aliments  ;  3°  les 
soins  médicaux;  4**  le  rapatriement;  5"  les  frais  d'inhu- 
mation et  l'hospitalisation. 

Article  36. 
L'engagiste  est  tenu  de  fournir  aux  engagés,  par  sexe 
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et  par  famille,  des  logements  convenables  au  point  de  vue 
de  la  salubrité. 

Article  37, 

A  défaut  de  conventions  contraires  exprimées  dans  les 
contrats  d'engagement,  la  ration  quotidienne  de  chaque 
engagé, qui  doit  être  fournie  parl'engagiste  en  denrées  de 
bonne  qualité,  ne  peut  être  en  dessous  des  quantités 
ci-après  : 

P         Biscuit k.  0.500 

ou  Mais  moulu »  0.600 

et  Riz »  0.400 

ou  Riz  seul »  0.800 

Riz »  0.400 

et  Ignames,  tares,  manioc,  patates    .     .  »  1.500 
Et 

2°        Poisson  salé »  0.100 

ou  Poisson  frais »  0.250 

ou  Viande  salée »  0.125 

ou  Viande  fraîche »  0.200 

ou  Légumes   secs »  0.120 

Et 

3°      •  Sel »  0.020 

La  ration  sera  de  la  moitié  des  quantités  ci-dessus 
déterminées  pour  les  immigrants  au  dessous  de  dix  ans. 

Article  38. 

Le  contrat  stipulera  les  vêtements  qui  devront  être 
fournis  à  l'engagé,  leur  nature  et  leur  quantité. 

A  défaut  de  stipulation  expresse,  ils  consisteront  en 
deux  rechanges  composées  ainsi  (ju'il  suit  : 

Pour  les  hommes  :  deux  chemises,  deux  pantalons  en 
tissu  de  coton,  et  deux  mouchoirs  de  tête  par  an  ; 
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Pour'  les  femmes  :  deux  chemises,  deux  robes  ou  jupes, 
quatre  mouchoirs  eu  tissu  de  coton. 

Article  39. 

Le  salaire  de  l'engagé  doit  être  payé  en  argent. 

(  <lia(|ue  jour  d'absence  illégale  au  travail  donnera  lieu 
à  la  retenue  de  deux  jours  de  solde. 

Chaque  jour  d'absence  au  travail  pour  quelque  autre 
cause  que  ce  soit,  ne  donnera  lieu  à  la  retenue  que  d'un 
jour  de  solde  seulement. 

Article  40. 

Les  engagistes  pourront  faire  à  leurs  engagés,  sur  leur 
demande,  des  avances  à  retenir  sur  leurs  gages,  pour 
moins  de  trois  mois,  sans  dépasser  l'époque  où  l'engage- 
ment finit.  Mais  ces  avances  devront  être  faites  en  espèces 
et  les  prestations  en  nature  ne  pourront  jamais  faire  l'ob- 
jet d'aucune  retenue  sur  les  salaires. 

Article  il. 

Sauf  conventions  spéciales  quipeuvent  être  insérées  dans 
le  contrat  d'engagement,  la  journée  ordinaire  de  travail 
est  de  douze  heures  en  été  et  de  onze  heures  en  hiver,  y 
compris  un  ou  deux  repos  s'élevant  ensemble  à  deux 
heures. 

N'est  pas  considéré  comme  travail,  l'obligation  pour  les 
engagés  de  pourvoir,  les  dimanches  et  les  jours  fériés,  aux 
soins  que  nécessitent  la  bonne  tenue  des  établissements, 
l'entretien  des  animaux  et  le  service  de  la  vie  habituelle. 

Article  42. 

La  durée  de  l'engagement  de  l'immigrant  n'est  réputée 
accomplie  et  l'engagé  ne  peut  obtenir  son  congé  d'acquit 
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que  lorsque  le  temps  stipulé  par  lui  a  été  réellement  fourni 
à  raison  de  vingt-six  jours  de  travail  par  mois  eiïectifs  et 
complets. 

Les  jours  d'absence  au  travail  pour  cause  d'exécution 
d'une  peine  infligée  par  l'autorité,  soit  administrative,  soit 
judiciaire,  doivent  être  remplacés  par  autant  de  journées 
complémentaires,  lesquelles  seront  pay.ées  à  l'engagé. 

En  cas  d'abandon  par  un  engagé  de  la  propriété  sur 
laquelle  il  est  employé,  toutes  les  journées  d'absence  au 
travail  qui  se  seront  écoulées  depuis  le  jour  oîi  son  départ 
aura  été  déclaré  par  l'engagiste  au  Commissaire  et  aux 
syndics  de  l'immigration,  jusques  et  y  compris  le  jour  de 
son  retour  sur  la  propriété,  devront  être  également  rem- 
placées à  la  fin  de  l'engagement  par  autant  de  journées 
complémentaires . 

Article  43. 

L'engagiste  est  tenu  de  remettre  chaque  trimestre  au 
Commissaire  ou  aux  syndics  de  l'immigration,  un  extrait 
du  règlement  de  son  compte  arrêté  avec  l'engagé.  Cet 
extrait  indique  le  chiffre  des  journées  de  travail  et  des 
sommes  payées  sans  préjudice  des  mentions  à  porter  au 
livret. 

CHAPITRE   III 

DE    LA    SURVEILLANCE    EXERCEE   PAR   L'aDMINISTRATION  POUR 

l'exécution  des    obligations    découlant  du    contrat 
d'engagement. 

Première  section. 

Du  patronage  et  de  la  protection  des  immigrants . 

Article  44. 
Le  Commissaire  et  les  syndics  de  l'immigration  sont 
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nommés  par  le  Gouverneur  sur  la  proposition  du  secréta- 
riat colonial. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  a  un  traitement  fixe, 
des  frais  de  service  et  des  remises.  Il  réside  à  Nouméa. 

Le  secrétaire  colonial  est  chargé  de  la  protection  géné- 
rale des  immigrants. 

A  cet  effet,  il  a  sous  son  autorité  directe  le  Commissaire 
et  les  syndics  de  l'immigration  pour  l'aider  à  veiller  à  la 
stricte  exécution  des  obligations  réciproques  desengagistes 
^et  engagés.  Les  syndics  sont  adjoints  au  Commissaire  de 
rimmigration  et  reçoivent  des  instructions  de  cet  agent  et 
lu  secrétaire  colonial. 

Article  45. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  correspond,  pour  tout 
îe  qui  concerne  ses  attributions,  tant  avec  les  officiers  de 
l'état  civil,  le  Commissaire  de  police,  les  syndics  et  la 
^gendarmerie,  qu'avec  les  engagistes. 

Il  fait  quatre  tournées  par  an  sur  les  habitations. 
Il  s'assure  que  les  engagistes  s'acquittent  de  toutes  leurs 
obligations  envers  leurs  engagés  et,  réciproquement,  que 
ceux-ci  satisfont  aux  obligations  qu'ils  ont  consenties. 

Il  est  encore  chargé  d'assister  les  engagés  de  ses  con- 
seils et  de  les  diriger,  notamment  dans  les  versements 
qu'ils  voudraient  faire  à  la  Caisse  d'immigration  de  toute 
somme  destinée  à  être  mise  de  côté  à^  titre  d'épargne, 
pour  leur  être  comptée  à  l'expiration  de  leur  enga- 
gement. 

Article  46, 

Après  chacune  de  ces  tournées,  le  Commissaire  de  l'im- 
migration adressera  un  rapport  circonstancié  au  Secré- 
taire colonial. 
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Article  47. 

En  cas  d'empêchement  absolu  du  Commissaire  de  l'im- 
migration d'opérer  une  tournée,  le  Secrétaire  colonial  dé- 
signera la  personne  qui  devra  procéder  aux  visites  et 
constatations  pi'escrites  par  l'article  45  précédent. 

Article  48. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  ne  peut  exercer,  par 
lui-même,  aucune  action  de  police  judiciaire  sur  les  en- 
gagés. En  cas  de  crime,  délit  ou  contravention  pouvant 
donner  lieu  à  une  poursuite,  il  en  dressera  procès-verbal 
en  double  expédition,  l'une  pour  le  Chef  du  service  judi- 
ciaire et  l'autre  pour  le  Secrétaire  colonial,  et  au  besoin 
met  le  prévenu  en  état  d'arrestation. 

Article  49. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  peut,  avec  approba- 
tion du  Secrétaire  colonial,  poursuivi-e  d'office,  devant 
les  tribunaux,  la  résiliation  des  engagements,  lorsque  les 
conditions  légales  de  salubrité  et  d'hygiène,  et  celles  sous 
lesquelles  l'engagement  a  été  contracté,  ne  sont  pas  ob- 
servées à  l'égard  des  engagés. 

Avant  d'introduire  la  demande,  le  Commissaire  de  l'im- 
migration devra  mettre,  par  écrit,  l'engagiste  en  demeure, 
soit  de  remplir  ses  obligations  avant  l'expiration  d'un  délai 
déterminé,  soit  de  renoncer  à  son  contrat,  l'avertissant 
que,  faute  de  ce  faire,  il  sera  procédé  contre  lui,  sans  pré- 
judice de  toute  action  en  dommages-intérêts  pouvant  ap- 
partenir à  l'engagé. 

Article  50. 

En  cas  d'une  réclamation  de  l'engagé,  de  nature  à 
donner  lieu  à  une  action  civile  contre  l'engagiste  ou  contre 
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toute  autre  personne,  le  Commissaire  de  l'immigration  en 
dressera  un  procès-verbal  qu'il  fera  parvenir  au  Chef  du 
service  judiciaire,  pour  être  statué  par  le  bureau  de  l'as- 
sistance judiciaire  sur  la  suite  à  donner  à  Tafllaire. 

Deuxième  Section. 

De  l'action  cfu  Co^nmissaire  de  rimmig7mtio7i  en  matière 
de  police  administrative. 

Article  51. 

En  matière  de  police  administrative,  le  Commissaire  et 
les  syndics  de  l'immigration,  après  avoir  entendu  l'enga- 
giste  et  l'engagé,  pourront  infliger  à  l'engagé  les  peines 
disciplinaires  édictées  aux  articles  52  et  53  ci-après. 

Ils  devront  immédiatement  en  rendre  compte  au  Secré- 
taire colonial  ;  toutes  leurs  décisions  seront  susceptibles 
d'être  réformées  par  lui. 

Article  52. 

Les  syndics  de  l'immigration  pourront,  en  cas  d'insu- 
bordination habituelle  et  refus  de  travail,  prononcer  d'ur- 
gence l'envoi  des  engagés  aux  ateliers  de  discipline. 

La  dui-ée  du  séjour  aux  ateliers  de  discipline  sera  fixée 
par  le  Commissaire  de  l'immigration  de  huit  jours  à 
soixante  jours. 

Article  53. 

Le  Commissaire  et  les  syndics  de  l'immigration  tien- 
dront un  registre  spécial  sur  lequel  seront  consignées 
toutes  les  punitions  qu'ils  infligeront  aux  engagés  par  me- 
sure de  discipline. 

Ils  devront  adresser,  tous  les  trois  mois,  un  extrait  de 

19 
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ce  registre  au  Procureur  de  la  République,  chef  du  ser- 
vice judiciaire,  et  au  Secrétaire  colonial. 

Article  54. 

Les  immigrants  qui  subiront  des  peines  disciplinaires 
dans  un  atelier  public,  ou  sur  une  habitation  domaniale, 
seront  employés  au  compte  de  la  Caisse  de  l'immigration, 
sans  solde,  à  des  travaux  d'utilité  publique,  sous  la  sur- 
veillance d'un  ou  de  plusieurs  agents  spéciaux  nommés 
par  le  Secrétaire  colonial. 

Ces  immigrants  commenceront  le  travail  à  5  heures  du 
matin  en  été,  à  six  heures  en  hiver,  et  les  termineront  à 
six  heures  du  soir  en  été,  à  cinq  heures  en  hiver;  le  repos 
sera  de  deux  heures,  soit  de  onze  heures  à  une  heure  de 
relevée.  Ils  devront  travailler  en  silence  et  sans  fumer, 
et  ne  pourront  communiquer  avec  qui  (^ue  ce  soit. 

Ils  recevront  une  ration  composée  de  : 

Riz k.  0.500 

ou  Biscuit »  0,500 

Viande  fraîche    .     .     .     .     »  0.150 

ou  Viande  salée »  0.100 

ou  Légumes »  0.100 

Sel »  0.020 

Le  local  de  l'atelier,  le  traitement  des  agents  et  les 
frais  d'entretien  des  immigrants,  seront  au  compte  de  la 
caisse  de  l'immigration. 

Article  55. 

Tout  engagé  trouvé  hors  du  domicile  ou  de  la  résidence 
de  l'engagiste,  s'il  ne  peut  donner  une  justification  suffi- 
sante de  son  absence,  sera  reconduit  sans  délai  chez 
l'engagiste  par  les  soins  de  l'autorité  locale. 
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Si,  en  raison  des  circonstances  et  du  trajet,  il  est 
nécessaire  de  le  déposer  provisoirement  à  la  yeôle,  il  ne 
peut  y  séjourner  plus  de  24  heures.  Lorsqu'il  est  néces- 
saire de  le  déposer  provisoirement  dans  un  hospice  ou 
dans  tout  autre  lieu,  les  frais  en  sont  répétés  contre  l'en- 
gagiste,  sauf  recours  de  ce  dernier  contre  l'engagé.  Les 
avances  sont  faites  par  la  caisse  de  l'immigration. 

Article  56. 

Tout  individu  sujet  au  livret,  qui  ne  se  serait  pas  sou- 
mis à  cette  obligation  et  ne  pourrait  pas  justifier  d'un 
engagement  régulier,  sera,  sur  l'ordre  du  Commissaire 
ou  des  syndics  de  l'immigration,  conduit  au  dépôt  et 
emploj'é  sans  solde  à  des  travaux  d'utilité  publique,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  contracté  un  engagement,  et  ce,  sans  pré- 
judice des  peines  édictées  par  l'article  63  ci-après  et  de 
celles  prononcées  par  le  Gode  pénal  pour  le  délit  de  vaga- 


bondage. 


Article  57. 


L'engagé  à  rapatrier  par  mesure  d'ordre  public  sera 
provisoirement,  et  en  attendant  son  embarquement, 
employé  comme  il  est  dit  en  l'article  55. 

Article  58. 

En  cas  d'abandon  par  l'engagé  de  la  propriété  sur 
laquelle  il  est  employé,  l'engagiste,  ou  en  son  absence  la 
personne  qui  surveille  le  travail,  sera  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  dans  le  délai  de  huit  jours  au  Commissaire  de 
police  ou  à  la  gendarmerie.  Cette  déclaration  devra  con- 
tenir le  signalement  de  l'engagé  et  toutes  les  indications 
propres  à  le  faire  retrouver. 
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CHAPITRE  IV. 

Sanction  pénale  du  contrat  d'engagement  tant  entî^e  les 
parties  qu'à  l'égard  des  tiers. 

Article  59. 

Toutes  les  contraventions  prévues  aux  articles  ci-après 
seront  déférées  au  tribunal  de  simple  police. 

Article  60. 

Sera  puni  d'une  amende  de  cinq  à  dix  francs  : 

1°  Tout  propriétaire,  patron  ou  chef  d'établissement 
d'exploitation  qui  n'aura  pas  déclaré,  dans  les  dix  jours 
de  l'arrivée  d'un  immigrant  à  son  service,  le  contrat 
d'engagement  passé  avec  celui-ci  hors  de  la  Colonie  ; 

2°  Tout  engagiste  qui  n'aura  pas,  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  déclaré  la  résiliation  du  contrat  d'engage- 
ment d'un  immigrant  à  son  service  ; 

3°  Tout  engagiste,  ou  toute  personne  surveillant  à  son 
défaut  le  travail,  qui  n'aura  pas  déclaré  l'absence  d'un 
engagé,  conformément  à  l'article  59  du  présent  règle- 
ment. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  quinze  francs  et 
selon  les  circonstances  un  emprisonnement  de  un  à  trois 
jours  pourra  être  prononcé  par  le  tribunal. 

Article  61. 

Sera  puni  d'une  amende  de  dix  à  quinze  francs  : 

1°  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  de  navire  qui  aura 
laissé  descendre  à  terre  un  ou  plusieurs  immigrants, 
avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  Commissaire  de 
l'immigration  ; 
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2°  Quiconque  ne  fournira  pas  exactement  aux  travail- 
leurs enga^^és  par  lui,  soit  les  prestations  en  nature,  soit 
les  salaires  promis  par  le  contrat  d'engagement  ; 

3°  Quiconque  aura  refusé  sans  motif  légitime,  de  cons- 
tater, sur  le  livret,  le  congé  d'acquit  du  travailleur  ; 

A°  Quiconque  aura  contracté  un  engagement  ou  renga- 
gement sans  que  l'engagé  ait  produit  son  livret  portant  le 
congé  ou  certificat  d'acquit  des  précédents  engagements  ; 

5°  Tout  individft  sujet  au  livret,  qui  ne  sera  pas  sou- 
mis à  cette  obligation  ; 

6**  Quiconque  se  sera  livré  à  des  tentatives  ou  manœu- 
vres frauduleuses  ayant  pour  but  d'éluder  l'obligation  du 
visa  régulier  du  livret  prescrit  par  l'article  30  du  présent 
règlement  ; 

7*>  Quiconque  aura  donné  retraite  à  des  immigrants  qui 
ne  pourraient  justifier  d'un  permis  du  propriétaire  chez 
lequel  ils  sont  engagés  ou  du  billet  d'autorisation  men- 
tionné en  l'article  23. 

8"  Quiconque  aura  sciemment  engagé  à  son  service  des 
travailleurs  qui  ne  seraient  pas  libres  d'engagement. 

Article  62. 

Pourra,  en  outre,  selon  les  circonstances,  être  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au  moins  et  de  cinq 
jours  au  plus,  tout  individu  qui  se  trouvera  dans  l'un  des 
cas  mentionnés  en  l'article  précédent. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'emprisonnement  sera 
toujours  appliquée. 

Article  63. 

Sera  puni  d'une  amende  de  dix  à  quinze  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  moins  et  de  cinq  jours  au 
plus  : 
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l**  Quiconque  aura  sciemment  fait  usage  d'un  livret  qui 
ne  lui  appartenait  pas  ou  qui,  sciemment,  aura  prêté  son 
livret  à  une  autre  personne  ; 

2°  Quiconque  aura  constaté  de  faux  payements  sur  un 
livret  sans  préjudice  de  poursuites  criminelles  que 
l'auteur  de  ces  fausses  constatations  pourrait  avoir  encou- 
rues, si  le  faux  avait  été  commis  sciemment  et  dans 
l'intention  de  nuire  ; 

3"  Quiconque,  par  dons,  promesses  ou  menaces,  aura 
déterminé  ou  excité  des  gens  de  travail,  à  abandonner, 
pendant  le  cours  de  leur  engagement,  l'exploitation  ou 
l'atelier  sur  lequel  ils  étaient  employés  ; 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  sera  toujours  appliqué. 

Article  64. 

Lorsqu'un  engagement  aura  été  contracté  entre  deux 
parties  sans  intention  sérieuse  de  s'obliger,  en  vue  de 
s'assurer  frauduleusement  les  avantages  attachés  par 
le  présent  règlement  aux  contrats  d'engagement,  les  })ar- 
ties  contractantes  seront  punies  conformément  à  l'article 
précédent  et  l'engagement  fictif  sera  déclaré  nul. 

Article  65. 

Toutes  autres  contraventions  aux  prescriptions  imposées 
par  le  présent  règlement  et  non  prévues  ci-dessus,  tombe- 
ront sous  l'application  des  articles  471,  §  15,  et  474  du 
code  pénal.  \ 

CHAPITRE  V.  ': 

Du  rapatriement  des  immigrants. 
Article  66. 
Les  immigrants,  à  l'expiration  de  leur  engagement,  ont 
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droit  au  rapatriement  au  compte  de  la  caisse  de  l'immigra- 
tion ;  si  une  incapacité  indéfinie  de  travail  vient  à  être 
constatée,  soit  pendant  le  cours  d'un  premier  engagement, 
soit  pendant  la  durée  d'un  rengagement,  le  rapatriement 
de  l'immigrant  sera  effectué  aux  frais  de  la  caisse  de 
l'immigration. 

Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'étend  à  sa 
femme  et  à  ses  entants  a) ant  quitté  le  port  d'embarque- 
ment âgés  de  moins  de  dix  ans  et  à  ceux  qui  sont  nés  dans 
la  Colonie. 

L'Administration  a  toujours  la  faculté  de  rapatrier  les 
engagés  aux  frais  de  l'engagiste  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  même  pendant  le  cours  de  leur  engagement. 

Article  67. 

Le  contrat  d'engagement  énoncera  la  somme  que  l'enga- 
giste devra  verser  d'avance,  tous  les  trimestres,  à  la  caisse 
de  l'immigration  pour  payer  les  frais  de  rapatriement  de 
l'engagé. 

Cette  somme  sera  calculée  sur  la  durée  de  l'engagement 
et  sur  les  frais  supposés  du  rapatriement,  suivant  le  pays 
d'origine  de  l'engagé. 

La  différence  en  plus  ou  en  moins  qui  se  trouvera 
exister  entre  les  frais  supposés  et  les  frais  réels  du  rapa- 
triement, sera  supportée  par  la  caisse  de  l'immigration 
ou  lui  bénéficiera. 

Article  68. 

En  cas  de  décès  de  l'engagé,  tous  les  versements  par- 
tiels eff'ectués  en  vertu  de  l'article  précédent,  y  compris 
celui  du  trimestre  en  cours  au  moment  du  décès  de 
l'engagé  seront  acquis  à  la  caisse  de  l'immigration. 


tt 
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Article  69. 


Dans  tous  les  autres  cas  où  l'immigrant,  pour  une 
cause  quelconque  aurait  perdu  son  droit  au  rapatriement, 
l'engagiste  ne  pourra  pas  répéter  contre  la  caisse  de 
l'immigration  le  montant  des  frais  avancés  par  lui. 

Ces  sommes  resteront  à  la  caisse. 

Article  70. 

Lorsque  le  terme  de  l'engageinent  d'un  immigrant  est 
échu,  le  Commissaire  ou  les  syndics  de  l'immigration  se 
font  représenter  son  dernier  règlement  trimestriel  pour 
reconnaître,  par  la  supputation  des  journées  fournies,  s'il 
a  droit  au  rapatriement;  dans  ce  cas  l'officier  public  met 
l'immigrant  en  demeure  de  déclarer  s'il  préfère  user  de 
son  droit  de  rapatriement  ou  contracter  un  nouvel  enga- 
gement. 

Article  71, 

Les  déclarations  d'option  entre  le  rapatriement  et  le 
rengagement  sont  reçues  par  le  Commissaire  ou  les  syn- 
dics de  l'immigration,  rédigée  en  double  expédition  et 
transmises  au  secrétaire  colonial,  après  avoir  été  men- 
tionnées sur  le  registre  matricule  de  l'immigration.  Les 
immigrants  qui  ont  opté  pour  le  rengagement  conservent 
leur  droit  au  rapatriement  jusqu'au  jour  oii  ils  demande- 
raient à  être  admis  à  la  résidence. 

Article  72. 

Les  immigrants  qui  ont  réclamé  leur  rapatriement  doi- 
vent continuer  à  travailler  pour  leur  engagiste  jusqu'au 
moment  de  leur  départ,  sinon  justifier  de  leur  travail 
habituel  pour  autrui.  Faute  d'obéir  aux  prescriptions  ci- 


—  297  — 

dessus,  ils  pourront  être  internés  au  dépôt  et  être 
employés,  sans  solde,  jusqu'à  leur  départ  de  la  Colonie  à 
des  travaux  d'utilité  publique. 

Dans  ce  cas,  les  frais  de  leur  séjour  au  dépôt  seraient 
supportés  par  la  caisse  de  l'immigration. 

Article  73. 

Lorsqu'un  navire  susceptible  de  prendre  à  son  bord  des 
immigrants  en  voie  de  retour  sera  sur  le  point  de  quitter 
la  Colonie,  le  Commissaire  de  l'immigration  en  donnera 
avis  aux  syndics  ;  ceux-ci  préviendront  les  immigrants 
ayant  droit  au  rapatriement,  ainsi  que  les  engagistes, 
cinq  jours  au  moins  avant  l'ordre  de  départ  pour  le  port 
d'embarquement. 

Tous  les  immigrants  qui  ne  se  seront  pas  rendus  à  bord 
du  navire  qui  leur  a  été  désigné  au  jour  fi'x.é  perdront,  par 
ce  seul  fait  sauf  le  cas  de  force  majeure,  tout  droit  au 
rapatriement. 

Article  74. 

Aucun  navire  affecté  au  transport  des  immigrants  ne 
peut  être  expédié  de  la  Colonie,  s'il  n'est  préalablement 
•constaté  par  le  Commissaire  de  l'immigration  que  les  for- 
malités prescrites  par  le  titre  11  du  décretdu  27 mars  1852 
ont  été  remplies. 

CHAPITRE  Yl. 

Dispositions  générales. 

Article  75. 

Après  une  suite  d'engagements  représentant  au  moins 
huit  années  consécutives  de  séjour  et  de  travail  dans  la 
Colonie  le   travailleur  sera  déclaré  résident  libre,   sous 
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certaines  conditions  de  bonne  conduite  et  de  surveillance 
qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  ultérieur. 

Article  76. 

Le  curateur  aux  successions  vacantes  sera  avisé  dans 
le  plus  bref  délai  par  le  service  de  l'immigration,  de  tout 
décès  d'immigrant  survenu  dans  la  Colonie  ;  il  exigera  le 
règlement  de  compte  de  l'engagiste,  encaissera  les 
sommes  dues  et  après  les  délais  et  formalités  voulues 
par  la  loi,  les  versera  à  la  caisse  de  l'immigration,  si 
aucun  héritier  ne  s'est  présenté. 

Dans  ce  cas,  les  sommes  versées  à  la  caisse'de  l'immi- 
gration lui  appartiendront  définitivement. 

Article  77. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décidé,  les  dispo- 
sitions locales  relatives  au  recrutement  et  au  rapatriement 
des  travailleurs  océaiiicis  continueront  à  être  suivies  ; 
toutefois  il  sera  fait  application  à  cette  catégorie  d'indi- 
vidus des  dispositions  du  présent  arrêté  en  ce  qui  con- 
cerne l'admission,  l'engagement,  le  livret,  les  droits  et 
obligations  résultant  du  contrat  d'engagement,  le  patro- 
nage et  la  protection  des  immigrants,  la  police  administra- 
tive et  particulièrement  des  articles,  5,  11,  15  â  17,  20, 
22  à  35,  38  à  43,  49  à  56  et  76. 

Article  78. 

Les  individus  privés  de  l'exercice  des  droits  civils  ne 
sont  pas  admis  au  bénéfice  des  présentes  dispositions. 

Article  79. 

Le  présent  règlement  sera  mis  successivement  en 
application  dans  les  diverses  parties  de  la  Nouvelle-Calé- 
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donie  et  dépendances  suivant  la  marche  de  la  colonisa- 
tion. 

Il  sera  appliqué  à  compter  du  1"  juillet  1874  dans  la 
presqu'île  de  Nouméa  et  les  périmètres  de  Boulari,  Dum- 
béa,  Païta,  Boulonpari,  Onaméni  et  dans  les  arrondisse- 
ments d'Ourail,  de  Bourail  et  de  Ganala. 

Article  80. 

Toutes  les  dépenses  résultant  du  présent  arrêté  seront 
supportées  par  la  caisse  de  l'immigration. 

Cette  caisse  sera  alimentée  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'arrêté  constitutif  du  10  novembre  1865  et  par  les  res- 
sources prévues  au  présent  arrêté. 

Des  subventions  pourront  être  inscrites  chaque  année 
au  budget  local  pour  être  versées  à  la  caisse  de  l'immi- 
gration. 

En  cas  d'insuffisance  dans  les  recettes,  tous  les  enga- 
gistes  seront  taxés,  au  prorata  de  leurs  engagés,  afin  de 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  résultant  de  l'applica- 
tion du  règlement  sur  l'immigration. 

Ces  taxes  serontvotées  parle  Conseil  d'administration, 
sur  le  rapport  du  Commissaire  de  l'immigration  consta- 
tant les  besoins  de  ce  service  et  la  proposition  du  secré- 
taire colonial. 

Article  81. 

Un  comité  de  sept  membres,  pris  parmi  les  engagistes 
et  nommés  à  l'élection,  se  réunira  une  fois  par  an  au  mois 
de  juin;  il  nommera  son  président. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  assistera  aux  séances 
du  Comité. 

Le  président  résumera  dans  un  rapport  les  vœux  et  les 
observations  du  Comité  et  les  adressera  au  secrétaire 
colonial. 
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Article  82. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement 
sont  abrogées. 

Article  83. 

Le  Secrétaire  colonial  et  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique, chef  du  service  judiciaire,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  règlement 
qui  sera  publié  et  enregistré  partout  oii  besoin  sera  et 
inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  Colonie. 

Nouméa,  le  26  mars  1874. 

Le  Capitaine  de  vaisseau, 
E.  G.  De  la  RIGHERIE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Secrétaire  colonial, 

J.HERVÉ. 
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N°  260.  —  DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE 

au  sujet  de  Vimmigration  indienne 
(Direction  des  Colonies  :  l*""  Bureau.) 


Paris,  9  septembre  1881. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

Ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  adressée  par  vous  à 
l'Administration  de  l'Indé  et  dont  M.  Drouhet  m'a  donné 
connaissance,  votre  administration  serait  préoccupée 
d'organiser,  à  destination  de  la  Nouvelle-Calédonie,  un 
courant  d'immigration  indienne. 

Gomme  vous  le  savez,  la  convention  du  P'' juillet  1861 
qui  permet  à  la  France  de  recruter  des  travailleurs  dans 
les  possessions  anglaises  de  l'Inde,  limite  aux  seules  Colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion 
et  de  la  Guyane  le  bénéfice  de  cette  disposition  ;  il  serait 
donc  nécessaire,  ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  juste 
raison  le  Gouverneur  de  nos  établissements  dans  l'Inde, 
de  recourir  à  la  voie  diplomatique  pour  donner  une 
extension  nouvelle  à  l'acte  international  qui  règle  actuel- 
lement les  conditions  de  l'immigration  dans  les  deux  pays 
en  cause.  Or,  le  moment  n'est  pas  venu  d'entrer  à  cet 
égard  en  négociations  :  les  difficultés  sans  cesse  renais- 
santes que  nous  suscite  le  gouvernement  britannique  dans 
l'exécution  de  la  convention  ;  la  suspension  en  ce  qui  con- 
cerne la  Guyane  pour  ne  pas  dire  la  suppression  des 
avantages  que  nous  concède  cet  acte,  et  enfin  la  menace 
de  dénonciation  pour  l'ensemble  de  nos  Colonies  formulée 
il  y  a  quelques  mois  et  à  peine  conjurée  aujourd'hui,  nous 
font  un  devoir  de  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  réveil- 
ler les  susceptibilités  et  provoquer  les  exigences  de 
l'Angleterre. 
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Vous  voudrez  donc  bien  renoncer,  quant  à  présent,  à 
toute  idée  de  recrutement  de  travailleurs  dans  l'Inde. 

La  nécessité  de  ce  recrutement  s'expliquerait,  d'ail- 
leurs, moins  à  la  Nouvelle-Calédonie,  que  dans  toute  autre 
de  nos  Colonies,  grâce  à  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  à 
laquelle  les  habitants  peuvent  recourir  ;  il  semble  qu'il 
est  possible  de  faire  face  aux  besoins  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie.  C'est  de  ce  côté  que  je  vous  engage  à  cher- 
cher la  solution  de  la  situation  que  vous  exposez  en  recou- 
rant le  moins  qu'il  sera  possible  aux  recrutements  dans 
les  îles  voisines,  lesquels  ont  été  déjà,  à  maintes  reprises 
pour  notre  administration,  l'occasion  de  sérieux  embarras. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine 

et  des  Colonies^ 

CLOUE. 
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N«  192.  —  ARRÊTÉ  DU  8  AOUT  1882 

organisant  en  Nouvelle-Calédonie  rengagement  des 
travailleurs  indigènes  de  la  Nouvelle-Calédonie  et 
dépendances  pour  la  Colonie. 


Nous,  Contre-Amiral,  Gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  ET  DÉPENDANCES,  COMMANDANT  EN  CHEF  LA 
DIVISION  NAVALE, 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  général  d'utiliser  le 
travail  des  indigènes  de  la  (Colonie  et  de  ses  dépendances 
et  d'assurer  ainsi  aux  colons  les  bras  qui  leur  manquent; 

Considérant  la  nécessité  d'adopter,  en  ce  qui  concerne 
l'engagement  des  travailleurs  indigènes  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  dépendances  et  le  régime  de  leur  protection 
dans  la  Colonie  des  dispositions  analogues  à  celles  conte- 
nues dans  l'arrêté  du  26  mars  1874  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur, 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Avons  ARRÊTÉ  et  arrêtons: 

Article  premier. 

Est  organisé  en  Nouvelle-Calédonie  l'engagement  des 
travailleurs  indigènes  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances pour  la  Colonie. 

1"  Du  contrat  d'engagement. 

Article  2. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  est  chargé  de  recevoir 
à  Nouméa  les  actes  d'engagement  et  de  rengagement  des 
naturels  fournis  par  les  chefs  de  tribus  et  qui  auront  con- 
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senti  à  s'engager  volontairement  avec  les  habitants  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  dépendances.  Les  syndics  de  l'immi- 
gration recevront  également  les  actes  d'engagement  et  de 
rengagement  lesquels  seront  soumis  au  contrôle  du 
Commissaire  de  l'immigration.  Le  Commissaire  et  les 
syndics  de  l'immigration  sont  chargés,  en  outre,  de  veiller 
à  la  stricte  exécution  des  contrats,  de  prendre  les  mesures 
pour  le  rapatriement  ou  le  retour  dans  leurs  tribus  des 
indigènes  soit  à  l'expiration  de  leur  contrat,  soit  dans 
toute  autre  circonstance  qui  peut  nécessiter  leur  sortie 
de  chez  les  engagistes. 

Article  3. 

Les  indigènes  qui  auront,  été  recrutés  pour  Nouméa, 
aux  îles  Loyalty  et  aux  îles  situées  au  nord  de  la 
Colonie,  seront  placés  au  dépôt  de  l'orphelinat  en 
attendant  qu'ils  soient  pourvus  d'un  engagement.  Ces 
indigènes  ne  devront  sortir  de  l'orphelinat  qu'après 
avoir  été  engagés.  Tant  que  ces  naturels  n'auront  pas 
contracté  d'engagements,  ils  pourront  être  employés 
sans  solde  par  l'administration  à  des  travaux  d'utilité 
publique. 

Le  Commissaire  de  l'immigration  dresse  une  liste  de 
tous  les  indigènes  libres  d'engagement  qui  se  trouvent  au 
dépôt. 

Cette  liste  est  affichée  au  bureau  de  l'immigration  et  les 
colons  sont  admis  à  visiter  les  indigènes  pour  contracter 
avec  eux  des  engagements.  Les  engagements  de  cette 
sorte  ne  pourront  être  faits  que  pour  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  ses  dépendances. 
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Article  4. 

Dès  (lue  les  indigènes  sont  pourvus  d'un  engagement, 
ils  sont  immatriculés  sur  un  registre  spécial,  tenu  par  le 
commissaire  de  l'immigration  à  Nouméa  et  par  les  syndics 
dans  les  arrondissements,  comportant,  indépendamment 
de  leurs  noms  et  prénoms,  les  noms  de  leurs  chefs  et  de 
leurs  tribus,  tous  les  renseignements  sur  leur  provenance 
et  les  conditions  de  leur  engagement. 

Article  5, 

Afin  de  tenir  compte  des  rations  délivrées  aux  engagés 
jusqu'au  jour  oii  ils  sont  mis  à  la  disposition  de  leurs 
employeurs,  les  engagistes  auront  à  verser  la  somme  de 
dix  francs  pour  chaque  engagé.  Ces  sommes  seront 
perçues  à  Nouméa  par  le  Commissaire  de  l'immigration  et 
dans  les  arrondissements  par  les  syndics.  Elles  seront 
versées  mensuellement  au  Trésor  à  Nouméa  et  aux 
Caisses  des  arrondissements  sur  états  dressés  par  le 
Commissaire  et  les  syndics  de  l'immigration.  Une  copie  de 
l'état  de  versement  des  syndics  sera  adressée,  par  la 
première  occasion,  au  Directeur  de  l'intérieur. 

Article  6. 

Si  dans  les  trois  mois  qui  suivent  leur  entrée  au  dépôt, 
les  indigènes  né  trouvent  pas  d'engagement,  ils  seront,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  renvoyés  dans  leur  tribu. 

2**  Du  livret. 

Article  7. 

Il  sera  délivré  à  chaque  engagiste  par  le  Commissaire 
et  les  syndics  de  l'immigration,  un  livret  sur  lequel 
seront  inscrits^: 

20 
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1°  Les  conditions  d'engagement  ; 

2°  Les  payements  et  avances  faits  à  l'engagé  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  seront  effectués  ainsi  que  les  retenues 
pour  les  primes  des  chefs  qui  seront  opérées  sur  les 
salaires  des  engagés. 

Le  livret  devra  mentionner  également  les  noms  et 
qualités  des  engagistes  et  engagés,  l'âge  et  le  signalement 
des  engagés,  les  obligations  des  engagistes  à  l'égard  des 
engagés,  consistant  en  logement,  quantité  de  nourriture, 
soins  médicaux,  inhumation;  les  obligations  de  l'engagé 
consistant  en  nature  et  durée  de  travail  ;  la  durée  de  l'en- 
gagement ainsi  que  les  conditions  particulières.  Il  doit  être 
daté  et  signé  par  le  Commissaire  et  le  syndic  et  l'engagiste 
ainsi  que  par  l'engagé  ou  par  l'interprète.  Ces  inscriptions 
devront  être  faites  également  sur  les  matricules. 

Article  8. 

L'engagement  ne  pourra  être  consenti,  si  l'engagé  est 
majeur,  pour  une  durée  moindre  de  six  mois  et  supérieure 
à  cinq  années.  S'il  est  mineur,  l'engagement  ne  pourra 
être  reçu  sans  le  consentement  du  chef  de  tribu. 

Article  9. 

Les  syndics  de  l'immigration  devant  lesquels  ont  été 
passés  les  contrats  d'engagement  doivent  en  donner  avis, 
par  la  plus  prochaine  occasion,  au  Commissaire  de  l'immi- 
gration, qui  doit  en  aviser  le  Directeur  de  l'intérieur. 

Article  10. 

Tout  contrat  d'engagement  pourra  être  renouvelé  ou  : 
résilié  du  consentement  de  l'engagiste  et  de  l'engagé. 
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Avis  doit  être  donné  au  Commissaire  de  l'immigration 
par  la  plus  prochaine  occasion  : 

1®  Par  les  syndics  de  l'immigration,  de  tous  actes  de 
rengagement  ou  de  résiliation  passés  devant  eux; 

2°  Par  le  greffier  du  tribunal  qui  aura  statué,  de  toute 
résiliation  prononcée  par  autorité  de  justice  et  de  tout 
jugement  intervenu,  soit  entre  engagistes  et  engagés,  soit 
sur  la  poursuite  du  ministère  public  ; 

3°  Par  les  officiers  de  l'état  civil,  des  naissances  et 
décès  survenus  parmi  les  engagés  résidant  dans  leur 
arrondissement. 

Article  12. 

Tout  engagé  dont  l'engagement  a  été  résilié  pour  une 
cause  quelconque  et  qui  voudra  contracter  un  nouvel 
engagement,  sera  replacé  au  dépôt  et  devra  figurer  sur  les 
listes  d'indigènes  libres  d'engagement.  Il  pourra  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  contracté  un  nouveau,  être  employé  à  des 
travaux  d'utilité  publique  au  profit  de  la  Caisse  de  l'immi- 
gration. 11  ne  reçoit  pendant  ce  temps  aucun  salaire;  ses 
frais  de  séjour  et  de  dépôt  sont  à  la  charge  de  la  Caisse  de 
l'immigration.  Il  pourra  lui  être  délivré  une  autorisation 
pour  circuler  dans  l'arrondissement  où  il  désire  chercher 
lui-même  un  engagiste.  Cette  autorisation  devra  être 
signée  du  Commissaire  et  des  syndics  de  l'immigration. 

Article  13. 

A  la  fin  de  l'engagement,  soit  par  l'expiration  de  la 
durée  du  contrat,  soit  par  toute  autre  cause,  le  livret 
dôvra  constater,  par  une  déclaration  de  l'engagiste, 
contresignée  du  Commissaire  ou  des  syndics  de  l'immigra- 
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tion,  si  l'engagé  a  été  payé  de  tous  ses  gages  ou  s'il  est 
débiteur  ou  créancier  de  son  engagiste  ;  si  l'engagé  reste 
créancier  de  tout  ou  partie  de  ses  gages,  le  Commissaire 
de  l'immigration  mettra  par  écrit  l'engagiste  en  demeure 
de  payer  avant  l'expiration  d'un  délai  déterminé,  et,  faute 
par  celui-ci  d'obtempérer  à  cette  sommation  dans  le  délai 
fixé,  il  pourra,  après  avoir  pris  l'autorisation  du  Directeur 
de  l'intérieur,  poursuivre  directement  devant  les  tribu- 
naux le  recouvrement  de  la  créance  de  l'engagé. 

Article  14. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'engagement  le  livret  restera 
entre  les  main  de  l'engagiste.  11  ne  sera  remis  à  l'engagé 
qu'à  l'expiration  de  son  engagement. 

Article  15. 

La  délivrance  des  livrets  sera  constatée  sur  un  registre 
ouvert  par  le  Commissaire  et  les  syndics  d'immigration. 
A  cet  efiet,  il  sera  fait  mention  de  la  date  et  du  numéro  du 
livret,  avec  le  nom  de  l'engagiste  en  regard  du  nom  de 
l'engagé. 

Article  16. 

En  cas  de  perte  du  livret,  il  sera  remplacé  sur  la 
demande  de  l'engagiste,  moyennant  le  payement,  par  l'en- 
gagiste, de  la  somme  de  cinq  francs,  au  profit  de  la  caisse 
de  l'immigration. 

Article  17. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  engagistes 
et  engagés,  seront  jugées  par  les'  juges  de  paix  ou  par 
les  magistrats  faisant  fonction  déjuge  de  paix. 


—  309  — 

3°  Des  d}-oits  et  obligations  î-ésultant  du  contrat 
d'engagement. 

Article  18. 

Quelles  que  soient  les  conventions  intervenues  entre  les 
parties,  l'engagiste  sera  tenu  de  fournir  à  l'engagé,  en  sus 
du  salaire  convenu,  franc  et  quitte  de  toute  retenue  : 

1°  Le  logement  et  l'habillement  ; 

2°  Les  aliments  ; 

3°  Les  soins  médicaux  ; 

4"  Le  rapatriement  ; 

5°  Les  frais  d'hospitalisation  et  d'inhumation, 

La  ration  quotidienne  de  chaque  engagé,  qui  doit  être 
fournie  par  l'engagiste,  en  denrées  de  bonne  qualité,  ne 
peut  être  au  dessous  des  quantités  ci-après  : 

P      Biscuit k.  0.500 

ou  Maïs  moulu »  0.600 

et  Riz .     .  »  0.400 

ou  Pain »  0.682 

ou  Riz  seul »  0.800 

ou  Riz »  0.400 

et  Ignames,  taros,  manioc,  patates  douces   .  »■  1.500 

et  Poisson  salé      . *  0.200 

ou  Poisson  frais »  0.250 

ou  Viande  salée    .     .     .     .    - »  0.250 

ou  Viande  fraîche »  0.250 

ou  Légumes  secs »  0.120 

et  Sel »  0.020 

et  Sucre »  0.080 

La  ration   sera  de  la  moitié  des  quantités    ci-dessus 

déterminées  pour  les  engagés  au  dessous  de  dix  ans.  (1) 

(1)  11  ne  pourra  entrer  dans  la   ration  des  [engagés  provenant  de 


—  310  — 

Article  19. 

Le  contrat  stipulera  les  vêtements  qui  devront  être 
fournis  à  l'engagé,  leur  nature  et  leur  quantité.  Les 
hommes  recevront  une  chemise,  un  pantalon  et  un  mou- 
choir pour  six  mois.  Les  femmes,  une  chemise,  une  robe, 
deux  mouchoirs  pour  six  mois. 

Article  20. 

Le  salaire  de  l'engagé  doit  être  payé  en  argent  et  tous 
les  trimestres. 

Article  21. 

Les  chefs  de  tribus  qui  auront  fourni  les  engagés  rece- 
vront, sur  ce  salaire,  une  prime  d'engagement  égale  au 
dizième  du  salaire  alloué  à  chaque  engagé  pendant  la 
durée  de  l'engagement.  Cette  prime  sera  payée  aux  chefs 
tous  les  trois  mois  et  en  tenant  compte  des  mutations  sur- 
venues. 

Le  montant  de  cette  prime  sera  retenu  au  moment  du 
règlement  des  salaires  par  l'engagiste,  à  Nouméa,  par  le 
Commissaire  de  l'immigration,  et  dans  les  arrondisse- 
ments, par  les  syndics  de  l'immigration.  Il  sera  versé 
mensuellement  au  Trésor  à  Nouméa  et  aux  caisses  des 
arrondissements,  sur  état  dressé  par  le  Commissaire  et 
les  syndics  de  l'immigration.  Une  copie  de  l'état  de  verse- 
ment des  syndics  sera  adressée,  par  la  première  occasion, 
au  Directeur  de  l'iniérieur.  Le  montant  de  cette  prime 
sera  mandatée  au  nom  des  chefs,  sur  état  dressé  par  le 

Loyalty  qu'une  très  petite  quantité  de  manioc,  les  indigènes  de  ces  îles 
ayant  une  grande  répugnance  pour  cette  nourriture  et  devant  s'y  habi- 
tuer progressivement.  La  ration  devra  être  variée  autant  que  possible, 
en  donnant  tantôt  du  poisson  frais,  salé  ou  fumé,  tantôt  de  la  viande 
fraîche  ou  de  la  viande  salée. 


I 
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Commissaire  de  l'immigration  au  moyen  d'un  compte  cou- 
rant ouvert  au  nom  de  chaque  chef  de  tribu. 

Article  22. 

L'engagiste  est  tenu  de  remettre  chaque  trimestre,  au 
Commissaire  ou  au  syndic  de  l'immigration,  le  livre  sur 
lequel  celui-ci  arrêtera  le  règlement  de  son  compte  avec 
rengagé.  Le  règlement  indiquera  le  chiffre  des  journées 
de  travail  et  des  sommes  payées. 

Article  23. 

Le  salaire  mensuel  de  l'indigène  engagé  pour  l'agri- 
culture est  ainsi  fixé  : 

De  15  à  25  francs  pour  une  durée  d'un  an  ; 

De  20  à  25  francs  pour  la  domesticité,  pour  une  durée 
d'un  an  ; 

De  40  à  50  francs  pour  les  mines,  pour  une  durée  de  six 
mois  à  un  an  ; 

De  50  à  75  francs  pour  la  navigation,  pour  le  voyage 
ou  durant  trois  ou  six  mois  à  la  volonté  des  engagés. 

Pour  la  culture  et  la  domesticité,  les  enfants  au  dessous 
de  15  ans  ne  toucheront  que  12  fr.  50  par  mois. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  celles  de  l'article  8 
sont  spéciales  aux  indigènes  des  Loyalty. 

Des  engagements  à  termes  plus  réduits  pourront  être 
contractés  par  les  indigènes  de  la  Colonie  même  et  à 
telles  conditions  de  prix  consenties  entre  les  parties 
devant  les  syndics  ou  le  Commissaire  de  l'immigration. 

Article  24. 

Si  des  hommes  mariés  s'engagent  avec  leur  femme,  ils 
seront  employés  toujours  par  le  même  engagiste.  Le 
salaire  des  femmes  serait  de  15  francs  par  mois. 
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Article  25. 

Chaque  jour  d'absence  au  travail  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  ne  donnera  lieu  à  la  retenue  que  d'un  jour  de 
solde  seulement. 

Article  26. 

Les  engagistes  pourront  faire  à  leurs  engagés  sur  leur 
demande,  des  avances  à  retenir  sur  leurs  gages  ;  mais  ces 
avances  devront  être  inscrites  sur  les  livrets  et  matricules 
et  versées  devant  les  Commissaires  ou  syndics  de  l'immi- 
gration. Ces  avances,  qui  devront  être  faites  en  espèces, 
ne  devront  pas  dépasser  trois  mois. 

Article  27. 

Sauf  conventions  spéciales  qui  peuvent  être  insérées 
dans  le  contrat  d'engagement,  la  journée  ordinaire  de  tra- 
vail est  de  douze  heures  en  été  et  de  onze  heures  en  hiver, 
y  compris  deux  heures  de  repos.  Le  dimanche  et  les  jours 
fériés  sont  jours  de  repos. 

N'est  pas  considéré  comme  travail:  l'obligation  pour  les 
engagés  de  pourvoir,  les  dimanches  et  les  jours  fériés,  aux 
soins  que  nécessitent  la  bonne  tenue  des  établissements, 
l'entretien  des  animaux  et  le  service  de  la  vie  habituelle. 
Les  journées  d'absence  au  travail  pour  cause  d'exécution 
d'une  peine  infligée  par  l'autorité,  soit  administrative, soit 
judiciaire,  doivent  être  remplacées  par  autant  de  journées 
complémentaires,  lesquelles  seront  payées  à  l'engagé.  En 
cas  d'abandon,  par  un  engagé,  de  la  propriété  sur  laquelle 
il  est  employé,  toutes  les  journées  d'absence  au  travail  qui 
se  seront  écoulées  depuis  le  jour  oii  son  départ  aura  été 
déclaré  par  l'engagiste  au  Commissaire  ou  aux  syndics  de 
l'immigration,  jusques  et  y  compris  le  jour  de  son  retour 
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sur  la  propriété,  devront  être  également  remplacées  à  la 
fin  de  l'engagement  par  autant  de  journées  complémen- 
taires. 

4**  De  la  surveillance  eoce7'cée  par  l'Administration 
pour  l'eœécution  des  obligations  découlant  du  contrat 
d'engagement. 

Article  28. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  la  protection 
générale  des  immigrants. 

A  cet  effet,  il  a  sous  son  autorité  directe  le  Commissaire 
et  les  syndics  de  l'immigration  pour  l'aider  à  la  stricte 
exécution  des  obligations  réciproques  des  engagistes  et 
engagés. 

Les  syndics  sont  adjoints  au  Commissaire  de  l'immigra- 
tion et  reçoivent  des  instructions  de  ce  fonctionnaire  et  du 
Directeur  de  l'intérieur. 

Article  29. 

Le  commissaire  de  l'immigration  correspond  pour  tout 
ce  qui  concerne  ses  attributions,  tant  avec  les  officiers  de 
l'état  civil,  le  commissaire  de  police,  les  syndics  et  la  gen- 
darmerie (ju'avec  les  engagistes.  Il  fait  des  tournées  sur 
les  habitations.  Il  s'assure  que  les  engagistes  s'acquittent 
de  toutes  leurs  obligations  envers  leurs  engagés  et  réci- 
proquement que  ceux-ci  satisfont  aux  obligations  qu'ils 
ont  consenties. 

Après  chacune  de  ces  tournées,  le  Commissaire  de 
l'immigration  adressera  un  rapport  circonstancié  au 
Directeur  de  l'intérieur. 

Article  30. 
Le  Commissaire  et  les  syndics  de  l'immigration  ne  peu- 


—  314  — 

vent  exercer  par  eux-mêmes  aucune  action  de  police  judi- 
ciaire sur  les  engagés.  En  cas  de  crime,  délit  ou  contraven- 
tion pouvant  donner  lieu  aune  poursuite,  ils  en  dressent 
procès-verbal  en  double  expédition,  l'une  pour  le  chef  du 
service  judiciaire  et  l'autre  pour  le  Directeur  de  l'inté- 
rieur, et,  au  besoin,  mettent  le  détenu  en  état  d'arresta- 
tion. 

Article  31 . 

Le  Commissaire  et  les  syndics  de  l'immigration  peuvent, 
avec  approbation  du  Directeur  de  l'intérieur,  poursuivre 
d'office  devant  les  tribunaux,  la  résiliation  des  engage- 
ments, lorsque  les  conditions  légales  de  salubrité  et 
d'hygiène  et  celles  sous  lesquelles  l'engagement  a  été  con- 
tracté ne  sont  pas  observées  à  l'égard  des  engagés. 

Avant  d'introduire  la  demande,  le  commissaire  et  les 
syndics  de  l'immigration  devront  mettre,  par  écrit,  les 
engagistes  en  demeure,  soit  de  remplir  leurs  obligations 
avant  l'expiration  d'un  délai  déterminé  soit  de  renoncer  à 
leurs  contrats,  les  avertissant  que,  faute  de  ce  faire,  il 
sera  procédé  contre  eux,  sans  préjudice  de  toute  action  en 
dommages-intérêts  pouvant  appartenir  à  l'engagé. 

Article  32. 

En  cas  d'une  réclamation  de  l'engagé  de  nature  à  donner 
lieu  à  une  action  civile  contre  l'engagiste  ou  contre  toute 
autre  personne,  le  Commissaire  et  les  syndics  de  l'immi- 
gration en  informeront  le  Directeur  de  l'intérieur  pour  la 
suite  à  donner  à  l'affaire. 

5"  De  l'action  du  Co^mnissaire  et  des  syndics 
de  Virmnigration  en  ^natière  de  police  administrative. 

Article  33. 

En  matière  de  police  administrative,  le  Commissaire  et 
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les  syndics  de  l'immigration,  après  avoir  entendu  l'enga- 
giste  et  l'engagé,  pourront  infliger  à  l'engagé  les  peines  de 
discipline  édictées  aux  articles  34  et  35  ci-après. 

Ils  devront  immédiatement  en  rendre  compte  au 
Directeur  de  l'intérieur;  toutes  leurs  décisions  seront 
susceptibles  d'être  réformées  par  lui. 

Article  34. 

Les  syndics  de  l'immigration  pourront  en  cas  d'insubor- 
dination habituelle  et  refus  de  travail,  prononcer  l'envoi 
des  engagés  aux  ateliers  de  discipline. 

La  durée  du  séjour  aux  ateliers  de  discipline  sera  fixée 
suivant  le  cas  de  huit  à  soixante  jours  par  le  Commissaire 
et  les  syndics  de  l'immigration. 

Article  35. 

Le  Commissaire  et  les  syndics  de  l'immigration  tiendront 
un  registre  spécial  sur  lequel  seront  consignées  toutes  les 
punitions  infligées  aux  engagés  par  mesure  de  discipline. 

Ils  devront  adresser,  tous  les  trois  mois,  un  extrait  de 
ce  registre  au  Directeur  de  l'intérieur. 

Article  36. 

Les  engagés  qui  subiront  des  peines  disciplinaires  dans 
un  atelier  public,  seront  employés  au  compte  de  la  caisse 
de  l'immigration,  sans  solde,  à  des  travaux  d'utilité 
publique. 

Ces  engagés  resteront  soumis  aux  règlements  actuelle- 
ment en  vigueur  des  arrêtés  des  6  mars  1876  et 
28  juin  1879,  sur  l'atelier  de  discipline. 
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Q°  Sanction  pénale  du  contrat  d'engagement 
tant  entre  les  parties    qu'à  l'égard  des  tiers. 

Article  37. 

Toutes  les  contraventions  prévues  aux  articles  ci-après 
seront  déférées  au  tribunal  de  simple  police. 

Article  38. 

Sera  puni  d'une  amende  de  10  à  15  francs  et  en  cas  de 
récidive,  de  un  à  trois  jours  de  prison. 

1°  Quiconque  ne  fournira  pas  exactement  aux  travail- 
leurs engagés  par  lui,  soit  les  prestations  en  nature,  soit 
les  salaires  promis  par  le  contrat  d'engagement; 

2®  Quiconque  aura  contracté  un  engagement  sans  que 
rengagé  ait  produit  son  livret  ; 

3*'  Tout  individu  sujet  au  livret,  qui  ne  se  sera  pas  sou- 
mis à  cette  obligation  ; 

4°  Quiconque  se  sera  livré  à  des  tentatives  de  manœu- 
vres frauduleuses  ayant  pour  but  d'éluder  l'obligation  du 
livret; 

5°  Quiconque  aura  donné  retraite  à  des  indigènes  qui 
ne  pourraient  justifier  d'un  engagement  régulier; 

6**  Quiconque  aura  employé  à  son  service  des  indigènes 
qui  ne  seraient  pas  libres  d'engagement; 

En  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'emprisonnement  sera 
toujours  appliquée. 

Article  39, 

Sera  puni  d'une  amende  de  10  à  15  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  moins  et  de  cinq  jours 
au  plus  : 

P  Quiconque  aura  sciemment  fait  usage  d'un  livret  qui 
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ne  lui  appai-teiiaii  pas,  ou  qui,  sciemment,  aura  prêté  son 
livret  à  une  autre  personne. 

2°  Quiconque  aura  constaté  de  faux  payements  sur  un 
livret  sans  préjudice  des  poursuites  criminelles  que  l'au- 
teur de  ces  fausses  constatations  pourrait  avoir  encourues 
si  le  faux  avait  été  commis  sciemment  et  dans  l'intention 
de  nuire. 

En  cas  de  récidive  le  maximum  de  la  peine  sera  tou- 
jours appliqué. 

Article  40. 

Toutes  autres  contraventions  aux  prescriptions  imposées 
par  le  présent  règlement  et  non  prévues  ci-dessus 
tomberont  sous  l'application  des  articles  471,  §  15,  et  474 
du  code  pénal. 

1°  Du,  rapatriement  des  engagés. 
Article  41. 

Les  engagés,  à  l'expiration  de  leur  engagement,  seront 
renvoyés  dans  leurs  tribus  par  les  soins  du  service  de 
l'immigration. 

Les  engagistes  verseront  à  l'expiration  de  l'engagement 
de  chaque  engagé,  à  la  caisse  de  l'immigration  et  aux 
caisses  des  arrondissements,  la  somme  de  10  francs. 
L'inscription  du  versement  de  cette  somme  par  l'engagiste 
devra  être  toujours  inscrite  sur  le  livret  et  la  matricule 
de  l'engagé. 

L'Administration  a  toujours  la  faculté  de  les  rapatrier 
ou  de  les  renvoyer  dans  leurs  tribus  si  la  maladie  n'exige 
pas  leur  maintien  à  l'hôpital.  Ils  ne  toucheront  aucune 
solde  pendant  leur  traitement  à  l'hôpital  ;  la  prime  du 
chef  ne  sera  pas  payée  dans  ce  cas  ;  mais  la  taxe  de  rapa- 
triement sera  toujours  payée  par  l'engagiste. 
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Article  42. 

En  cas  de  décès  de  l'engagé,  les  sommes  acquises  seront 
versées  entre  les  mains  du  curateur  aux  successions 
vacantes. 

Article  43. 

Le  curateur  aux  successions  vacantes  sera  avisé  dans  le 
plus  bref  délai,  par  le  service  de  l'immigration,  de  tout 
décès  d'engagé  survenu  dans  la  Colonie;  il  exigera  le  règle- 
ment de  compte  de  l'engagiste,  encaissera  les  sommes 
dues,  et,  après  les  délais  et  formalités  voulus  par  la  loi, 
les  versera  à  la  caisse  de  l'immigration,  si  aucun  héritier 
ne  s'est  présenté.  Dans  ce  cas,  les  sommes  versées  à  la 
caisse  de  l'immigration  lui  appartiendront  définitivement. 

Article  44. 

Lorsque  le  terme  de  l'engagement  d'un  engagé  est  échu, 
le  Commissaire  ou  les  syndics  de  l'immigration  se  font 
représenter  son  dernier  règlement  trimestriel  pour  recon- 
naître, par  la  supputation  des  journées  fournies,  s'il  a  droit 
au  rapatriement  ou  à  son  retour  dans  sa  tribu.  Dans  ce  cas, 
l'officier  public  met  l'engagé  en  demeure  de  déclarer  s'il 
préfère  user  de  son  droit  de  rapatriement  ou  contracter  un 
nouvel  engagement. 

Article  45. 

Les  engagés  qui  ont  terminé  leur  engagement  doivent 
être  présentés  au  Commissaire  ou  aux  syndics  de  l'immigra- 
tion pour  le  payement  des  derniers  salaires  de  l'engagé. 

L'engagé  est  ensuite  rapatrié  ou  renvoyé  dans  sa  tribu 
aux  frais  du  service  de  l'immigration.  En  attendant  leur 
rapatriement,  les  engagés  seront  déposés  à  l'orphelinat. 
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Article  46. 

Le  présent  règlement  sera  mis  en  application  dans  les 
diverses  parties  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances. 

Article  47. 

Toutes  les  dépenses  résultant  du  présent  arrêté  seront 
supportées  par  la  caisse  de  l'immigration.  Cette  caisse  sera 
alimentée  par  les  ressources  prévues  au  présent  arrêté, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  des  subventions  seront  inscrites 
chaque  année  au  budget  local  pour  être  versées  à  la  caisse 
de  l'immigration. 

Article  48. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  et  le  chef  du  service 
judiciaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera,  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
Colonie. 

Nouméa,  le  8  août  1882, 
A.  COURBET. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'intérieur, 

DUFRÉNIL. 
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N»  112.  —  ARRÊTÉ  DU  23  MARS  1885 
poy^tant  suspension   de   l'immigration  océanienne. 


Nous,  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  16  courant  reçue  par  la 
voie  télégraphique, 

Vu  le  décret  organique  du  12  décembre  1874, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

L'introduction  dans  la  Colonie  et  ses  dépendances  des 
travailleurs  d'origine  océanienne,  sous  quelque  pavillon 
que  ce  soit,  est  suspendue. 

Article  2. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin  et  au  Moniteur 
officiels  de  la  Colonie. 

Nouméa,  le  23  mars  1885. 
A.  le  boucher. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
T.  LAGASGADE. 
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ARRÊTÉ  DU  20  MARS  1890. 
Dispositions  concernant  l'immigration  néo-hébridaise . 


Nous,  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances, CHEVALIER  DE  LA  LÉGION  d'hONNEUR, 

Vu  le  télégramme  ministériel  en  date  du  6  février  1890, 
rétablissant  l'immigration  néo-hébridaise  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  mars  1874  ; 

Considérant  qu'il  importe,  en  attendant  l'arrivée  dans 
la  Colonie  du  décret  sur  l'immigration  précitée,  de  régu- 
lariser provisoirement  la  situation  des  travailleurs 
néo-liébridais,  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  engagement 
passé  devant  l'Administration  ; 

Vu  le  décret  organique  du  12  décembre  1874  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur  et  du 
chef  du  service  judiciaire, 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

Tous  les  travailleurs  des  Nouvelles-Hébrides,  intro- 
duits en  Nouvelle-Calédonie  depuis  le  23  mars  1885  et 
dont  les  engagements  n'ont  pas  été  ratifiés  par  le  service 
de  l'immigration,  devront  être  soumis  à  l'immatriculation 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  promulgation 
du  présent  arrêté. 

Article  2. 

Ces  immatriculations  seront  faites  aux  frais  de  l'enga- 
giste,  conformément    aux    dispositions   de    l'arrêté    du 
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26  mars  1874,  qui  sera  applicable  dans  toutes  ses  parties 
aux  engagés  et  engagistes  à  compter  du  jour  de  la  passa- 
tion du  contrat  d'engagement  devant  l'Administi-ation  et 
jusqu'à  celui  de  la  promulgation  dans  la  Colonie  du  décret 
annoncé. 

Article  3. 

Toute  personne  qui  emploie  un  ou  plusieurs  néo-hébri- 
dais  de  la  catégoi-ie  dont  est  question  à  l'article  P'"  et 
qui,  dans  le  délai  fixé,  n'aura  pas  fait  procéder  à  l'imma- 
triculation prescrite,  pourra  être  punie  des  peines  portées 
à  l'article  60  de  l'arrêté  du  26  mars  1874. 

Article  4. 

Le  Directeur  de  l'intérieui'  et  le  chef  du  service  judi- 
ciaire sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  com- 
muniqué partout  où  besoin  sera  et  publié  au  Journal  et  au 
Bulletin  officiels  de  la  Colonie. 

Nouméa,  le  20  mars  1890.. 
NOËL  PARDON. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  riritéïHeur  p.  i. 

G.  GALLET. 

Le  chef  du  service  judiciaire, 
De  LANGLAID. 
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N°  337.  —  ARRETE  DU  20  JUIN  1895. 

Redevance  à  payer  par  les  engagistes  pour  les  con- 
damyiés  placés  sous  le  régime  de  l'assignation 
individuelle.  —  Cautionnements .  —  Caution. 


Nous,  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances, CHEVALIER  DE  LA  LÉGION  d'hONNEUR,  OFFICIER 

d'Académie. 

Vu  le  décret  du  15  septembre  1891,  concernant  l'emploi 
de  la  maiu-d'a-uvre  des  condamnés  aux  travaux  forcés  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  août  1892  fixant  les  redevances  à 
payer  par  les  engagistes  qui  auront  à  leur  service  des 
condamnés  aux  travaux  forcés  admis  au  régime  de  l'assi- 
gnation individuelle  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  septembre  1892  indiquant  la  date  de 
la  mise  en  vigueur  des  dispositions  concernant  l'assi- 
gnation individuelle  des  transportés,  et  prescrivant  que  le 
versement  du  cautionnement  et  des  redevances  pour 
l'emploi  des  assignés  aura  lieu  à  la  caisse  de  l'administra- 
tion pénitentiaire  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  28  février  1893,  n''  143, 
relative  au  mode  d'encaissement  des  recettes  provenant 
de  la  vente  ou  de  la  cession  des  produits  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  ; 

Vu  l'arrêté  du  25  mai  1893  modifiant  l'article  4  de  celui 
du  10  septembre  1892,  concernant  l'assignation  indivi- 
duelle et  le  versement  du  cautionnement  et  des  redevances 
pour  l'emploi  des  assignés  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1894,  modifiant  celui 
du  15  septembre  1891,  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
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des  condamnés  aux  travaux  forcés  et  notamment  l'ar- 
ticle 39(3^), • 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  16  avril  1895,  n°  254, 
portant  instructions  ])Oui'  l'application  du  décret  du  13  dé- 
cembre 1894.; 

Vu  l'arrêté  du  11  juin  1895  promulguant  ce  dernier 
décret  dans  la  Colonie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'administration 
pénitentiaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

Tout  habitant  à  qui  il  sera  accordé  un  ou  plusieurs 
condamnés  aux  travaux  forcés  admis  au  bénéfice  de  l'assi- 
gnation individuelle,  paiera,  mensuellement,  la  somme  de 
10  francs  pour  chacun  d'eux. 

Article  2. 

Cette  somme  sera  répartie  de  la  manière  suivante  : 

Quatre  francs  au  budget  général  de  l'Etat  ; 

Quatre  francs  au  pécule  réservé  de  l'assigné  ; 

Deux  francs  en  deniers,  remis  directement  par  l'enga- 
giste  à  son  assigné. 

Le  paiement  de  cette  dernière  somme  sera  mentionné, 
mensuellement  par  l'employeur,  sur  le  livret  que  l'admi- 
nistration délivrera  à  l'assigné  au  moment  de  son  enga- 

I 

Article  3,  *^ 

Le  montant  du  cautionnement  ayant  été  ramené  de  50 
à  25  francs  par  l'article  39,  §  final  du  décret  du  13  dé-. 
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cembre  1891,  l'administra tion  pénitentiaire  remboursera 
aux  engagistes  qui  en  feront  la  demande,  les  sommes 
déposées  en  trop,  de  ce  chef,  si  ces  derniers  ont  acquitté 
les  redevances  dues  pour  leurs  assignés. 

Article  4. 

Le  cautionnement  de  25  francs  par  assigné  sera  versé, 
le  cas  échéant,  préalablement  à  tout  nouvel  engagement, 
à  moins  que  l'engagiste  ne  présente  une  caution  valable. 

Cette  caution  sera  admise  ou  rejetée  par  le  Directeur 
de  l'administration  pénitentiaii-e,  sans  qu'il  ait  à  indiquer 
le  motif  de  sa  décision. 

Article  5. 

Le  versement  du  cautionnement  aura  lieu  â  la  caisse  de 
l'administration  pénitentiaire  contre  remise  d'un  récépissé. 
Un  compte  spécial  sera  ouvert  dans  les  écritures  du 
caissier,  sous  la  rubrique  :  «cautionnement  des  assignés». 

Le  remboursement  du  cautionnement  sera  fait  par  le 
caissier,  sur  la  remise  du  récépissé  et  d'un  certificat 
délivré  par  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire 
et  constatant  que  l'engagiste,  qui  a  cessé  d'employer 
l'assigné,  a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  et  notamment  au  paiement  des  redevances  et 
éventuellement,  à  celui  des  frais  d'hospitalisation  indiqués 
à  l'article  39  (4")  du  décret  du  13  décembre  1894. 

Article  6. 

Les  redevances  dues  par  les  engagistes,  tant  au  profit 
de  l'Etat  qu'à  celui  du  pécule  réservé  des  assignés,  sont 
recouvrées  par  le  caissier  de  l'administration  péniteii- 
tiaii-e. 

Les  sommes  perçues  pour  l'Etat  sont  inscrites,  par  le 


b 
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caissier  à  un  compte  particulier  ouvert  dans  ses  écritures 
sous  la  mention  :  «  Redevances  des  assignés  ». 

Avant  l'expiration  de  chaque  gestion,  le  caissier  effec- 
tuera en  un  seul  versement,  la  remise  au  receveur  des 
domaines  des  redevances  perçues  au  titre  du  compte  dont 
l'ouverture  est  prescrite  par  le  paragraphe  précédent. 

Article  7. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieur-es  con- 
cernant l'assignation  individuelle  et  notamment  les  arrê- 
tés des  10  août,  10  septembre  1892  et  25  mai  1893. 

Article  8. 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  inséré  au 
Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la  Colonie  ainsi  qu'au 
Bulletin  de  l'administration  pénitentiaire. 

Nouméa,  le  20  juin  1895. 
P.  FEILLET. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeuy^  de  l'administration 
penitentiaii^e , 
A.  VERIGNON. 
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No  332. —  ARRETE  DU  20  JUIN  1895 

réglant  les  conditions  spéciales  d'engagement  des 
immigrants     Indo- Chinois    en     Nouvelle-Calédonie. 


Nous,  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances, CHEVALIER  DE  LA  LÉGION  d'hoNNEUR,  OFFICIER 

d'Académie. 

Vu  Tai-i'êté  du  20  mars  1874  réglant  les  conditions  de 
l'introduction  des  travailleurs  asiati({ues,  africains  et 
océaniens  et  le  l'égime  de  leur  protection  dans  la 
Colonie. 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1893  portant  réglementation 
de  l'immigration  océanienne  en  Nouvelle-Calédonie; 

Vu  le  décret  organique  du  12  décembre  1874; 

Sur  la  proposition  du  Dii-ecteur  de  l'intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

Les  travailleurs  Indo-Chinois  introduits  en  Nouvelle- 
Calédonie  seront  soumis  au  régime  prévu  par  l'ari'êté  du 
26  mars  1874  en  ce  qui  concei'ne  le  recrutement  et  le 
transport  des  immigrants,  leur  admission  dans  la  Colonie, 
leur  contrat  d'engagement,  et  aux  dispositions  du  décret 
du  11  juillet  1893  en  ce  qui  touche  la  surveillance  exercée 
par  l'administration  pour  l'exécution  des  ohligations  qui 
découlent  du  contrat  d'engagement,  et  les  sanctions 
pénales  du  dit  contrat  tant  entre  les  parties  qu'à 
l'égard  des  tiers. 
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Article  2. 

Les  contrats  passés  en  Indo-Chine  devant  les  représen- 
tants de  l'autorité  française  devront  mentionner  que  l'en- 
gagé a  déclaré  consentir  librement  de  son  plein  gré,  à 
venir  en  Nouvelle-Calédonie  pour  y  travailler  pendant 
une  période  de  cinq  ans. 

Article  3. 

Les  conditions  spéciales  d'engagement  de  ces  immi- 
grants sont  les  suivantes  : 

P  Un  salaire  de  vingt  francs  par  mois,  avec  retenue 
de  trois  fi-ancs  destinée  à  payer  le  rapatriement  à  la  fin  de 
l'engagement. 

Si  l'engagé  venait  à  décéder, qu'il  eût  femme  et  enfants, 
ceux-ci  bénéficieraient  immédiatement  des  sommes  ainsi 
versées  à  son  compte. 

Api'ès  déduction  de  cette  somme  de  trois  francs  par 
mois,  le  solde  restant  sera  payé  devant  le  chef  du  service 
ou  les  syndics  de  l'immigration  de  la  façon  suivante  :  la 
moitié  en  espèces  entre  les  mains  de  l'engagé,  l'autre 
moitié  à  la  caisse  de  rimmigration  pour  être  expédié  en 
Indo-Chine  à  l'expiration  du  contrat  de  l'engagé.  Le  mon- 
tant de  ces  sommes  sera  remis  à  ce  dernier  lors  de  son 
débarquement  au  pays  d'origine  ; 

2»   Viv?^es.  —  La  ration  journalière,  fournie  par  l'enga- 
giste,  sera  composée  de  : 
1  k.  de  riz; 
ou  0  k.  250  de  poisson  salé; 
ou  0   k.  300  de  viande  fraîche; 
ou  0  k.  024  de  sel; 
0  k.  050  de  sucre; 
0  k.  003  de  thé. 
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3°  Vêtements.  —  Il  sora  fourni  par  l'engagiste,  par 
an,  à  cha()[Ue  travailleur  : 

Par  homme  : 

Une  couverture  de  laine  ; 
Une  chemise  de  laine  ; 
Deux  chemises  de  coton  ; 
Deux  pantalons  coton  ou  toile  ; 
Deux  chapeaux; 

Par  fe^mne  : 

Une  couverture  de  laine  ; 
Deux  chemises  do  coton  ; 
Djux  robes; 
Ouitre  mouchoirs; 

Article  4. 

Quelles  que  soient  les  conventions  arrêtées  entre  les 
parties,  l'engagiste  sera  tenu  de  fournir  à  l'engagé  en  sus 
du  salaire  : 

P  Les  aliments  ; 

2''  Les  vêtements  ; 

3°  Le  logement  ; 

4"  Les  soins  médicaux. 

Article  5. 

En  cas  de  décès,  les  frais  d'inhumation  seront  prélevés 
sur  l'actif  de  la  succession.  Si  ce  dernier  est  insuffi- 
sant,  le  solde  restera,  à   la   charge  de  l'engagiste. 

Article  6. 

Les  dispositions  du  décret  du  18  juillet  1887  et  des 
arrêtés  locaux  concernant  les  infractions  spéciales  aux 
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indigènes  non  citoyens  français  ou  assimilés  sont  applica- 
bles aux  immigrants  Indo-Chinois. 

Article  7. 

Les  travailleurs  Indo-Chinois  doivent  être  rapatries 
gratuitement  à  l'expiration  de  leur  engagement. 

L'introducteur  recevi-a  de  la  caisse  de  l'immigration 
le  montant  des  retenues  opérées  pour  le  rapatriement  sur 
les  salaires  des  engagés;  il  devra,  avec  cette  somme, 
poui'voir  au  rapatriement  des  travailleurs  qu'il  aura 
importés. 

Le  dj'oit  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'étend 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ayant  quitté  avec  lui 
le  port  d'embarquement  et  à  ceux  qui  sont  nés  dans  la 
Colonie. 

Article  8. 

Toutes  contestations  entre  engagiste  et  engagé  seront 
réglées  administrativement. 

Article  9. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Journal  et  au  Bulle- 
tin officiels  de  la  Colonie,  enregistré  et  publié  partout  où 
besoin  sera. 

Nouméa,  le  20  juin  1895. 
P.  FEILLET. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeuy^  de  Vlntéyneur, 
L.  GAUHAROU. 
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ARRÊTÉ  DU  10  AOUT  1865 

du  Gouverneur  relatif  aux  conty^ats  d'engagement  des 
immigrants  des  Nouvelles-Hébrides. 


iNous,  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances, 

Vu  la  convention  intervenue  les  29  avril-P""  mai  1865, 
entre  l'administration  de  M.  Henry  pour  l'introduction,  en 
Nouvelle-Calédonie,  d'émigrants  des  Nouvelles-Hébrides; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  régler  dès  aujourd'hui  le  mode 
d'engagement  des  travailleurs  de  cette  origine,  par  suite 
de  l'arrivée  d'un  premier  contingent  introduit  directement 
par  l'armateur  de  la  «  Lionne.  » 

Vu  le  décret  présidentiel  du  13  février  1852,  concer- 
nant l'immigration  des  travailleurs  aux  Colonies  et  les 
engagements  de  travail  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  avril  1863,  ensemble  les  instruc- 
I      tions  ministérielles  du  26  juin  1860  ; 

ISur  la  proposition  du  secrétaire  colonial. 


Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  premier. 


L'emploi  de  tout  immigrant  des  Nouvelles-Hébrides 
devra  donner  lieu  à  la  passation  d'un  contrat  d'engage- 
ment de  travail  devant  le  greffier  des  tribunaux,  dont 
l'assistance  ne  donnera  lieu  à  aucun  frais. 

Cet  acte  sera  rédigé  conformément  au  modèle  ci-joint. 
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Article  2. 

Le  secrétaire  colonial  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué,  publié  et  enregistré 
partout  oii  besoin  sera. 

Pour  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  Dépendances,  en  tournée, 
L' Ordonnateur, 
LA  BORDE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Secrétaire  Colonial, 

A.  MATHIEU. 


—  333  — 

ANNEXE. 

Engagement  contracté  devant  le  greffier  des  tribunaux 
aux  termes  de  l'arrêté  du  10  août  1865, 

Entre 

Et 
L'engagiste  s'oblige  à  fournir  à  l'engagé  : 

1**  Logement. 
En  nature. 

2°  Nourriture. 

En  nature.  —  Quantités  par  semaine  (6  k,  300)  six 
kilogrammes  trois  cents  grammes  de  riz  et  (0  k.  450), 
quatre  cent-cinquante  grammes  de  porc  salé. 

Nota.  —  Cette  quantité  de  porc  salé  doit  être  délivrée 
en  une  seule  fois. 

3"  Soins  médicaux. 

En  nature. 

4"  Inhumation. 

En  nature. 

5°  Salaire  ou  portions  de  revenus . 

Sans  retenues  pour  les  prestations  en  nature. 

6°  Rapatriement. 
En  nature. 

Obligations  de  travail. 
1"  Nature  du  travail. 
2°  Durée  du  travail  par  jour. 
3°  Heures  de  repos  par  jour. 
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Conditions  particulières. 
A  Fort-de-France,  le  18 

Signature  de  Vengagiste,        Le  Greffier  des  tribunaux, 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  en  date  de 
ce  jour. 

Fort-de-France,  le  10  août  1865. 

Pour  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  Dépendances,  en  tournée  : 
L'Ordonnateur, 
LA  BORDE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Secrétaire  Colonial, 

A.  MATHIEU. 
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Xo  200.  —  ARRETE  DU  10  NOVEMBRE  1895 

au    sujet    de    l' immigration  javanaise    en  Nouvelle- 
Calédonie. 


Nous,  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances, CHEVALIER  DE  LA  LÉGION  d'HONNEUR,  OFFICIER 

d'Académie. 

Vu  la  lettre  du  Consul  de  France  à  Batavia,  relative  à 
l'introduction  de  travailleurs  javanais  en  Nouvelle- 
Calédonie  ; 

Considérant  ([u'il  impoi'te  de  remplacer  par  une  autre 
main-d'œuvre  celle  des  Nouvelles-Hébrides,  dont  le 
recrutement  devient  insuffisant,  et  celle  du  Tonkin  dont 
l'immigration  est  momentanément  interrompue  ; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1893  portant  réglementation 
de  l'immigration  océanienne,  et  l'arrêté  du  20  juin  1895 
relatif  à  l'introduction  de  travailleui'S  indo-chinois  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du 
16  novembre  1895  ; 

Vu  le  décret  organique  du  12  décembre  1874  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

Toute  personne  habitant  la  Nouvelle-Calédonie  et 
offrant  des  garanties  de  solvabilité  suffisantes  qui  désire 
prendre  à  son  service  un  ou  plusieurs  immigrants  java- 
nais, pour  les  besoins  de  l'agriculture  et  la  domesticité, 
est  tenu  d'en  faire  la  demande  écrite  au  Chef  du  service 
de  l'immigration. 
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Cette  demande  devra  indiquer  le  nombre  et  ]e  sexe  des 
travailleurs,  ainsi  que  le  genre  de  travail  auquel  ceux-ci 
doivent  être  affectés. 

Dans  aucun  cas,  il  n'en  sera  accordé  pour  le  travail  des 
mines. 

Article  2. 

Tout  demandeur  s'engagera  à  accepter  à  leur  arrivée  à 
Nouméa,  les  immigrants  qui  lui  ont  été  désignés  par  le 
Consul  de  France  à  Batavia,  et  à  verser,  au  moment  de 
son  inscription,  la  moitié  du  passage  de  ces  travailleurs 
de  Java  à  Nouméa,  l'autre  moitié  le  jour  de  l'engagement, 
et  enfin  le  montant  des  frais  de  recrutement  un  mois 
après. 

Article  3. 

Lorsque  le  nombre  des  travailleurs  demandés  sera  suf- 
fisant pour  assurer  le  chargement  d'un  navire  chargé  de 
les  transporter  en  Nouvelle-Calédonie,  toutes  les  deman- 
des seront  adressées  au  Consul  de  France  à  Batavia,  qui 
en  donnera  connaissance  aux  Javanais  qu'il  recrutera,  et 
ceux-ci,  après  avoir  choisi  eux-mêmes  leurs  engagistes, 
seront  dirigés  sur  Nouméa. 

Article  4. 

Chaque  immigrant  recevra,  avant  son  départ  de  Java, 
une  somme  de  trente  florins,  soit  63  francs,  qui  lui  sera 
retenue  sur  ses  salaires  à  raison  de  8  francs  par  mois. 

Le  montant  de  ces  sommes  ainsi  que  celui  des  frais 
occasionnés  par  le  recrutement,  sera  avancé  par  la  caisse 
de  l'immigration,  compte  «  Dépôts  des  indigènes  »,  et  mis 
à  la  disposition  du  Consul  de  France  à  Batavia. 
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La  caisse  de  l'immigi'ation  rentrera  dans  ses  débours, 
pour  les  avances  feites  aux  immigrants,  au  fur  et  à 
mesure  des  règlements  de  salaires  de  ceux-ci,  et  pour  les 
sommes  dépensées  en  vue  du  recrutement,  un  mois  après 
l'ari-ivée  des  travailleurs  en  Nouvelle-Calédonie,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  2. 

Article  5. 

En  cas  de  décès  d'un  ou  de  plusieurs  immigrants  pen- 
dant le  voyage,  les  avances  faites  à  ceux-ci,  ainsi  que  les 
frais  de  passage,  seront  supportés  par  la  masse  des  enga- 
gistes.  En  cas  de  décès  d'un  engagé  avant  le  rembourse- 
ment intégral  de  l'avance  qui  lui  a  été  faite,  les  sommes 
à  recouvrer  resteront  à  la  charge  de  l'engagiste. 

Article  6. 

En  dehors  des  conditions  stipulées  au  contrat  passé 
entre  le  Consul  de  France  et  l'immigrant,  le  décret  du 
11  juillet  1893  sera  applicable  à  tous  les  travailleurs 
javanais. 

Article  7. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin 
officiels  de  la  Colonie,  communiqué  et  enregistré  partout 
cil  besoin  sera. 

Nouméa,  le  19  novembre  1895. 
P.  FEILLET. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

L.  GAUHAROU. 

22 
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MAIN-D'ŒUVRE  JAVANAISE 


Service  de  l'immigration. 

Le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  15  novembre,  a 
bien  voulu  approuver  l'introduction  de  travailleurs  java- 
nais en  Nouvelle-Calédonie,  ainsi  que  le  projet  d'arrêté 
réglementant  le  recrutement  et  l'emploi  de  cette  main- 
d'œuvre. 

Ces  travailleurs  seront  exclusivement  employés  aux 
travaux  agricoles  et  à  la  domesticité. 

Les  personnes  désireuses  d'engager  des  coolies  javanais 
ont  intérêt  à  faire  leur  demande,  sans  retard,  au  chef  du 
service  de  l'immigration;  ces  demandes  devront  être 
accompagnées  de  la  somme  de  fr.  62.50,  montant  de  la 
moitié  du  passage  de  Java  à  Nouméa  ;  l'autre  moitié  devra 
être  payée  le  jour  de  l'engagement,  et  les  frais  de  recru- 
tement, estimés  à  la  somme  de  63  francs,  seront  payés 
un  mois  après. 

C'est  donc  à  la  somme  de  188  francs  que  reviendront  les 
frais  totaux  d'engagement  d'un  Javanais. 

Ajoutons  que  la  durée  de  l'engagement  est  de  5  ans  à 
partir  du  jour  de  l'entrée  chez  l'engagiste,  que  les  salaires 
varient  entre  fr.  15.70  et  fr.  18.90  pour  les  hommes,  et 
entre  fr.  9.45  et  fr.  12.60  pour  les  femmes. 

Un  premier  convoi  arrivera  probablement  vers  le  com- 
mencement de  février  (1896).  ) 


â 


SENEGAL 


Sénégal. 


DECRET 


régleinentant  rengagement  des  travailleurs  sénagalais 
pour  r extérieur. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  la  loi  du  23  juillet  1860,  sur  l'émigration  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  9  mars  et  15  mars  1861, 
rendus  pour  l'exécution  de  ladite  loi,  lesquels  seront  pro- 
mulgués au  Sénégal,  en  même  temps  que  le  présent  décret; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  promulguant  le  code 
pénal  métropolitain  au  Sénégal  et  dépendances  ; 

DÉCRÈTE  : 

Article  prExMier. 

Nul  ne  peut  entreprendre  dans  le  Sénégal  et  dans  les 
pays  protégés  relevant  de  cette  colonie,  les  opérations 
d'engagement  ou  de  transport  des  émigrants  ou  de  recru- 
tement des  travailleurs  engagés  à  temps  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  2. 

Les  compagnies  ou  agences  d'émigration  ou  de  recrute- 
ment de  travailleurs  pour  des  Colonies  ou  pays  n'appar- 
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tenant  pas  à  la  France,  ne  pourront  être  autorisées  à 
entreprendre  les  opérations  d'engagement  et  de  transport 
des  émigrants  qu'à  titre  essentiellement  temporaire  et 
exceptionnel  à  la  condition  de  fournir  un  cautionnement 
dont  le  minimum  est  fixé  à  la  somme  de  40,000  francs. 

Article  3. 

Les  Compagnies  ou  Agences  agissant  pour  le  compte 
et  sous  la  garantie  de  l'administration  d'une  Colonie  fran- 
çaise pourront  être  dispensées  de  la  formalité  du  cau- 
tionnement par  le  Gouverneur  en  Conseil. 

Article  4. 

Le  cautionnement  sera  versé  en  numéraire  et  portera 
intérêt  à  raison  de  3  p.  c,  par  an. 

Il  ne  pourra  être  restitué  que  six  mois  après  la  déclara- 
tion faite  par  les  Compagnies  ou  Agences  qu'elles  renon- 
cent à  l'exercice  de  leur  industrie  ou  après  le  retrait 
de  l'autorisation  ou  le  décès  des  personnes  autori- 
sées. 

Article  5. 

L'autorisation  sera  toujours  révocable  par  le  Gouver- 
neur, soit  d'une  façon  générale,  soit  pour  un  pays  déter- 
miné : 

1®  En  cas  d'abus  grave  ; 

2°  Toutes  les  fois  que  la  situation  économique  ou  poli- 
tique de  la  Colonie  serai  jugée  de  nature  à  nécessiter  la 
suppression  des  opérations  pour  lesquelles  aura  été  déli- 
vrée l'autorisation. 
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Article  6. 

Les  Compagnies  sont  responsables  de  leurs  agents 
qui  doivent  être  munis  d'une  procuration  authentique.. 

Article  7. 

Aucun  navire  affecté  au  service  de  l'émigration  ne 
pourra  sortir  du  port  sans  que  le  capitaine  ou  l'armateur 
soit  muni  d'un  certificat  constatant  que  toutes  les  pres- 
criptions imposées,  soit  par  la  loi  du  23  juillet  1860,  soit 
par  les  décrets  et  arrêtés  ministériel  rendus  en  exécu- 
tion de  cette  loi,  dans  l'intérêt  de  la  police  et  des  émi- 
grants,  ont  été  remplies. 

Article  8. 

IH|  Le  Gouvernement  peut,  en  Conseil,  prendre  jtous  arrê- 
tés d'exécution  qu'il  jugera  utiles  pour  assurer  le  service 
de  l'émigration.  Ces  arrêtés  seront  sanctionnés  par  les 
lieines  portées  à  l'article  10  ci-après. 

Article  9. 

Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  P""  et  7  du 
présent  décret,  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  punie  d'une  amende  de  50  à 
5,000  francs. 

En  cas  de  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  por- 
tée au  double. 

L'article  463  du  code  pénal  ne  sera  pas  applicable. 

Article  10, 

Toute  contravention  aux  règlements  d'administration 
publique,  aux  décrets  et  arrêtés  ministériels  rendus  par 
l'exécution  de  la  loi  de  1860,  ainsi  qu'aux  arrêtés  pris 
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pai'  le  Gouverneui-  en  exécution  du  présent  décret  sera 
punie  de  un  à  quinze  jours  de  prison  et  de  15  à  100  francs 
d'amende,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  portée 
au  double. 

L'article  463  du  code  pénal  ne  sera  pas  applicable. 

Article  11. 

Les  délits  et  contraventions  pourront  être  constatés 
savoir  : 

1**  Au  Sénégal,  par  les  Commissaires  de  l'émigration, 
en  qualité  d'officiers  de  police  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique, par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  et  par 
les  fonctionnaires  et  agents  qu'un  arrêté  du  Gouverneur 
aura  investis,  soit  définitivement,  soit  temporairement, 
des  attributions  de  commissaire  de  l'émigration. 

2''  A  bord  des  navires  français  dans  les  ports  étrangers, 
par  les  consuls. 

Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire ;  ils  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débit. 

Article  12. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris  le  17  juin  1895. 
FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
GHAUTEMPS. 


LA  GUADELOUPE 


La  Guadeloupe^^^. 


DEPECHE  MINISTERIELLE 

au   sujet  des  mesures    à  prendre  pour  faciliter 
l'émigration. 


Le  Sous-Seerétaire  d'Etat  des  Colonies  à  M.  le  Gouver- 
neur de  la  Guadeloupe. 

(Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Sous-Secrétariat 
d'Etat  des  Colonies,  Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'Etat 
des  Colonies.) 

Paris,  le  17  août  1892. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  plus  sérieuse  attention 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  faciliter  et  développer 
l'émigration  des  Français  dans  nos  Colonies. 
mk  Si  cette  émigration  ne  nous  donne  aujourd'hui  que  des 
résultats  hors  de  proportion  avec  ceux  que  nous  devons 
chercher  à  atteindre,  il  ne  faut  pas  l'attribuer,  comme  on 
le  fait  parfois,  à  une  répugnance  invincible  de  la  part  de 
nos  compatriotes,  à  porter  au  loin  leur  travail  et  leur 
activité.  L'histoire  de  la  colonisation  française  contredit 
cette  affirmation  ;  et  nous  voyons  chaque  jour  des  Fran- 
çais tenter  de  s'établir  dans  des  pays  étrangers  et  loin- 

(1)  Les  documents  officiels  actuellement  publiés  et  concernant  «  la 
main-d'œuvre  »  à  la  Guadeloupe  (ou  Guyane  on  Martinique)  font  suite 
à  ceux  qui  ont  été  publiés  dans  le  tome  f,  prenjière  série,  sur  La  Main- 
d'œuvre  aux  Colonies,  1895,  page  126  (ou  311  ou  401). 
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tains,  où  ils  ne  trouvent  trop  souvent  ni  les  débouches,  ni 
les  avantages  qui  avaient  excite  leurs  espérances. 

Il  est  de  notre  devoir  de  diriger  ce  couiant  vers  le  sol 
français  de  nos  possessions  d'outre-mer,  non  seulement 
dans  leur  intérêt  propre,  mais  pour  y  accroître,  en  même 
temps  que  le  nombre  des  Français,  l'action  permanente  de 
la  mère-pati-ie,  de  ses  produits,  de  son  influence  et  de  sa 
civilisation. 

Actuellement,  l'administration  des  Colonies  n'intervient 
que  pour  aider,  dans  la  mesure  ou  le  permet  le  crédit 
inscrit  au  budget  colonial,  les  émigrants  reconnus  dignes 
d'être  encouragés.  Mais  elle  ne  reçoit  pas  tous  les  rensei- 
gnements généj-aux  qui  seraient  nécessaires  pour  éclaii-er 
ceux  qui  voudraient  aller  dans  nos  Colonies,  soit  pour  y 
employer  leur  travail,  soit  pour  y  établir  un  commerce  ou 
une  industrie.  Les  besoins  qui  se  font  sentir  dans  chacune 
de  nos  Colonies  sont  le  plus  souvent  ignorés  de  ceux  qui 
auraient  intérêt  à  les  connaître.  De  là  des  hésitations  et 
des  craintes  qui  arrêtent  bien  des  entreprises  utiles. 

C'est  cet  obstacle  qu'il  importe  de  faire  disparaître. 

Vous  vous  attacherez  à  m'indiquer  avec  le  plus  grand 
soin,  par  des  rapports  adressés  au  mois  de  juin  et  au 
mois  de  décembre  de  chaque  année,  les  divers  emplois  de 
la  main-d'œuvre  dans  la  Colonie  que  vous  dirigez,  le  nom- 
bre des  travailleurs  qui  y  sont  occupés,  ceux  qui  lui 
seraient  nécessaires,  les  divers  genres  d'industrie  et  de 
commerce  qui  pourraient  y  être  créés  ou  développés,  les 
ressources  et  avantages  de  toute  nature  que  les  immi- 
grants poui'raient  y  rencontrer. 

Vous  grouperez  autour  de  ces  renseignements  princi- 
paux, que  je  vous  signale  plus  particulièrement,  tous  ceux 
qui  vous  paraîtront  de  nature  à  augmenter  l'intérêt  et 
l'utilité  de  votre  rapport. 
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Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  d'ailleurs,  qu'à  côté  de  ces 
mesures  favoral)les  au  développement  de  l'émigration, 
vous  devrez  également  me  faire  connaître  celles  que  vous 
aurez  prises  pour  que  les  émigrants,  arrivésdans  la  Colo- 
nie, puissent  trouver  auprès  de  vous  et  des  autorités 
placées  sous  votre  direction  toutes  les  indications  propres 
à  faciliter  leur  établissement,  à  leur  assurer  l'accueil  et 
la  protection  que  leur  doivent  les  représentants  de  la 
môre-patrie. 

De  mon  côté,  je  porterai  ces  renseignements,  sur  leur 
demande,  à  la  connaissance  des  intéressés,  et  notamment 
des  chambres  de  commerce,  des  syndicats  ouvriers  et  pro- 
fessionnels, des  syndicats  commerciaux  et  agricoles,  de 
toutes  les  associations,  en  un  mot,  qui  constituent,  sous 
ses  diverses  formes,  la  représentation  du  travail. 

J'attache  le  plus  grand  prix  à  ces  mesures,  et  je  pense 
(jue  nous  trouverons  là  un  des  moyens  les  plus  féconds 
[)Our  l'œuvre  d'organisation  qui  s'impose  à  nous  si  nous 
voulons  que  la  France  et  ses  Colonies  développent  et  for- 
tifient, par  un  concours  mutuel,  leurs  éléments  de  pro- 
duction, de  prospérité  et  de  puissance. 

C'est  en  vue  de  ce  résultat  que  je  fais  appel  à  votre 
collaboration  la  plus  vigilante  et  à  votre  dévouement  le 
plus  éclairé. 

Recevez,  etc. 

E.  JAMAIS. 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE 

relative    à    l'émigration   japonaise. 


Le  Sous-Secrétaire  d'EtaX  des  Colonies  à  M.  le  Gouver- 
neur de  la  Guadeloupe. 

(Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.   Sous-Secrétariat 
d'Etat  des  Colonies  :  1'"''  division,  3®  bureau.) 

Paris,  le  27  septembre  1892. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement 
japonais  paraît  disposé  depuis  quelque  temps  à  autoriser 
l'émigration  de  ses  nationaux  à  destination  dei'étranger. 
En  présence  dos  heureux  résultats  qui  ont  couronné 
une  tentative  de  recrutement  de  600  coolies  pour  les 
exploitations  des  concessions  de  la  Société  «  Le  Nickel  » 
en  Nouvelle-Calédonie,  j'ai  pensé  qu'il  était  intéressant 
de  vous  signaler  cette  source  de  recrutement  qui  pour- 
rait peut-être  fournir  à  la  Guadeloupe  la  main-d'œuvre 
dont  elle  a  besoin. 

Il  résulte  des  renseignements  parvenus  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères  que,  tout  en  revenant  sur  l'inter- 
diction précédemment  faite  à  ses  nationaux  de  s'expatrier 
pour  chercher  du  travail,  le  Gouvernement  japonais 
n'autorise  cependant  leur  départ  pour  l'étranger  qu'autant 
qu'il  se  trouve  en  présence  d'enrôlements  effectués  pour 
le  compte  des  Compagnies  sérieuses  ou  des  Syndicats 
offrant  toutes  garanties  d'honorabilité.  Je  vous  adresse 
d'ailleurs  ci-joint  un  extrait  du  contrat  passé  par  l'agent 
de  la  Société  «  Le  Nickel  »  avec  la  Compagnie  japonaise 
«  Nippon  Yoski  sa  Inim  Kaiska  »  et  qui  énumôre  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'est  effectuée  l'opération. 
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Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  bien  qu'ils  soient  régis 
par  la  réglementation  locale  sur  l'émigration,  les  tra- 
vailleurs japonais  doivent  être  considérés  comme  des 
ouvriers  appartenant  à  une  nation  civilisée  et  non  pas 
comme  des  mercenaires  tirés  du  continent  noir  ou  de  cei*- 
taines  régions  de  l'Extrême-Orient. 

En  prévision  du  cas  où  les  propriétaires  de  la  Guade- 
loupe voudraient,  par  analogie  avec  ce  qui  s'est  fait  pour 
la  Nouvelle-Calédonie,  envoyer  au  Japon  un  délégué  pour 
s'assurer  sur  les  lieux  des  ressources  que  l'immigration 
japonaise  pourrait  offrir  à  la  Colonie,  je  dois  vous  informer 
que  le  «  Nippon  Yoski  sa  Inim  Kaiska  »  n'est  pas  la  seule 
Compagnie  d'émigration  qui  fonctionne  à  Tkyo.  Il  résulte, 
en  effet,  des  derniers  renseignements  reçus  par  M.  Ribot 
qu'il  s'est  récepiment  fondé  sous  le  patronage  de  plusieurs 
Ministres  d'Etat  et  de  personnages  influents  une  nouvelle 
Société  «  The  Japon  émigrants  association  »  (Nipon  Ju 
Kumiai).  D'après  le  texte  de  ses  règlements,  cette 
Société  se  propose  de  donner  aide  et  protection  aux  Japo- 
nais qui  iront  travailler  sur  des  terrains  achetés  par  elle 
en  pays  étranger  et  affectés  aux  plantations.  Mais  une 
telle  entreprise  exige  des  fonds  pour  être  menée  à  bien  et 
actuellement  la  Compagnie  s'occupe  de  réunir  les  sommes 
nécessaires  aux  premières  dépenses. 

Son  capital,  annonce-t-elle,  sera  variable  :  elle  le 
constituera,  d'une  part,  au  moyen  de  contributions  volon- 
taires et,  d'autre  part,  au  moyen  de  versements  qui 
seront  effectués  par  les  émigrants  une  fois  installés  par 
les  soins  de  l'Association,  soit  une  somme  de  cinquante 
yen,  représentant  la  valeur  du  terrain  qui  sera  attribué 
à  chacun  d'eux.  Enfin,  une  dernière  source  de  revenu 
sera  retirée  des  cotisations  mensuelles  de  vingt  sen  au 
minimum    que    chaque    postulant  à   l'émigration  devra 


ÉÊ 
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payer  à  la  Compagnie,  en  attendant  son  tour  d'embar- 
quement. S'il  faut  s'en  rapporter  aux  avis  que  «  la  Nippon 
Iju  Kumiai  »  a  fait  insérer  dans  divers  journaux,  elle 
aurait  déjà  recueilli  plus  de  trois  mille  demandes,  mais 
la  rédaction  des  notices  permet  de  croire  que  la  Société 
n'est  pas  en  mesure  de  fonder  des  colonies  japonaises  qui 
sont  le  véritable  but  de  son  œuvre.  Cette  situation 
laisserait  supposer  que  la  Société,  avant  d'entreprendre 
ses  vastes  projets  de  colonisation,  se  pi'ocurerait  volon- 
tiers quelques  ressources  en  se  livrant  purement  et  sim- 
plement au  recrutement  des  ouvriers  indigènes  pour  le 
compte  de  toute  Société  qui  le  lui  demanderait  et  qui 
présenterait  des  garanties  d'honorabilité. 
Recevez,  etc. 

E.  JAMAIS. 


:•/:   . 
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DEPECHE 


du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  relative  au 
maintien  de  l'interdiction  de  recruter  des  immigrants 
dans  VInde  anglaise. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  M.  le  Gouver- 
neur de  la  Guadeloupe. 

(Ministère  de  l'Industrie  et  des  Colonies.  Sous-Secrétariat 
d'Etat  des  Colonies  :  l""®  division,  3®  bureau) 

Paris,  le  26  mai  1893. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  négocia- 
tions entamées  avec  le  Gouvernement  britannique  en 
vue  d'obtenir  la  reprise  de  l'immigration  indienne  à 
destination  de  nos  Colonies  des  Antilles  n'ont  pas  abouti. 

L'ambassadeur  de  S.  M.  britannique  vient,  en  eflet, 
d'informer  M.  le  Ministre  des  Afïaires  étrangères  qu'après 
un  nouvel  examen  de  la  question,  son  Gouvernement 
avait  été  amené  à  reconnaître  une  fois  de  plus  que  la 
situation  faite  aux  sujets  indo-britanniques  engagés  à  la 
Guadeloupe  ne  présentait  pas  de  garanties  suffisantes 
pour  permettre  d'autoriser  de  nouveaux  recrutements. 
Dans  ces  conditions,  l'interdiction  prononcée  en  1888  est 
maintenue  par  le  cabinet  de  Londres  et  il  ne  paraît  guère 
possible  maintenant  de  le  faire  revenir  sur  sa  décision. 

Recevez,  etc. 

DELCASSE. 


23 
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DECISION 


portant  fixation,  pour    1895,  du  tarif  de  la  ration 
quotidienne  à  délivrer  aux  immigrants  engagés. 


Basse-Terre,  le  29  avril  18^. 

liK  Gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  che- 
valier DE  LA  LÉGION  d' HONNEUR,  OFFICIER  DE  l'InS- 
TRUCTION  PUBLIQUE, 

Vu  l'article  62  de  l'ordonnance  organique  du  9  février 
1827-22  août  1833  ; 

Vu  l'article  74,  §  3,  du  décret  du  30  juin  1890  ; 

Vu  l'article  76  du  même  décret,  ainsi  conçu  : 

*  A  partir  du  second  engagement,  les  prestations  en 
«  nature  indiquées  dans  les  articles  71  à  75  peuvent  être 
<  remplacées,  du  consentement  mutuel  des  parties,  par 
«  un  salaire  équivalent  en  ai-gent,  sur  la  base  du  tarif 
«  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'article  74  »; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur, 

DÉCIDE  : 

Article  premier. 

Le  tarif  de  la  ration  quotidienne  de  l'engagé  indien  est 
arrêté  comme  suit  pour  l'année  1895  : 

Riz  ou  farine  de  manioc,  85  centilitres     .  fr.  0.25 

Morue  ou  poisson  salé,  214  grammes  .     .     .  0.15 

Sel,  20  grammes 0.007 

Soit  cinq  centimes  pour  la  semaine. 


/ 
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Article  2. 

Le  Directeur  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  enregistrée  partout  oii 
besoin  sera  et  publiée  au  Journal  officiel  de  la  Colonie. 

Basse-Terre,  le  29  avril  1895. 
NOËL  PARDON. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeui'  de  l'intérieur, 
GOUZINET. 


Éi 
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DECISION 


du  Gouverneur  désignant  provisoirement  aux  fonctions 
de  protecteur  d'immigrants  M.  le  Directeur  de  l'in- 
térieur. 


Basse-Terre,  le  5  août  1895. 
Le  Gouverneur  p.  i.  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 

CHEVALIER  DE   LA  LÉGION   d'hONNEUR,  OFFICIER  d' ACA- 
DÉMIE, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  9  février  1827-22  août 
1833  ; 

Vu  le  décret  du  30  juin  1890  sur  l'immigration  à 
la  Guadeloupe  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général,  prise  au  cours 
de  la  session  ordinaire  de  1894  et  tendant  à  la  suppression 
de  l'emploi  de  chef  de  service  de  l'immigration  ; 

Vu  la  mise  à  la  retraite  de  M.  Daver,chef  de  ce  service  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur  p.  i. 

DÉGIDE  : 

Article  premier. 

Les  fonctions  de  protecteur  des  immigrants  seront  pro- 
visoirement remplies  par  le  Directeur  de  l'intérieur,  qui 
pourra  toutefois  déléguer  dans  lesdites  fonctions  un  chef 
de  bureau  de  la  direction  de  l'intérieur. 

Le  délégué  aura  droit  aux  frais  de  bureau  et  de  service 
alloués  au  titulaire. 
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Article  2. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  publiée  et  enregistrée  par- 
tout oii  besoin  sera. 

Basse-Terre,  le  5  août  1895. 
GOUZINET. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'intérieur  p.  i., 

PERRET. 


GUYANE  FRANÇAISE 


Guyane  française 


(1) 


ARRETE 

remplaçant  celui  du  25  août  1855  sur  les  opérations 
relatives  à  la  caisse  de  l'immigration. 


Cayenne,  le  26  février  1883. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'arrêté  du  22  août  1855,  relatif  à  la  concentration 
en  un  compte  spécial  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'immigration  ; 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1882,  portant  suppression  de 
l'emploi  d'Ordonnateur  ; 

Vu  les  articles  138  et  139  du  décret  du  20  novembre 
1882,  sur  le  régime  financier  des  Colonies  ; 

Considérant  que  les  opérations  relatives  à  la  caisse  de 
l'immigration  ne  peuvent  être  conservées  dans  les  attri- 
butions du  chef  du  service  administratif  de  la  marine  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur. 

Arrête  : 

Article  premier. 

Il  continuera  à  être  ouvert  chez  les  correspondants 
administratifs  du  trésorier-payeur  un  compte  spécial  sous 
le  titre  «  Immigration  sur  compte  courant  ». 

(1)  Les  documents  officiels  actuellement  publiés  et  concernant  «la 
main-d'œuvre  >  à  la  Guadeloupe  (ou  Guyane  ou  Martinique)  font  suite  à 
ceux  qui  ont  déjà  été  publies  dans  le  tome  I,  première  série,  sur  La 
Main-d'œuvre  aux  Colonies,  1895,  page  125  (ou  31 1,  ou  401). 
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Article  2. 

Ce  compte  comprendra,  sans  distinction  d'exercice,  au 
débit,  toutes  les  dépenses  intéressant  l'immigration. 

Les  opérations  qui  en  seront  la  conséquence  auront 
lieu,  dans  les  formes  réglementaires,  par  les  soins  de 
l'administration  de  l'intérieur. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  remplacent  celles  de 
l'arrêté  du  25  août  1855,  et  seront  appliquées  à  compter 
du  l*»-  mars  1883. 

Article  3. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Gayenne,  le  26  février  1883. 
A.  LAGOUTURE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
GHARVEIN. 
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ARRETE 


réglant  les  primes  à  accorder  aux  immigrants  de  toute 
origine  qui  contracteront  des  rengagements  dans  la 
Colonie  pendant  Vannée  1884. 


tt 


^ 


Cayenne,  le  31  décembre  1883. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  les  articles  2  du  décret  du  13  février  1852  et  36  du 
décret  du  27  mars  1852,  sur  l'immigration  ; 

Vu  l'article  43  de  l'arrêté  du  28  décembre  1860,  modi- 
fié par  l'article  premier  de  l'arrêté  du  9  septembre  1861, 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  la  quotité  des  pri- 
mes à  accorder  aux  immigrants  qui  contracteront  des 
rengagements  dans  la  Colonie  en  1884,  et  le  taux  de  la 
répartition  de  la  dépense  entre  les  engagistes  et  la  caisse 
de  l'immigration  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  du 
10  décembre  1883,  en  exécution  de  l'article  39  du  décret 
du  23  décembre  1878  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur  ; 

De  l'avis  du  Conseil  privé. 

Arrête  • 

Article  premier. 

La  prime  à  payer,  pendant  l'année  1884,  aux  immi- 
grants de  toute  provenance  qui  contracteront  des  renga- 
gements dans  la  Colonie,  est  fixée  comme  suit,  savoir  : 

Pour    tout  rengagement  de  cinq  années,  deux 
cents  francs,  ci fr.     200 
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Pour     tout     rengagement    de    quatre    années, 
cent  cinquante  francs,  ci fr.     150 

Pour  tout  rengagement   de   trois   années,  cent 
francs,  ci fl^     100 

Pour  tout  rengagement  de  deux  années,  cinquante 
francs,  ci fr.       50 

Pour  tout  rengagement  d'une  année,  vingt-cinq 
francs,  ci.     .  .     .  fr.       25 

Cette  prime  sera  de  moitié  pour  les  non-adultes,  de  onze 
à  seize  ans  quant  aux  garçons,  et  de  onze  à  quatorze  ans 
quant  aux  filles. 

Article  2. 

La  part  de  prime,  incombant  à  l'engagiste  pour  tous  les 
rengagements,  est  déterminée  comme  suit  : 

Un  quart  pour  les  rengagements  à  l'agriculture  ; 

La  moitié  pour  les  rengagements  à  la  domesticité  et  à 
des  industries  diverses,  autres  que  l'industrie  aurifère  ; 

Les  trois  quarts  pour  les  rengagements  à  l'industrie 
aurifère. 

Cette  prime  sera  comptée  à  l'immigrant  au  moment  de 
la  signature  de  l'acte  de  rengagement. 

Article  3. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Cayenne,  le  31  décembre  1883. 
I.  CHESSE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
LOUGNON. 


—  307  — 

DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE. 
Rapatrie^nent  des  tï-availleurs  indiens. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  et  des  Colonies 
à  M.  le  Gouverneur  de  la  Guyane 

(Service  des  Colonies:  2'  sous-direction,  4*  bureau.) 

Paris,  le  *<?  septembre  1884. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  connaître  par  ma  dépêche 
du  19  juillet  dernier,  et  conformément  aux  vœux  exprimés 
par  le  Conseil  général  et  par  le  Président  de  la  Chambre 
..de  commerce  de  la  Guyane,  j'ai  prié  le  département  des 
Affaires  étrangères  de  vouloir  bien  faire  auprès  du  cabinet 
de  Londres  des  démarches  en  vue  d'obtenir  le  retrait  de 
l'interdiction  qui  enlève  à  la  Colonie  la  faculté  de  recruter 
des  travailleurs  parmi  les  coolies  indiens. 

M.  le  Président  du  Conseil  vient  de  m'informer  qu'au 
moment  où  il  allait  écrire  dans  ce  sens  à  l'Ambassadeur 
de  la  République  à  Londres,  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  Paris  avait  été  chargé  par  son  Gouverne- 
ment d'appeler  son  attention  sur  le  retard  apporté  au 
rapatriement  des  coolies  qui  ont  été  engagés  à  la  Guyanne 
et  qui  seraient  en  droit  de  réclamer  leur  renvoi  dans  leur 
pays  d'origine.  Il  résulte  de  la  communication  de  lord 
Lyons  que  d'après  le  rapport  du  protecteurdesimmigrants 
de  Madras,  aucun  rapatriement  de  coolies  engagés  dans  la 
Colonie  n'aurait  été  effectué  dans  cette  ville  depuis  1877, 
et  qu'aux  termes  d'un  rapport  de  l'agent  consulaire 
d'Angleterre    à    Karikal,    des    centaines    d'immigrants 
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seraient  partis  de  ce  port  pour  Gayenne  sans  qu'aucun 
d'eux  fut  jamais  revenu  pendant  les  deuxdernières  années. 

Lord  Lyon  exprime,  par  suite,  le  désir  que  des  mesures 
efficaces  soient  prises  pour  assurer  la  répression  des  abus 
qui  auraient  pu  être  commis. 

Bien  qu'un  prochain  départ  de  la  Colonie  d'un  convoi  de 
450  Indiens  rapatriés  soit  de  nature  à  donner  une  pre- 
mière satisfaction  aux  réclamations  du  Gouvernement 
anglais,  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  reprise  de  l'im- 
migration rencontrera  toujours  de  très  vives  objections 
tant  que  le  Département  ne  sera  pas  en  mesure  de  garan- 
tir que  les  irrégularités  de  la  nature  de  celles  que  Lord 
Lyons  a  signalées  ne  se  reproduiront  pas.  Je  vous  prie,  en 
conséquence,  de  prendre  immédiatement  des  dispositions 
pour  assurer  le  prochain  rapatriement  des  Indiens  qui, 
après  le  départ  du  convoi  de  septembre,  seraient  encore 
en  droit  de  réclamer  leur  renvoi  dans  leur  pays  d'origine. 
Il  vous  appartient  de  faire  valoir  auprès  du  Conseil  géné- 
ral, pour  obtenir  le  vote  de  crédits  nécessaires,  que  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  qu'il  sera  possible  de  faire  lever 
l'interdiction  dont  se  plaignent  les  représentants  de  la 
Colonie  et  dont  le  maintien  serait  pleinement  justifié  si  les 
engagements  pris  envers  les  travailleurs  indiens  ne 
devaient  pas  être  à  l'avenir  mieux  observés  qu'ils  ne  l'ont 
été  jusqu'à  présent. 

Recevez,  etc. 

FÉLIX  FAURE. 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE. 

Le  fy\'t  pour  le  transport  d'immigrants  rapatriés  devra 
être,  à  l'avenir,  payé  en  roupies. 


Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  à  M.  le  Gouver- 
neur de  la  Guyane  française. 

(Colonies  :  2°  sous-direction;   4"  bureau.) 

Paris,  1"  septembre  1885. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

M.  le  Gouverneur  des  établissements  français  dans 
l'Inde  m'a  rendu  compte,  par  une  lettre  du  18  mai  der- 
nier, des  difficultés  auxquelles  avait  donné  lieu  le  paye- 
ment du  fret  du  convoi  d'immigrants  indiens  rapatriés 
de  la  Martinique  et  de  la  Guyane  par  la  Ville-de- 
Saint-JSlazair^e.  Le  capitaine  de  ce  vapeur,  M.  Benoît, 
demandait  qu'en  exécution  du  contrat  qu'il  avait  passé 
avec  les  administrations  locales  des  Colonies  précitées, 
les  sommes  revenant  à  l'armement  fussent  payées  soit  en 
traites  du  trésor,  soit  en  numéraire  français. 

Sur  le  refus  du  Directeur  de  l'Intérieur,  M.  Benoît 
accepta,  sous  toutes  réserves,  le  payement  en  roupies 
comptées  au  faux  officiel  de  2.C6  et  fit  intenter  à  ce  chef 
d'administration  une  action  devant  le  Conseil  du  conten- 
tieux administratif.  Le  Conseil,  sans  examiner  l'afïaire  au 
fond,  a  rejeté  la  demande  de  l'armement,  en  se  basant  sur 
cette  considération  que  le  Directeur  de  l'Intérieur  des 
établissements  français  de  l'Inde  n'avait  pas  qualité  pour 
accepter  ou  soutenir  un  débat  qui  intéressait  exclusive- 
ment les  Colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guyane. 

24 
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Afin  d'évit€r  le  retour  de  semblables  difficultés,  j  i 
rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  toujours  sp 
ciâer  à  Tavenir,  dans  les  contrats  devant  donner  lieu 
des  paiements  dans  l'Inde,  que  ces  paiements  seront  efie 
tués  en  roujiies  compl^^'cs  au  laux  f\\{'  jiar  airêto  < 
Gouverneur  de  cette  Colonie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de 
présente  communication. 

Recevez,  etc. 

A.  ROUSSEAU. 


371  — 


DEPECHE     MINISTERIELLE. 
Statistique  de  l'im'inigration. 


LMinistre  de  la  Marine  et  des  Colonies  à  M.  le  Gouver- 
neur de  la  Guyane  française. 

(Colonies  :  2®  Sous-Direction,  4®  bureau.)  " 

Paris,  le  2  septembre  1885. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

l'ai  l'honneur  de  vous  adresser, comme  suite  à  ma  lettre 
di  19  août  courant,  deux  nouveaux  modèles  de  tableaux 
sttistiques  spéciaux  à  l'immigration  réglementée. 

^es  tableaux  ont  été  remplis,  pour  plus  de  clarté, 
d'près  les  chiffres  fournis  par  la  Réunion  pour  1884, 

fe  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que 
chque  année  des  états  conformes  me  soient  adressés 
iEépendamment  de  ceux  dont  l'envoi  a  été  prescrit  par 
m  dépêche  rappelée  ci-dessus. 

l'attacherais  du  prix  à  recevoir  le  plus  tôt  possible  les 
taleaux  présentant  la  situation  au  31  décembre  1884. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  : 
Le  Sous-Secrétaire  d'Etat 
à  la  Marine  et  auœ  Colonies, 
A.  ROUSSEAU. 
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Afin  d'éviter  le  retour  de  semblables  difficultés,  j'ai 
rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  toujours  spé- 
cifier à  l'avenir,  dans  les  contrats  devant  donner  lieu  à 
des  paiements  dans  l'Inde,  que  ces  paiements  seront  efiec- 
tués  en  roupies  comptées  au  taux  fixé  par  arrêté  du 
Gouverneur  de  cette  Colonie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  communication. 

Recevez,  etc. 

A.  ROUSSEAU. 
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DÉPÊCHE     MINISTÉRIELLE. 
Statistique  de  l'immigration. 


Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  à  M.  le  Gouver- 
neur de  la  Guyane  française. 

(Colonies  :  2®  Sous-Direction,  4®  bureau.)  ' 

Paris,  le  2  septembre  1885. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser, comme  suite  à  ma  lettre 
du  19  août  courant,  deux  nouveaux  modèles  de  tableaux 
statistiques  spéciaux  à  l'immigration  réglementée. 

Ces  tableaux  ont  été  remplis,  pour  plus  de  clarté, 
d'après  les  chifires  fournis  par  la  Réunion  pour  1884. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que 
chaque  année  des  états  conformes  me  soient  adressés 
indépendamment  de  ceux  dont  l'envoi  a  été  prescrit  par 
ma  dépêche  rappelée  ci-dessus. 

J'attacherais  du  prix  à  recevoir  le  plus  tôt  possible  les 
tableaux  présentant  la  situation  au  31  décembre  1884. 
Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  : 
Le  Sous-Secrétaire  d'Etat 
à  la  Marine  et  auœ  Colonies, 
A.  ROUSSEAU. 
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DÉPÊCHE    MINISTÉRIELLE. 

Statistique  de  l'immigration. 


Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  à  M.  le  Gouver- 
neur de  la  Guyane  française. 

Paris,  le  5  octobre  1885, 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Par  dépêche  du  2  septembre  dernier,  je  vous  ai  adressé 
deux  modèles  auxquels  le  service  compétent  devra  doré- 
navant se  conformer  pour  l'établissement  des  tableaux 
statistiques  de  l'immigration. 

Pour  faire  suite  à  cette  communication,  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  l'âge  de 
14  ans  et  non  celui  de  10  ans,  comme  point  de  division 
entre  les  enfants  et  les  adultes.  De  cette  façon,  il  sera 
possible  d'établir  une  concordance  absolue  entre  les  chif- 
fres de  ces  tableaux  et  ceux  du  relevé  général  de  la  popu- 
lation en  ce  qui  concerne  les  immigrants. 
Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  : 
Le  Sous-Sec7xHaire  d'Etat  à  la 

Marine  et  aux  Colonies, 
Pour  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  : 

Le  Sous-Directeur 

chargé  de  la  2*  Sous-Direction, 

Albert  GRODET. 


I 
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DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE. 

Immigration  indienne.  —  Poursuite  des  viégociations 
entam,ées  en  vue  de  la  reprise  du  recrutement  des 
coolies.  

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  M.  le  Gouver- 
neur de  la  Guyane. 

( Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.   Administration 
des  Colonies  :  2®  division,  5"  bureau.) 

Paris,  le  24  septembre  1885. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'accord  avec 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  j'ai  décidé  que 
dorénavant  toutes  les  négociations  avec  les  autorités 
britanniques  ^au  sujet  de  la  reprise  de  l'immigration 
indienne  pour  la  Guyane  seraient  suivies  par  le  Consul 
général  de  France  à  Calcutta. 

Il  importe,  en  effet,  de  donner  une  unité  de  direction  à 
cette  affaire  pour  arriver  à  un  bon  résultat,  et  le  Consul 
général  de  France  à  Calcutta  étant  accrédité  auprès  du 
Gouvernement  du  Vice-Roi,  me  semble  tout  naturellement 
désigné  pour  cette  mission. 

Je  vous  envoie,  ci-joint,  une  publication  récente  de  la 

«  Bristilo  and  foreignand  Havery-Society  ».  Ce  document 

m'a  paru  de  nature  à  vous  intéresser  en  vous  mettant  au 

courant  des  efforts  faits  par  certaines  sociétés  anglaises 

pour  empêcher  le  recrutement  des  travailleurs  indiens  à 

destination  de  nos  Colonies. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Sous-Secrétaire  d'Etat 

et  par  ordre  : 

Le  Chef  de  la  2^  division, 

HAUSSMANN. 
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ARRETE 


réglant  les  conditions  de  résidence    des    immigrants 
libres  originaires  des  pays  étrangers. 


Cayenne.  le  27  mai  1889. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  qui  rend  applicable  à  la 
Guyane  la  loi  du  8  janvier  1877,  ayant  pour  objet  la  substi- 
tution du  Gode  pénal  métropolitain  au  Gode  pénal  colonial 
pour  les  Golonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion  ; 

Vu  la  délibération  du  Gonseil  général  en  date  du 
10  décembre  1888  ; 

Gonsidérant  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique,  de  contrôler  efficacement  la  provenance 
et  les  conditions  de  résidence  des  immigrants  libres  origi- 
naires des  pays  étrangers  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  du 
Chef  du  service  judiciaire  p.  i.  ; 

De  l'avis  du  Gonseil  privé, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  individus  de  nationalité  étrangère  débarquant  dans 
la  Golonie  seront  tenus  de  faire  au  commissariat  de  police 
la  déclaration  de  leur  arrivée,  et  ce,  dans  un  délai  de  trois 
iours  après  leur  débarquement. 

Gette  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  spécial 
faisant  connaître  la  provenance,  l'identité  et  la  profession 
du  déclarant. 
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Article  2. 

Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  en  garni 
qui  auront  reçu  chez  eux  les  étrangers  dont  il  s'agit, 
devront  en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  commissariat  de  police. 

Article  3. 

Ces  même  étrangers,  avant  leur  départ  de  Gayenne, 
soit  pour  l'extérieur,  soit  pour  un  point  quelconque  de  la 
Colonie,  seront  astreints  à  faire  une  déclaration  analogue 
à  celle  prescrite  par  l'article  P*". 

Article  4. 

Seront  passibles  des  peines  prévues  aux  articles  475  et 
478  du  Gode  pénal,  les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou 
loueurs  en  garni,  et  les  individus  de  nationalité  étrangère 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  prescriptions  des  arti- 
cles précédents. 

Article  5. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judi- 
ciaire sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur 
et  au  Bulletin  officiels  de  la  Golonie, 

Gayenne,   le  27  mai  1889. 
GERVILLE-REAGHE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

F.  BUNEL. 

Le  Chef  du  Service  judiciaire, 
P.  GIRARD. 
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DÉPÊCHE]  MINISTÉRIELLE. 

Cessions  de  main-d'œum'e  gratuites  et  demande  d'envoi 
de  condamnés  annamites  à  la  Guyane. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  M.  le  Gouver- 
neur de  la  Guyane. 

(Sous-Secrétariat  d'Etat  des  Colonies  :  l""^  division, 
3®  bureau.) 

Paris,  le  20  janvier  1890. 
Monsieur  le  Gouverneur, 

Par  une  lettre  du  2  novembre  1889,  n"  862,  vous 
m'avez  fait  connaître  les  mesures  que  vous  avez  prises  à 
l'effet  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition  du  service 
local  la  main-d'œuvre  pénale  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux  d'utilité  publique  en  conformité  des  instructions 
contenues  dans  la  dépêche  du  9  mai  précédent,  n**  255. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  donne  mon 
approbation  aux  dispositions  que  vous  avez  adoptées  dans 
ce  sens.  A  ce  propos  vous  m'avez  signalé  des  inconvénients 
résultant  des  mutations  fréquentes  nécessitées  par  les 
maladies  qui  frappent  le  personnel  des  transportés  euro- 
péens affectés  aux  divers  chantiers  en  question,  et  vous 
avez  exprimé  le  vœu  que  l'administration  pénitentiaire 
pût  disposer,  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  d'un  nom- 
bre suffisant  de  condamnés  annamites  dont  la  santé  aurait 
beaucoup  moins  à  souffrir  de  l'influence  pernicieuse  du 
climat  de  la  Guyane,  qui  présente  une  grande  analogie 
avec  celui  de  leur  pays  natal. 

J'ai  le  regret  de  vous  faire  connaître  qu'il  ne  m'est  pas 
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possible  de  donner  satisfaction  à  votre  demande  quant  à 
présent,  les  forçats  annamites  internés  à  Obock  étant 
actuellement  occupés  à  des  travaux  d'utilité  publique 
indispensables  à  cette  Colonie. 

Toutefois,  j'ai  pris  bonne  note  du  désir  que  vous  m'avez 
exprimé  et  je  prendrai  des  dispositions  pour  que  le  pre- 
mier convoi  d'annamites,  condamnés  aux  travaux  forcés, 
soit  dirigé  sur  la  Guyane. 

Je  vous  rappellerai,  en  terminant,  que  l'administration 
pénitentiaire  doit  fournir  trimestriellement  au  Dépar- 
tement un  état  du  modèle  joint  à  la  dépêche  du 
28  février  1889,  je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parvenir 
ce  document  en  ce  qui  concerne  le  dernier  trimestre  de 
l'année  écoulée. 

Recevez,  etc. 

EuG.  ETIENNE. 
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ARRÊTÉ 
portant  reprise  de  l'i7nmigration  à  la  Guyane  française 


Cayenne,  le  19  juillet,  1892. 

Le  Gouverneur  de  première  classe,  chargé  des  fonctions 
DE  Gouverneur  de  la  Guyane  française. 

Considérant  que  plusieurs  membres  du  Conseil  général 
lui  ont  demandé  que  la  question  de  l'immigration  à  la 
Guj^ane  soit  remise  à  l'étude  d'urgence  ;  qu'il  a  pris  l'en- 
gagement de  faire  saisir,  par  le  Directeur  de  l'intérieur, 
de  propositions  fermes  à  ce  sujet  l'Assemblée  locale  à  sa 
cession  budgétaire  de  novembre  prochain  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Il  est  institué  une  «  commission  pour  la  reprise  de 
l'immigration  à  la  Guyane  française  »  qui  sera  formée 
comme  suit  : 

MM.   le  Gouverneur,  président; 

le  Directeur  de  l'intéi^ieur,  vice-président  ; 

Gautrez,  conseiller  privé; 

Iloury,  président  du  Conseil  général; 

de  Chicourt,  vice-président  du  Conseil  général  ; 

François  Hérard,  conseiller  général; 

Louis  Hérard  id . 

Euryale  Lamj^  id. 

Th.  Le  Blond,  id. 
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MM.   Ursleur,  Maire  de  Gayenne,  conseiller  général; 
Eleuthère  Le  Blond,  premier  adjoint  au  maire  de 

Gayenne ; 
Vitalo,  conseiller  municipal  de  Gayenne  ; 
Géide,  habitant; 
Luce,         id. 
Morol,        id. 
Rosette,     id. 

Wacongne,  négociant  armateur  ; 
•Gamus,   sous-ingénieur,   chargé  du  service  des 

ponts  et  chaussées  ; 
Boudoute,   sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  de 

l'intérieur,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 

de  la  commission  ; 
Bonnard  et  Arthur  Lucien,  employés  à  la  même 

direction,  lui  sont  adjoints. 

Article  2. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  Fexécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout 
oii  besoin  sera  et  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin  offi- 
ciels de  la  Golonie. 

Gayenne,  le  19  juillet  1892. 
Albert  GRODET. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur,  p.  i., 

L.  ZULIMA. 


^ 


■ 
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DEPECHE  MINISTERIELLE. 

Recrutement  à  la  côte  occidentale  d'Afrique  d'imrai- 
grants  destinés  à  la  Guyane. 


Paris,  le  25  février  1889. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Votre  prédécesseur  a  soumis  à  mon  approbation  un 
traité  que  M.  Varache  a  passé  avec  le  Directeur  de  l'in- 
térieur, et  par  lequel  il  s'engage  à  introduire  dans  la 
Colonie  20,000  immigrants  à  recruter  sur  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  que  l'administra- 
tion locale  a  perdu  de  vue,  lors  de  la  rédaction  de  ce 
traité,  que  le  décret  du  13  juin  1887,  sur  l'immigration  à 
la  Guyane,  s'applique  non  seulement  aux.  Indiens,  mais  à 
tous  les  travailleurs  qui  ne  se  trouvent  pas  placés  sous  le 
régime  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  leur  enrôle- 
ment et  l'exécution  de  leur  contrat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  ne  pas  retarder  l'introduction  à 
la  Guyane  des  travailleurs  dont  la  Colonie  a  besoin  pour 
ses  ateliers  industriels  et  agricoles,  j'ai  autorisé  M.  Va- 
rache à  recruter  des  indigènes  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique  et  à  exécuter  son  traité  aux  conditions  et  sous 
les  réserves  indiquées  dans  une  lettre  que  je  lui  ai  adres- 
sée aujourd'hui  même  et  dont  vous  trouverez  ci-joint 
copie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  des  dispositions 
pour  que  les  prescriptions  contenues  dans  cette  dépêche 
soient  scrupuleusement  observées.  Il  ne  vous  échappera 
pas,  en  effet,  que  dans  l'intérêt  même  de  la  Guyane,  il 
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importe  que  les  opérations  qu'efiectuera    M.    Varache 
soient  conduites  de  telle  manière  que  le  Département  ne 
soit  pas  amené  à  retirer  à  la  Guyane  l'autorisation  de 
recruter  des  travailleurs  à  la  côte  d'Afrique. 
Recevez,  etc. 


KRANTZ. 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE 
relative    à    l'émigration  japonaise. 


Le  Sous-Secrétafre  d'Etat  des  Colonies  à  M.  le  Gouver- 
neur de  la  Guyane. 

(Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Sous-Secrétariat 
d'Etat  des  Colonies  :  V  division,  3®  bureau.) 

Paris,  le  27  septembre  1892. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement 
japonais  paraît  disposé  depuis  quelque  temps  à  autoriser 
l'émigration  de  ses  nationaux  à  destination  de  l'étranger. 
En  présence  des  heureux  résultats  qui  ont  couronné  une 
tentative  de  recrutement  de  600  coolies  pour  les  exploita- 
tions des  concessions  de  la  Société  «  Le  Nickel  »  en  Nou- 
velle-Calédonie, j'ai  pensé  qu'il  était  intéressant  de  vous 
signaler  cette  source  de  recrutement  qui  pourrait  peut- 
être  fournir  à  la  Guyane  la  main-d'œuvre  dont  elle  a 
besoin. 

Il  résulte  des  renseignements  parvenus  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères  que,  tout  en  revenant  sur  l'inter- 
diction précédemment  faite  à  ses  nationaux  de  s'expatrier 
pour  chercher  du  travail,  le  Gouvernement  japonais 
n'autorise  cependant  leur  départ  pour  l'étranger  qu'autant 
qu'il  se  trouve  en  présence  d'enrôlements  effectués  pour 
le  compte  des  compagnies  sérieuses  ou  des  syndicats 
offrant  toutes  garanties  d'honorabilité.  Je  vous  adresse 
d'ailleurs  ci-joint  un  extrait  du  contrat  passé  par  l'agent 
de  la  Société  «  le  Nickel  »  avec  la  Compagnie  japonaise 
«  Nippon  Yoski  sa  Inim  Kaiska  »  et  qui  énumère  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'est  effectuée  l'opération. 
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Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  bien  qu'ils  soient 
régis  par  la  réglementation  locale  sur  l'émigi-ation,  les 
travailleurs  japonais  doivent  être  considéi'és  comme  des 
ouvriers  appartenant  à  une  nation  civilisée  et  non  pas 
comme  des  mercenaires  tirés  du  continent  noir  ou  de  cer- 
taines régions  de  l'Extrême-Orient. 

En  prévision  du  cas  oîi  les  propriétaires  de  la  Guyane 
voudraient,  par  analogie  avec  ce  qui  s'est  fait  pour  la 
Nouvelle-Calédonie,  envoyer  au  Japon  un  délégué  pour 
s'assurer  sur  les  lieux  des  ressources  que  l'immigration 
japonaise  pourrait  offrir  à  la  Colonie,  je  dois  vous  infor- 
mer que  le  «  Nippon  Yoski  sa  Inim  Kaiska  *  n'est  pas  la 
seule  compagnie  d'émigration  qui  fonctionne  à  Tkyo.  Il 
résulte,  en  effet,  des  derniers  renseignements  reçus  par 
M.  Ribot  qu'il  s'est  récemment  fondé  sous  le  patronage 
de  plusieurs  Ministres  d'Etat  et  de  personnages  influents 
une  nouvelle  Société  «  The  Japon  emigrants  association  » 
(Nippon  Iju  Kumiai).  D'après  le  texte  de  ses  règlements, 
cette  Société  se  propose  de  donner  aide  et  protection  aux 
Japonais  qui  iront  travailler  sur  des  terrains  achetés  par 
elle  en  pays  étranger  et  affiectés  aux  plantations.  Mais 
une  telle  entreprise  exige  des  fonds  pour  être  menée  à 
bien  et  actuellement  la  Compagnie  s'occupe  de  réunir  les 
sommes  nécessaires  aux  premières  dépenses. 

Son  capital,  annonce-t-elle,  sera  variable  :  elle  le 
constituera,  d'une  part,  au  moyen  de  contributions  volon- 
taires et,  d'autre  part,  au  moyen  de  versements  qui 
seront  eff'ectués  par  les  emigrants  une  fois  installés  par 
les  soins  de  l'Association,  soit  une  somme  de  cinquante 
yen,  représentant  la  valeur  du  terrain  qui  sera  attribué 
à  chacun  d'eux.  Enfin,  une  dernière  source  de  revenu  sera 
retirée  des  cotisations  mensuelles  de  vingt  sen  au  mini- 
mum que  chaque  postulant  à  l'émigration  devra  payer  à 
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la  Compagnie,  en  attendant  son  tour  d'embarquement. 
S'il  faut  s'en  rapporter  aux  avis  que  «  la  Nippon  Iju 
Kumiai  >  a  fait  insérer  dans  divers  journaux,  elle  aurait 
déjà  recueilli  plus  de  trois  mille  demandes,  mais  la  rédac- 
tion des  notices  permet  de  croire  que  la  Société  n'est  pas 
encore  en  mesure  de  fonder  des  Colonies  japonaises  qui 
sont  le  véritable  but  de  son  œuvre.  Cette  situation  laisse- 
rait supposer  que  la  Société,  avant  d'entreprendre  ses 
vastes  projets  de  colonisation,  se  procurerait  volontiers 
quelques  ressources  en  se  livrant  purement  et  simplement 
au  recrutement  des  ouvriers  indigènes  pour  le  compte  de 
toute  Société  qui  le  lui  demanderait  et  qui  présenterait 
des  garanties  d'honorabilité. 
Recevez,  etc. 

E.  JAMAIS. 
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DEPECHE  MINISTERIELLE. 

Rapport  sur  le  fonctionnement  da  service  de 
l'immigration. 


Le  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colonies  à  M.  le  Gouver- 
neur de  la  Guyane  française. 

(Colonies  :  l"*^  division,  3®  bureau.) 

Paris,  le  30  octobre  1893. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Par  dépêches  des  9  juillet  et  23  octobre  1890  et  du 
11  avril  1893,  n°^  764,  1166  et  299,  adressées  à  vos 
prédécesseurs,  le  Département  a  rappelé  l'administration 
locale  à  l'observation  des  prescriptions  de  l'article  192  du 
décret  du  13  juin  1887  relatives  à  l'établissement  d'un 
rapport  annuel  sur  la  situation  du  service  de  l'immi- 
gration. 

Il  n'a  pas  été,  jusqu'ici,  satisfait  à  ces  communications; 
j'ai  l'honneur  de  vous  les  rappeler  et  de  vous  inviter  à 
assurer  la  transmission  régulière  du  document  dont  il 
s'agit. 

Recevez,  etc. 

DELCASSÉ. 
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MARTINIQUE 


Martinique 


ARRETE 

portant  suppression  du  compte  «  immigration  sur 
compte  couî^ant.  » 


Le  Gouverneur  de  la  Martinique  p.  i., 

Vu  l'arrêté  du  16  juin  1884,  portant  création  d'un  fonds 
de  réserve  pour  l'immigratiou  ; 

Vu  la  circulaire  ministéiielle  du  15  juiu  1855,  autori- 
sant la  création  d'un  compte  spécial  classé  dans  la  série 
des  comptes  correspondants  administratifs  du  trésorier 
intitulé  :  «  Immigration  sur  compte  courant.  » 

Vu  la  délibération,  du  Conseil  général  en  date  du 
18  décembre  1884,  rattachant  au  budget  local  les  recettes 
et  les  dépenses  du  service  de  l'immigration  et  concluant  à 
la  suppression  de  la  caisse  d'immigration  ;     ' 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Le  compte  spécial  ouvert  dans  la  comptabilité  adminis- 
trative et  dans  celle  du  trésorier,  sous  le  titre  :  «■  Immi- 

(1)  Les  documents  officiels  actuellement  publiés  et  concernant  «  la 
main-d'œuvre  »  à  la  Guadeloupe  (ou  Guyane  ou  Martinique)  font  suite  à 
ceux  qui  ont  déjà  été  publiés  dans  le  tome  I,  première  série,  sur  La 
Main-d'onivre  aux  Colonies,  1895,  page  125  (ou  311,  ou  401). 
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gration  sur  compte  courant»,  est  supprimé  à  partir  du 
1"  avril  1885. 

Le  solde  en  caisse  au  31  mars  1885  sera  versé  au  ser- 
vice local,  recettes  à  divers  titres. 

Les  recettes  qui  seront  réalisées  à  partir  du  1®'  avril 
1885,  sur  titres  antérieurement  émis,  seront  également 
classées  aux  recettes  à  divers  titres  du  budget  local. 

Les  mandats  émis  antérieurement  à  la  date  du  1®""  avril 
1885,  sous  le  titre  :  «  Immigration  sur  compte  courant  », 
continueront  à  être  payés  par  les  comptables  auxquels  ils 
seront  présentés,  sous  réserve  de  régularisation  dans  la 
comptabilité  du  trésorier-payeur  au  compte  du  budget 
local. 

Article  2. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  notifié  à  M.  le  trésorier-payeur 
et  enregistré  partout  oii  besoin  sera. 

Fort-de-France,  le  17  mars  1885. 
SAINTE-LUCE. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intchieur  p.  i., 

J.  DEPROGE. 
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ARRETE 


déterminant  la  composition  de  la  commission  chargée 
de  visite?^  les  navires  affectés  au  transport  des  immi- 
gixtnts. 


Le  Gouverneur  de  la  Martinique  p.  i., 

■     Vu  l'article  102,  §  21,  de  l'ordonnance  organique  du 
9  février  1827-22  août  1833  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  juin  1859  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  23  mars  1859  ; 

Vu  l'article  Y^  de  l'arrêté  du  17  janvier  1885  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur, 

DÉCIDE  : 

Article  premier. 

La  Commission  chargée  de  visiter  les  navires  affectés 
au  transport  d'immigrants  à  rapatrier   est  et  demeure  ' 
composée  comme  suit  : 

Le  Commissaire  d'immigration,  président. 

Le  Commissaire  de  l'inscription  maritime. 

Le  médecin  du  service  local  ; 

Le  capitaine  de  port  ; 

Un  capitaine  au  long  cours  ou,  à  défaut,  un  maître  au 
grand  cabotage. 

Article  2. 

La  Commission  se  réunira  quand  besoin  sera,  après 
autorisation  du  Gouverneur,  sur  la  convocation  du  Direc- 
teur de  l'intérieur. 
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Article  3. 

Les  navires  destines  au  transport  d'immigrants  et  visi- 
tés par  la  Ccmmissicn,  au  point  de  vue  des  règlements 
spéciaux  du  service  de  l'immigration,  ne  sont  pas  dispen- 
sés de  la  visite  prévue  par  le  décret  colonial  du  30  avril 
1834. 

Article  4. 

L'arrêté  du  28  juin  1859  est  rapporté. 

Article  5. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Fort-de-France,  le  30  avril  1885. 
SAINTE-LUCE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

J.  DEPROGE. 
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ARRETE 


autorisant  un  prélèvement  de  100,000  francs  sur  la 
caisse  de  réserve,  pour  régulariser  les  dépenses  payées 
dans  l'Inde,  à  l'occasion  du  rapatriement  G?e  818  im- 
migrants par  /a  Ville-de-Saint-Nazaire. 


Le  Gouverneur  de  la  Martinique, 

Considérant  qu'il  import3  de  pourvoir  à  la  régularisa- 
tion de  118  ordres  de  payement  effectué  en  France,  pour 
le  compte  du  servie:-  local,  exercice  1885,  et  s'élevant  à 
fr.  242,304.84,  dont  fr.  170,377.90  représentant  les 
dépenses  payées  dans  l'Inde,  à  l'occasion  du  convoi  de 
rapatriement  des  818  immigrants  embartiués,  le  18  mai 
dernier,  sur  le  navire  français  la  Ville-de-Saint-Nazaire , 
à  destination  de  Pondichéry  ; 

Attendu  que  le  crédit  de  97,000  fj-ancs  inscrit  au  budget 
de  1885,  à  titre  de  frais  de  rapatriement,  n'était  prévu 
que  pour  un  convoi  de  300  Indiens  environ  et  que,  par 
suite  de  l'embarquement  de  plus  du  double  du  contingent 
ordinaire,  les  dépenses  ont  dû  nécessairement  augmenter 
dans  la  même  proportion  ; 

Attendu  que  les  recettes  du  service  local,  exercice 
1885,  sont  suffisantes  pour  faii-e  face  à  la  dépense  de 
fr.  170,377.90. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général,  en  date  du 
2  décembre  1885,  autorisant  l'administration  à  prélever 
sur  la  caisse  de  réserve  les  sommes  nécessaires  pour 
ssurer  le  rapatriement  des  Indiens,  en  dehors  de  la  dota- 
ion  budgétaire  ; 

Vu  la  nécessité  de  régulariser  avant  le  30  juin  prochain 
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les  118  ordres  de  payement,  transmis  par  le  département, 
pour  être  rattaches  au  budget  local  de  l'exercice  1885  ; 

Vu  la  situation  de  la  caisse  de  réserve  présentant,  â  la 
date  de  ce  jour,  un  reliquat  disponible  de  fr.  663,147.90 
en  numéi'aire  ; 

Vu  l'article  99  du  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le 
service  financier  des  Colonies  ; 

Sur  le  rappoi't  du  Directeur  de  l'intérieur. 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Est  autorisé,  sur  la  caisse  de  réserve,  un  prélèvement 
de  100,000  francs  pour  servir,  avec  les  recettes  dispo- 
nibles de  1885,  à  la  régularisation  des  dépenses  occasion- 
nées par  le  convoi  des  818  Indiens  j'apatriés  par  la  Ville- 
de-Saint-Nazaire,  en  mai  1885. 

Ladite  somme  de  100,000  francs  sera  encaissée  aux 
recettes  du  service  local,  article  2  :  «  Recettes  à  divers 
titres  »  du  budget  de  l'exercice  1885  ; 

Article  2. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
Colonie,  enregistré  partout  ou  besoin  sera  et  soumis  à  la 
ratification  du  Conseil  général  dans  sa  prochaine  session. 

Fort-de-France,  le  27  mai  1886. 
V.  ALLEGRE. 
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DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE. 

Ai'rivée  au  Cap  des  convois  de  rapatriement  d'Indiens. 
(Administration  des  Colonies:  2^ division,  5®  bureau.) 


Paris,  le  25  avril  1887. 


Monsieur  le  Gouverneur, 


Le  Département  des  Affixires  étrangères  a  appelé  mon 
attention  sur  ce  fait  que  les  papiers  du  bord,  ainsi  que  les 
pièces  concernant  les  immigi-ants  indiens  rapatriés  par  les 
navires  anglais,  sont  directement  transmis  aux  autorités 
britanniques  lors  de  leur  passage  au  Cap. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  demande,  afin 
d'éviter  toute  difficulté  de  ce  clief,que  les  Commissaires  du 
Gouvernement  qui  accompagnent  ces  convois  soient  munis 
de  lettres  les  accréditant  auprès  des  agents  consulaires 
français  dont  ils  peuvent  avoir  à  réclamer  le  concours. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des 
instructions  pour  que  le  mode  de  procédé  indiqué  par 
M.  Flourens  soit  suivi  à  l'avenir  par  l'Administration 
locale. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Sous-Secrétaire  d'Etat 

et  par  ordre  : 

Le  Chef  de  la  2^  division  des-  Colonies, 

J.  HAUSSMANN. 
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ARRETE 


rattachant  Je  se^^vice  de  l'immigration  au  bureau  de 
l'inspecteur  des  pénitenciers. 


Le  Sous-Directeur  honoraire  de  l'Administration  cen- 
trale DES  Colonies,  Gouverneur  de  la  Martinique, 

officier  DE  LA  LÉGION  d'iIONNEUR, 

Vu  l'article  0  du  sonatus-consulto  du  3  mai  1854  ; 

Vu  Igs  ai'ticles  34  et  36  du  décret  du  27  mars  r852  ; 

Vu  l'ai'i-èté  du  31  décembre  1886  rattacliaut  le  service 
de  l'immigration  au  3^  l)ureau  de  la  Dii-ection  de  l'inté- 
rieur ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du 
10  décembre  1887  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieui'. 

Arrête  : 

Article  premier. 

Le  service  de  l'immigration  est  rattaché  au  bureau  de 
l'inspecteur  des  pénitenciers.  Ce  dernier  sera  chargé  dÉ 
toutes  les  attributions  qui  étaient  précédemment  dévolu» 
au  chef  du  3*  bureau  de  la  Direction  de  l'intérieur.  * 

Il  aura  sous  ses  ordres,  pour  assurer  l'exécution  ditt 
service,  un  syndic  placé  à  Saint-Pierre  et  un  écrivain  spé- 
cial attaché  à  son  bureau. 

Article  2. 
Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chai'gé  de  l'exécution  du  \ 
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présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  oii  besoin  est. 
Fort-de-France,  le  31  décembre  1887. 


Albert  GRODET. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V  Intérieur, 

V.  GORIDON. 


P 
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DÉPÊCHE  MINISTÉRIELLE. 
Immigration.  —  Conventions    et  cahier   des   charges. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  à  Monsieur  le  Gouverneur  de  la  Mar- 
tinique. 

(Administration  des  Colonies:   2®  Division,   5®  Bureau.) 

Paris,  la  5  novembre  1888. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Il  arrive  souvent  qu'au  moment  du  règlement  du  fret 
dû  aux  armateurs  des  navires  qui  ont  transporté  des  con- 
vois d'immigrants,  le  département  a  besoin  de  plusieurs 
exemplaires  du  cahier  des  charges  qui  a  été  préparé  par 
l'administration  locale  pour  déterminer  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  s'effectuer  ces  opérations.  Or,  le  plus 
souvent,  les  colonies  n'adressent  à  la  métropole  qu'un  seul 
duplicata  de  la  convention  originale.  Un  fait  récent  vient 
d'appeler  à  nouveau  mon  attention  sur  les  inconvénients 
que  présente  ce  mode  de  procéder. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  donner  des  ordres  pour  qu'à  l'avenir  ces  documents 
me  parviennent  en  trois  exemplaires. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Secrétaire  d'Etat  et  par  ordre  : 
Le  Chef  de  la  2®  Division, 
J.  HAUSSMANN. 
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DEPECHE  MINISTERIELLE. 

Décision  du  Gouvernement  britannique  suspendant 
l'imynigration  indienne  pour  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  Monsieur  le 
Gouverneur  de  la  Martinique. 

(Sous-Secrétariat  d'Etat  des   Colonies  :   2^  Division, 
5°  Lureau.) 

Paris,  le  5  avril  18S9. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Quoique  le  Conseil  général  ait,  dans  sa  session  de  1884, 
décidé  la  suppression  du  travail  réglementé,  je  crois  de- 
voir vous  informer  que,  par  décision  du  l^*"  novembre  1888, 
le  Gouvernement  britannique  a  interdit  le  recrutement 
sur  le  territoire  indien  de  travailleurs  destinés  à  nos  colo- 
nies des  Antilles.  Jusqu'ici  le  Gouvernement  anglais  n'a 
motivé  cette  mesure  que  par  des  considérations  géné- 
rales. Après  avoir  critiqué  la  situation  des  Indiens  enga- 
gés à  la  Réunion  où,  malgré  les  efforts  de  l'administration 
métropolitaine,  il  y  aurait,  d'après  les  autorités  britanni- 
ques, une  tendance  générale  à  subordonner  les  droits  des 
immigrants  aux  intérêts  des  colons,  le  cabinet  de  Londres 
prétend  que,  dans  nos  colonies  des  Antilles,  les  coolies 
sont  également  traités  d'une  façon  peu  satisfaisante  ;  c'est 
ainsi  que  l'obligation  d'accorder  des  rengagements  pri- 
més, d'assurer  une  assistance  médicale  gratuite  et  d'or- 
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ganiser  régulièrement  les  convois  de  rapatriement  à  l'ex- 
piration des  contrats,  n'aurait  pas  été  remplie  avec  exac- 
titude à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 
Recevez,  etc. 

EuG.  ETIENNE. 
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DECISION 


rattachant  le  service  de  rimmigration  du  3®  bur^eau  de 
la  Direction  de  l'intérieur,  sous  la  direction  du  chef 
de  ce  bureau. 


Le  Gouverneur  de  la  Martinique, 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
Vu  les  articles  34  et  36  du  décret  du  27  mars  1852  ; 
Vu  la  délibération  du  Conseil  général,  en  date  du  9  dé- 
cembre 1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Le  service  de  l'immigration  est  provisoirement  rattaché 
au  3^  bureau  de  la  Direction  de  l'intérieur.  Le  chef  de  ce 
bureau  sera  chargé  de  toutes  les  attributions  qui  étaient 
précédemment  dévolues  au  Commissaire  de  l'immigration. 
Il  aura  sous  ses  ordres,  pour  assurer  l'exécution  du  ser- 
vice, deux  syndics,  l'un  placé  à  Fort-de-France  et  l'autre 
à  Saint-Pierre.  Un  écrivain  est  attaché  au  syndicat  de 
Fort-de-France. 

Article  2. 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé   de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  oii  be- 
soin sera. 

Fort-de-France,  le  31  décembre  1886. 
V.  ALLEGRE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Diy^ecteur  de  l'Intérieur, 
V.   CORIDON. 
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SURINAM 


CONVENTION  CONCLUE  LE  8  SEPTEMBRE  1870 

à  La  Haye,  entre  les  Gouvernements  néerlandais  et 
anglais,  concernant  Vimmigration  de  traoaillears 
libres  des  Indes  anglaises  dans  la  Colonie  de  Suri- 
nayn. 


Article  premier. 


Le  Gouvernement  néerlandais  aura  le  droit  de  recruter 
et  d'engager  des  travailleurs  pour  la  Colonie  de  Surinam 
dans  les  provinces  de  l'Inde  qui  appartiennent  à  la  Grande- 
Bretagne  et  de  les  embarquer  dans  les  ports  de  Madras, 
Calcutta  et  Bombay  et  dans  tous  les  autres  ports  des  Indes 
anglaises  qui  seront  ultérieurement  désignés  par  le  Gou- 
vernement des  Indes  anglaises,  en  se  conformant  aux 
conditions  ci-après  stipulées. 

N"  14.  -  PUBLICATIE  VAN  DEN  27  MEI  1872. 

Waarbij  wordt  afgekondigd  het  Koninklljk  Besluil  van  den 
11  Maart  ±872  (Staatsblad,  iV'"  iO)  hepalende  de  plaatsing  in  het 
Staatsblad  van  de  tusschen  Nederland   en    Groot-Brittannie  op 

I  den  8°  september  1870  te  's  Gravenhage  gesloten  overeenkomst 
betreffende  de  immigratie  van  vrije  arbeiders  uit  Britsch-Indie 
naar  de  holonie  Surinante. 


Artikel  1. 


De  Nederlandsche  Regeering  zalde  bevoegdheid  hebben  werk- 
lieden  voor  de  Nederlandsche  kolonie  Suriname  te  werven  en 
aan  te  nemen  in  de  Indischo  gewesten,  die  aan  Groot-Brittannie 
toel)ehooren.  en  de  emigranten  in  te  schepen  in  de  havens  van 
Calcutta.  Madras  en  Bombay,  of  eenige  andere  havens  in  Britsch 
Indie.  die  daartoe  later  door  het  Britsch-Indische  Bestuurzullon 
■worden  aangewezon  op  de  hierachter  bedongen  voorwaarden. 
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Article  2. 

Le  Gouvernement  néerlandais  confiera,  dans  chaque 
centre  de  recrutement,  les  opérations  que  celui-ci  com- 
porte, à  un  agent  à  choisir  par  lui. 

Ces  agents  doivent  être  acceptés  par  le  Gouvernement 
britannique. 

Ces  acceptations  sont  assimilées,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  les  donner  ou  de  les  retirer,  à  l'exequatur  donné 
aux  agents  consulaires. 

Article  3. 

Le  recrutement  se  fera  en  observant  les  dispositions 
qui  règlent  ou  qui  seront  ultérieurement  prises  pour 
régler  le  recrutement  des  travailleurs  pour  les  Colonies 
anglaises  ;  et  il  est  expressément  convenu  que  la  présente 
convention  ne  donnera,  en  aucun  lieu  ni  à  aucune  époque, 
au  Gouvernement  néerlandais  des  privilèges  en  matière 

Artikel  2. 

De  Nederiandsche  Regeering  zal  in  elk  middelpunt  van  aan- 
werving  hare  opération  toevertrouwen  aan  een  door  Haarzelve 
gekozen  agent. 

Deze  keuzen  moeten  door  het  Britsche  Gouvernement  worden 
goedgekeurd. 

Zulk  eene  goedkeuring  staat,  wat  het  recht  van  haar  te  verlee- 
nen  en  in  te  trekken  aangaat.  gelijk  met  het  exequatur,  hetwelk 
aan  de  consulaire  agenten  verleend  wordt. 

Artikel  3. 

De  aanwerving  zal  geschieden  overeenkomstig  de  regelen, 
"welke  nu  bestaan  of  later  zullen  worden  vastgesteld  op  de  aan- 
werving van  werkUeden  voor  Britsche  kolonicn,  en  men  is  uit- 
drukkelijkovereengekomen.  dat  ten  gevolge  dezer  overeenkomst 
aan    de    Nederiandsche    Regeering    noch    te    eeniger    tijd, 


—  407  — 

d'émigration  dont  ne  jouiraient  pas,  dans  ce  même  lieu  et 
à  cette  même  époque,  les  Colonies  anglaises. 

Article  4. 

L'agent  néerlandais  aura,  en  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions du  recrutement,  pour  lui-même  et  pour  les  per- 
sonnes à  son  service,  les  mêmes  facilités  et  les  mêmes 
avantages  que  les  agents  recruteurs  nour  les  Colonies 
anglaises. 

Article  5. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  britannique  nommera  dans 
les  ports  oii  les  émigrants  peuvent  être  embarqués 
un  agent  spécialement  chargé  de  sauvegarder  leurs 
intérêts. 

Article  6. 

Aucun    émigrant    ne  pourra   s'embarquer  si   l'agent 

noch  te  eeniger  plaatse,  eenig  privilégie  zal  verleend  "worden  op 
het  stuk  van  emigratie,  't  welk  niet  ter  zelfder  tijde  en  ter 
zelfder  plaatse  door  de  Britsche  koloniën  zal  genoten  worden. 

Artikel  4. 

De  Nederlandsche  agent  zal,  wat  betreft  de  hem  fopgedragen 
wervingsoperatiën,  voor  zich  zelf  en  voor  de  personen  van  wie 
hij  zich  mocht  bedienen,  al  dej  gerieflijkheden  "en  voordeelen 
genieten,  die  aan  de  wervings-agenten  voor  de  Britsche  koloniën 
zijn  verleend. 

Artikel  5. 

De  Regeering  van  Hare  Britsche  Majesteit  zal  in  de  havens, 
waar  emigranten  mogen  worden  ingescheept,  een  agent  aanstel- 
len,  in  het  bijzonderbelast  met  de  zorg  voor  hunne  belangen.   ^  '^ 

Artikel  6. 
Geen  émigrant  zal  mogen  worden  ingescheept,  tenzij  de  in  het 
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désigné  à  l'article  précédent  n'a  pu  s'assurer  que  son 
engagement  est  volontaire,  qu'il  a  la  notion  parfaite  de  la 
nature  du  contrat,  du  lieu  de  sa  destination,  de  la  durée 
probable  du  voyage,  et  des  différentes  obligations  et 
avantages  résultant  de  son  engagement. 

Article  7. 

Les  contrats  de  service,  à  l'exception  de  ceux  désignés 
au  §  4  de  l'article  9  et  du  §  2  de  l'article  10,  seront  conclus 
aux  Indes  et  obligeront  l'émigrant,  lors  de  son  arrivée 
dans  la  Colonie, à  servir  soit  une  personne  nominativement 
désignée,  soit  une  personne  que  désignera  l'autorité 
établie. 

Article  8. 

Les  contrats  contiendront  en  outre  les  stipulations 
suivantes  : 

1"  La  durée  de  l'engagement,  à  l'expiration  dui^uel  il  a 

vorig  artikel  genoemde  agent  in  staat  zij  geweest  zich  te  over- 
tuigen  dat  zijne  verbindtenis  vrijwillig  is,  dat  hij  volmaakt  kennis 
draagt  van  den  aard  van  zijne  overeenkomst,  van  de  plaats  zijner 
bestemming,  van  den  vermoedelijken  duur  zijner  reis  en  van  de 
verschillende  verplichtingen  en  voordeelen  uit  zijne  verbintenis 
voortvloeiende. 

Artikel  7. 
De  overeenkomsten  van  dienst,  uitgezonderd  die,  welke 
bedoeld  worden  in  §  4  van  art.  9  en  in  §  2  van  art.  10,  zuUen  in 
Indië  gesloten  worden,  en  zuUen  den  emigrant  verbinden  bij 
zijne  aankomst  in  do  kolonie  tôt  het  dienen  of  van  een  bij  name 
aangeduid  persoon,  of  van  den  persoon  aan  wien  hij  door  de 
gestelde  overheid  zal  worden  toogewezen. 

Artikel  8. 

De  overeenkomsten  zullen  bovendien  bedingen  bevatten 
betreffende  : 
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droit  au  rapatriement  aux  Indes,  aux  fi'ais  du  Gouverne- 
ment néerlandais  et  les  conditions  aux(iu  elles  il  lui  sera 
loisible  de  renoncer  à  ce  droit  d'êti'e  rapatrié  ; 

2'*  Le  nombre  des  jours  et  des  heures  de  travail  ; 

3°  Le  salaire,  les  rations  (dans  le  cas  oii  il  en  est  donné) 
ainsi  que  le  mode  de  payement  du  travail  extraordinaire 
et  les  avantages  promis  à  l'émigrant  ; 

4°  Le  traitement  médical  gratuit,  à  moins  que  les 
experts,  désignés  par  l'administration  à  cette  fin,  ne 
jugent  que  la  maladie  du  travailleur  est  occasionnée  par 
son  inconduite. 

Tout  contrat  ou  engagement  devra  porter  la  copie  des 
articles  9,  10,  19  et  20  de  la  présente  convention. 

Article  9. 

1°  La  durée  de  l'engagement  d'un  émigrant  ne  pourra 
dépasser  cinq  ans.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait 


1°  Den  duur  van  de  verbindtenis,  na  alloop  waarvan  de  émi- 
grant redit  heeft  op  vrijen  terugtocht  naar  Indio,  ten  koste  van 
de  Nederlandsche  Regeering,  en  de  voorwaarden  waarop  het 
hem  zal  vrijstaan  van  het  recht  van  vrijen  terugtocht  af  te 
zien  ; 

2°  Het  aantal  der  werkdagen  en  werkuren  ; 

3°  Het  loon,  de  rantsoenen,  indien  zij  gegeven  worden,  alsook 
de  wijze  van  betaling  van  buitengewoon  werk,  en  al  de  aan  de 
aan  den  émigrant  beloofde  voordeelen  ; 

4°Kostelooze  geneeskundige  behandeling  van  den  émigrant, 
behalve  in  de  gevallen  dat  zijne  ziekte,  volgens  het  oordeel  van 
de  daartoe  door  het  bestuur  aangewezen  deskundigen,  tengevolge 
van  wangedrag,  door  eigen  schuld  zal  zijn  ontstaan. 

In  elk  contract  of  elke  verbindtenis  zal  opgenomen  zijn  een 
afschrift  der  artikelen  9,  10,  19  en  20  van  deze  overeenkomst. 


n' 
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dûment  établi  que  le  travailleur  a  volontairement  aban- 
donné son  ouvrage,  il  devra  fournir  un  nombre  de  journées 
de  travail  supplémentaires  égal  au  nombre  de  journées 
pendant  lesquelles  il  n'a  pas  travaillé  ; 

2**  Chaque  Indien  qui  aura  atteint  l'âge  de  dix  ans  avant 
son  départ  des  Indes,  aura  droit,  à  l'expiration  de  cette 
période,  au  passage  de  retour  aux  frais  du  Gouvernement 
néerlandais. 

3°  S'il  peut  prouver  que  sa  conduite  a  été  bonne  et 
qu'il  a  des  moyens  d'existence,  il  peut  être  autorisé  à 
demeurer  dans  la  Colonie  sans  être  obligé  de  contracter 
un  nouvel  engagement.  Mais  à  partir  de  ce  moment,  il  est 
déchu  de  ses  droits  au  retour  gratuit. 

4^  S'il  consent  à  contracter  un  nouvel  engagement,  il 
lui  est  alloué  une  prime  et  il  conserve  ses  droits  au 
passage  de  retour  gratuit  à  l'expiration  de  ce  second 
engagement. 

Artikel  9. 

1°  De  duur  van  de  verbindtenis  van  een  immigrant  zal  niet  lan- 
ger zijn  dan  vijf  jaren.  In  gevalechter  dat  hem  behoorlijk  bewe- 
zen  zal  zijn  dat  hij  vrijwillig  het  werk  verzuimd  heeft,  zal  hij 
verplicht  zijn  daarenboven  een  geiijk  aantal  dagen  te  werken  als 
hij  verzuimd  heeft. 

2°  Na  verloop  van  dat  tijdvak  zal  elke  Indicr.  die  den  leeftijd 
van  tien  jaren  bereikt  had  bij  zijn  vertrek  uit  Indië,  het  recht 
hebben  op  vrijen  terugtocht  naar  Indic  op  kosten  van  de  Neder- 
landsche  Regeering. 

3"  Indien  hij  kan  bewijzen  dat  zijn  gedrag  goed  is  geweest  en 
dat  hij  eigen  middel  van  bestaan  heeft,  kan  hem  vergund  worden 
in  de  kolonie  te  verblijven.  zonder  eenige  verbindtenis.  maar  van 
dat  oogenblik  af  aan  verliest  hij  het  recht  op  vrije  terugreis. 

4°  Indien  hij  genegen  is  tôt  het  aangaan  van  eene  nieuwe  ver- 
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b°  Tout  immigrant  qui  a  achevé  son  terme  de  service 
dans  la  Colonie  noej'landaise,  pourra,  soit  au  lieu  de  rester 
dans  la  Colonie,  soit  au  lieu  de  retourner  aux  Indes,  se 
rendre  à  ses  frais  dans  une  autre  colonie  ou  dans  un  autre 
pays. 

Le  droit  de  passage  de  retour  gratuit  s'étend  à  la  femme 
de  l'immigrant  et  à  ses  enfants  s'ils  ont  quitté  les  Indes 
avant  l'âge  de  dix  ans  ou  s'ils  sont  nés  dans  la  Colonie. 

Article  10. 

Les  immigrants  ne  pourront  être  astreints  à  travailler 
plus  de  six  jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf  heures  et  demie 
par jour. 

Les  conditions  du  travail  à  la  tâche  et  toutes  les  autres 
réglementations  de  travail  seront  librement  réglées  avec 
le  travailleur.  L'obligation  de  pourvoir,  les  jours  fériés,  à 
l'entretien  des  animaux  et  aux  nécessités  de  la  vie  journa- 
lière ne  sera  pas  considérée  comme  travail. 

bindtenis,  beefthijreclit  opeene  preniie  en  behoudt  hij  het  recht 
op  vrije  terugreie  na  den  afloop  dezer  tweede  verbinteriis. 

5°  Aan  ieder  immigrant,  die  zijn  diensttijd  in  de  Nederîandsche 
kolonie  zal  volbracht  hebben  zal  het  vrijstaan  in  plaats  van  hetzij 
in  de  kolonie  te  blijven,  hetzij  naar  Indie  terug  te  keeren,  op 
zijne  eigene  kosten  zich  naar  eene  andere  kolonie  of  een  ander 
land  te  bogeven. 

Hetrecht  van  vrije  terugreis  van  den  immigrant strekt  zich  uit  tôt 
zijne  vronw,  tôt  zijne  kinderen,  die  Indië  verlaten  zullen.  hebben 
beneden  de  10  jaron,  en  tôt  die,  welke  in  de  kolonie  zullen  gebo- 
r-en  zijn. 

Artikel  10. 

De  immigranten  zullen  niet  verplicht  kunnen  worden  meer  te 
"werken  dan  zes  dagen  van  de  zeven.  en  meer  dan  negen  en  een 
half  per  dag. 

De  voorwaarden  van  het  werken  op  taak  ci  elke  andere  soort 
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ARTICr,E    11. 

Les  dispositions  à  prendre  avant  le  départ  des  émigrants 
seront  semblables  à  celles  qui  sont  prescrites  par  les 
règlements  en  vigueur  pour  les  Colonies  anglaises. 

Article  12. 

Dans  les  ports  d'embarquement  les  émigrants  pourront, 
en  obsei'vant  les  mesures  de  police  applicables  à  ces 
établissements,  ({uitter  les  dépôts  ou  tout  autre  endroit 
dans  lequel  ils  seraient  logés,  afin  de  se  mettre  en  commu- 
nication avec  les  agents  anglais  lesquels,  de  leur  côté, 
pourront  à  des  heures  raisonnables,  visiter  les  endroits  oii 
les  émigrants  seront  rassemblés  ou  logés. 

Article  13. 
Les  émigrants  pourront,  en  toute  saison,  partir  des  Indes 

van  regeling.  het  werk  betreffende,  zuUen  vrijelijk  met  den 
werkman  geregeld  worden.  De  verplichting  om  op  feestdagen 
zorg  te  dragen  voor  de  verpleging  van  dieren  en  de  behoeften 
van  het  dagelijksch  leven  zal  niet  aïs  arbeid  beschouwd 
worden. 

AbtikelH. 

De  schikkingen,  die  het  vertrek  van  de  immigranten  vooraf- 
gaan,  zullen  gelijk  zijn  aan  die,  welke  door  be  bepahngen  voor 
de  Britsche  koloniën  zijn  voorgeschreven. 

Artikel  12. 

In  de  havens  van  inscheping  zullen  de  emigranten  de  vrijheid 
hebben,  met  inachtneming  der  politieverordeningen  op  zulke 
inrichtingen,  de  dépôts  of  elke  andereplaats,  waar  zij  mochten 
zijn  gehuisvest,  te  verlaten,  tea  einde  zich  met  de  Britsche  agon 
ten  in  gemeenschap  te  kunnen  stellen,  op  hunne  beurt,  op  elk 
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pour  la  Colonie  de  Surinam,  sur  des  bateaux  à  vapeur, 
mais  seulement  du  l""  août  au  15  mars  s'ils  s'embarquent 
sur  des  voiliers. 

Tout  émigrant  qui  quitte  les  Indes  du  1"  mars  au  15  sep- 
tembre, recevra, outre  les  vêtements  qui  lui  sont  habituel- 
lement fournis,  une  double  couverture  dont  il  pourra  faire 
usage  tant  que  le  navire  se  trouvera  hors  des  tropiques. 

Article  14. 

Tout  bâtiment  qui  transporte  des  émigrants  doit  avoir  à 
à  bord  un  médecin  européen  et  un  interprète. 

Les  capitaines  de  ces  bâtiments  devront  se  charger  de 
toutes  les  dépêches  que  l'agent  anglais  du  port  d'embar- 
quement leur  remettra  pour  l'agent  consulaire  anglais  du 
port  de  destination  et  devront  les  délivrer,  immédiatement 
après  l'arrivée,  au  Gouvernement  colonial. 

redelijk  uvir,  de  plaatsen,  waar  de  emigranten  opgenomen  of 
gehuisvest  zijn.  kunnen  bezoeken. 

Abtikel    13. 

Emigranten  mogen  in  elk  jaargetijde.  met  schepen  van  stoom- 
verniogen,  uit  Indic  naar  de  kolonie  Suriname  vertrekken,  maar 
met  zeilschepen  alleen  van  1  Augustus  tôt  15  Maart. 

Elke  émigrant,  tusschen  1  Maart  en  15  September  uit  Indië 
vertrekkende,  zal,  boven  en  behalye  de  hem  gewoonlijk  ver- 
strekte  kleeding,  ten  minste  één  dubbele  deken  bekomen,  en  hij 
zal  daarvan  gebruik  kunnen  niaken,  zoo  lang  het  schip  zich  bui- 
ten  de  keerkringen  bevindt. 

Article  14. 

Elk  schip,  dat  emigranten  vervoert,  moot  een  Europeeschen 
heelkundige  en  een  tolk  aan  boord  hebben. 

De  gezagvoerders  van  schepen.  die  emigranten  vervoeren 
zuUen  verplicht  zijn  zich  met   elk  pakket,  dat  hun   door  den 
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Article  15. 

Dans  tous  les  bâtiments  destinés  à  transporter  des 
émigrants  des  ports  de  Calcutta,  Madras,  Bombay  et  de 
tous  les  autres  ports  des  Indes  anglaises  qui  seront  ulté- 
rieurement désignés  par  le  Gouvernement  des  Indes  pour 
l'embarquement  des  émigrants,  ceux-ci  devront  avoir  à 
leur  disposition  exclusive,  soit  dans  l'entre-pont,  soit  sur 
le  pont,  et  dans  ce  dernier  cas,  dans  des  cabines  solides  et 
entièrement  couvertes,  un  espace  qui  devra  avoir  partout 
une  hauteur  d'au  moins  six  pieds  anglais. 

Chaque  compartiment  ne  pourra  contenir  qu'un  émi- 
grant  adulte  par  douze  (12)  pieds  carrés  anglais  de 
surface  sur  le  pont  ou  par  soixante-douze  (72)  pieds 
cubiques  anglais  de  cubage. 

Britschen  agent  in  de  haven  van  inscheping  voor  den  Britschen 
consulairen  agent  in  de  haven  van  bestemniing  wordt  ter  hand 
gesteld,  te  belasten,  om  het  terâtond  bij  aankomst  bij  het  Kolo- 
niaal  Bestuur  af  te  geven. 

Abtikel  15. 

Op  elk  schip,  bestemd  voor  het  vervoer  van  emigranten  uit  de 
havens  van  Calcutta,  Madras  en  Bombay  of  eenige  andere  havens 
in  Britsch-Indië,  die  later  door  de  regeering  van  Indië  zuiien 
aangewezen  worden  voor  de  inscheping  van  emigranten,  zulIen 
de  emigranten,  hetzij  tusschendeks,  lietzij  bovendeks  in  stevig 
bevestigde,  geheei  overdekte  kajuiten,  eene  ruimte  bezitten, 
uitsluitend  voor  hun  gebruik  bestemd.  Bedoelde  kajuiten  en 
ruimte  tusîchendeks  zullen  op  de  geheele  oppervlakte  eene 
hoogte  hebben  van  niet  minder  dan  zes  (6)  voet  Engeische 
maat. 

Geen  vak  zal  meer  dan  één  volwassen  emigrant  mogen  bevat- 
ten  op  elke  twaalf  (12)  voet  Engeische  maat,  oppervlakte  op  dek. 
en  op  elke  kubieke  ruimte  van  twee  en  zeventig  (72)  voet, 
Engeische  maat. 
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Un  émigrant  de  plus  de  dix.  ans  sera  compté  comme  un 
adulte  ;  deux  enfants  de  un  à  dix  ans  seront  comptés 
comme  un  adulte. 

Dans  chaque  navire  une  place  distincte  et  séparée  sei'a 
aménagée  comme  hôpital. 

Les  femmes  et  les  enfants  occuperont  des  comparti- 
ments séparés  de  ceux  des  célibataires. 

Article  16. 

Tout  transport  d'émigrants  comprendra  un  nombre  de 
femmes  au  moins  égal  à  la  moitié  du  nombre  d'hommes. 
Si  la  proportion  fixée  pour  les  Colonies  anglaises  était 
ultérieurement  élevée  au-dessus  de  la  moitié,  la  même 
mesure  serait  appliquée  à  la  Colonie  néerlandaise. 

Een  émigrant  boven  den  loeftijd  van  tien  jaren  zal  voor  een  vol- 
wassene  gerekend  worden,  en  twee  kinderen  tusschen  één  en  tien 
jaren  oud,  zullen  voor  een  volwassene  gerekend  worden. 

Op  elk  schip.  dat  emigranten  vervoert,  zal  eene  bepaalde  en 
afgezonderde  ruimte  tôt  hospitaal  worden  ingericht. 

Vrouwen  en  kinderen  zullen  op  het  sjhip  vakken  bezetten. 
verschillend  en  afgezonderd  van  die  voor  do  eenloopende 
gezellen. 

Abtikel  16. 

Bij  elke  verscheping  van  emigranten  zal  het  getal  vrouwen 
minstens  de  helft  bedragen  van  het  getal  mannen.  Mocht  later  de 
verhouding,  voor  de  Britsche  koloniën  vastgesteld.  worden  ver- 
hoogd  tôt  boven  de  helft,  zoo  zal  dezelfde  maatstaf  toepasseiijk 
zijn  op  de  Nederlandsche  kolonie, 

Aetikbii  17. 

De  Britsche  agent  zal  bij  de  inscheping,  op  aile  redelijkeuren, 
hem  recht  hebben  om  toegelaten  te  worden  tôt    ik  gedeelte  van 
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Article  17. 

Les  agents  anglais,  lors  de  rembap(iuement,  auront,  à 
des  heures  raisonnables,  accès  dans  toutes  les  parties  du 
vaisseau  destinées  aux  émigrants. 

Article  18. 

Lors  de  l'arrivée  à  destination  d'un  vaisseau  d'émi- 
grants,  le  Gouvernement  veillera  à  ce  ([ue  toutes  les 
dépêches  qu'il  aura  reçues  pour  le  Consul  anglais  lui  soient 
remises,  en  même  temps  que  : 

l**  Un  état  nominatif  de  tous  les  travailleurs  débarqués; 

2°  Un  état  des  naissances  et  décès  survenus  au  cours 
de  la  traversée. 

Le  Gouvernement  colonial  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  mettre  le  Consul  anglais  en  mesure  de 
communiquer  avec  les  émigrants  avant  leur  répartition 
dans  la  Colonie. 

de   schepen,   hetwelk    voor    het    gebruik    van    emigranten  is 
ingericht. 

A.RTIKEL  18. 

Bij  aankomst  van  een  schip  met  emigranten  in  de  Neder- 
landsche  kolonie  zal  het  bestuur  zorg  dragen,  dat  al  de  beschei- 
den,  welke  het  voor  den  Britschen  consulairen  agent  ontvangen 
heeft,  aan  dezen  worden  ter  hand  gesteld,  benevens  : 

1°  Eene  naamlijst  van  al  de  ontscheepte  werkiieden  : 

2°  Eene  lijst  van  de  sterfgevallen  en  de  geboorten,  die  gedu- 
rende  de  reis  op  het  schip  zullen  hebben  plaats  gehad. 

Het  bestuur  der  kolonie  zal  de  noodige  maatregelen  nemen, 
ten  einde  den  Britschen  consulairen  agent  de  gelegenheid  te 
verschafFen  zich  in  gemeenschap  le  stellen  met  de  emigranten 
voorhunne  indeeling  in  de  kolonie. 

Een  afs3hrift  van  de  lijst  van  indeeling  zal  aan  den  Brit-chen 
consulairen  agent  worden  ter  hand  gesteld. 
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Copie  de  l'état  de  répartition  sera  remise  au  Consul 
anglais. 

Celui-ci  sera  tenu  au  courant  de  toutes  les  naissances 
et  décès  survenus  au  cours  de  la  période  d'engagement, 
ainsi  que  des  changements  de  maître  ou  patron  et  des 
départs  pendant  le  voyage  de  retour. 

Tout  nouvel  engagement  et  tout  acte  de  renonciation  au 
passage  de  retour  gratuit  seront  communiqués  au  Consul. 

Article  19. 

Tous  les  immigrants  engagés  en  vertu  des  clauses  de  la 
présente  convention  auront  le  droit,  au  même  titre  que 
les  autres  sujets  de  la  Couronne  britannique  et  conformé- 
ment aux  règles  ordinaires  du  droit  des  gens,  de  demander 
aide  et  assistance  à  l'agent  consulaire  anglais  et  il  ne 
sera  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  le  travailleur  s'adresse 
au  Consul  et  communique  avec  lui,  sans  préjudice  toute- 
fois des  obligations  résultant  de  son  engagement. 

Hij  zal  worden  verwittigd  van  aile  sterfgevallen  en  geboorten, 
die  gedurende  den  duur  der  verbindtenis  zal  plaats  hebben.alsook 
van  aile  verandering  van  huurder  en  van  elk  vertrek  gedurende 
de  terugreis. 

Elke  nieuwe  verbindteni,s  en  elke  acte  van  afstand  van  het 
recht  op  vrije  terugreis  zal  aan  den  consulairen  agent  worden 
medegedeeld. 

Artikel  19. 

Aile  immigranten,  vallende  binnen  de  bepalingen  van  deze 
overeenkomst,  zullen  op  dezelfde  wijze  als  de  overige  onderdanen 
der  Britsche  Kroon.  en  overeenkomstigdegewoneregelen  van  het 
volkenrecht,  in  de  Nederlandsche  kolonie  het  recht  hebben  den 
bijstand  van  den  Britschen  consulairen  agent  in  te  roepen,  en  geen- 
hinderpaal  zal  den  werkman  in  den  weg  staan  om  zich  tôt  den 
consulairen  agent  te  wenden  of  zich  met  hem  in  gemeenschap  te- 

27 
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Article  20. 

Lors  de  la  répartition  des  travailleurs,  le  mari  ne  sera 
pas  séparé  de  sa  femme,  ni  le  père  ou  la  mère  de  leurs 
enfants  âgés  de  moins  de  15  ans. 

Aucun  travailleur  ne  pourra  être  obligé,  contre  son 
gré,  à  changer  de  maître  ou  patron,  à  moins  qu'il  ne  soit 
repris  par  le  Gouvernement  ou  par  la  personne  qui  serait 
entrée  en  possession  de  la  propriété  oii  il  est  employé. 

Des  immigrants  qui  seront  devenus  définitivement  inca- 
pables de  travailler  soit  par  suite  de  maladie  ou  pour 
tout  autre  motif,  sans  que  ce  soit  de  leur  faute,  seront 
rapatriés  aux  frais  du  Gouvernement  néerlandais,  quel 
que  soit  le  temps  qui  manque  pour  qu'ils  aient  droit  au 
passage  de  retour  gratuit. 

Article  21. 
L'immigration  dans  la  Colonie  néerlandaise  pourra  se 

stellen  evenwel  zonder  inbreuk  te  maken  op  de  verplichtingen. 
die  uit  zijne  vorbindtenis  voortvioeien. 

Artikel  20. 

Bij  de  indeeling  van  werklieden  zal  geen  nian  van  zijne  vrouw 
worden  gescheiden,  noch  een  vader  of  moeder  van  hunne  kinde- 
ren  beneden  de  15  jaar.  Geen  werkman  zal  kunnen  gedwongen 
worden,  zonder  zijne  toestemming,  van  meester  te  veranderen, 
tenzij  hij  door  't  Gouvernement  mocht  worden  overgenomen  of 
door  den  persoon,  die  het  goed,  waarop  hij  werkzaam  is,  in 
eigendom  mocht  hebben  verkregen. 

Immigranten,  die  voortdurende  ongeschikt  tôt  werken  zullen 
zijn  ge worden,  zoowel  ten  gevolge  van  ziekte  als  van  elke  andere 
oorzaak,  buiten  hun  eigen  toedoen,  zullen  teruggezonden  worden 
op  kosten  van  de  Nederlandsche  Regeering,  welke  tijd  er  ook 
nog  mocht  ontbreken,  alvorens  zij  tôt  de  vrije  terugreis  gerech- 
tigd  zijn. 
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faire  par  des   vaisseaux    anglais    ou    néerlandais    sans 
distinction. 

Les  vaisseaux  anglais  qui  y  seront  employés  devront  se 
conformer  à  toutes  les  mesures  de  police,  d'hygiène  et 
d'équipement  applicables  aux  vaisseaux  néerlandais. 

Article  22. 

L'ordonnance  de  1861  sur  le  travail  pour  Surinam 
servira  de  base  à  tous  les  contrats  qui  seront  conclus 
avec  les  immigrants. 

Le  Gouvernement  s'engage  à  n'apporter  à  cette  ordon- 
nance aucune  modification  qui  aurait  pour  effet  soit  de 
placer  les  immigrants  dans  une  situation  exceptionnelle, 
soit  de  leur  imposer  des  conditions  de  travail  plus  dés- 
avantageuses que  celles  stipulées  dans  ladite  ordonnance. 

Article  23. 
Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  appli- 

Artikel  21. 

De  immigratie  kan  in  de  Nederlandsche  kolonie  door  Britsche 
en  Nederlandsche  schepen,  zonder  onderscheid,  geschieden; 

Britsche  schepen,  welke  daartoe  gebruikt  worden,  zullen 
verplicht  zijn  zich  te  houden  aan  al  de  verordeningen  van  policie, 
gezondheid  en  uitrusting,  welke  op  Nederlandsche  schepen  van 
toepassingzijn. 

Abtikel  22.. 

De  ordonnantie  Voor  taken  en  loonen  voor  Suriname  van 
1861  zal  tôt  grondslag  dienen  voor  de  overeenkomsten,  welke 
met  de  immigranten  zullen  aangegaan  worden. 

De  Nederlandsche  Regeering  verbindt  zich  om  in  dit  règlement 
geene  verandering  te  brengen  ten  gevolge  waarvan  de  immigran- 
ten in  eenen  exceptioneelen  toestand  zouden  geplaatst  worden  of 
him  voor  hnnnen  arbeid  voorwaarden  zouden  opgelegd  worden. 
ongunstiger  dan  die,  welke  in  genoemd  règlement  zijn  vast- 
gesteld. 
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cables  non  seulement  aux  sujets  indiens  de  S.M.Britannique, 
mais  aussi  à  tous  les  indigènes  des  Etats  indiens  qui  sont 
placés  sous  son  protectorat  ou  sous  son  contrôle  politique, 
ou  bien  qui  sont  les  alliés  du  Gouvernement  anglais,  ou 
bien  qui  auront  reconnu  la  suprématie  de  la  Couronne 
britannique . 

^  Article  24. 

La  présente  convention  entrera  en  vigueur  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications  ;  sa  durée  est  fixée  à 
trois  ans  et  demi.  Elle  continuera  d'être  en  vigueur  si  elle 
n'est  pas  dénoncée  dans  le  courant  du  dernier  mois  de  la 
ti-oisième  année  ;  elle  ne  pourra  ensuite  être  dénoncée 
que  dans  le  courant  du  même  mois  de  chaque  année 
suivante. 

Dans  le  cas  oli  elle  sera  dénoncée,  elle  cessera  d'être 
en  vigueur  dix-huit  mois  après. 

Artikei  23. 

De  bepalingen  van  de  tegenwoordige  overeenkoinst  zullen  niet 
slechts  van  toepassing  zijn  op  de  Indische  onderdanen  van  Hare 
Britsche  Majesteit,  maar  ook  op  de  inboorlingen  van  elken 
Indischen  staat,  die  onder  bescherming  ofonder  het  gezag  van 
genoemde  Majesteit  staan  of  welke  bondgenooten  van  het 
Britsche  Gouvernement  zullen  zijn,  of  wier  Regeering  de  opper- 
macht  van  de  Britsche  Kroon  zal  hebben  erkend. 

Aktikel  24. 

Deze  overeenkomst  zal  in  werking  treden  twee  maanden  na  de 
uitwisseling  der  daar  toebetrekkelijke  bekrachtigingen  :  haor 
duur  is  bepaald  op  drie  en  een  half  jaar.  Ze  zal  van  kracht  blijven. 
zoo  zij  niet  opgezegd  wordt  in  den  loop  der  laatste  maand  van  het 
derde  ja^r,  daarna  kan  de  opzegging  alleen  geschieden  in  den 
oop  van  dezelfde  maand  van  elk  achtereenvolgend  jaar. 
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Néanmoins  le  Gouverneup  général  en  conseil  des  Indes 
anglaises  aura,  en  vertu  de  l'acte  du  19  septembre  1856 
relatif  à  l'immigration  dans  les  Colonies  anglaises,  le 
pouvoir  de  suspendi'e  à  tout  moment  la  présente  conven- 
tion s'il  a  des  raisons  de  croire  que  dans  la  Colonie  de 
Sui'inam  les  mesures  nécessaires  n'ont  pas  été  prises  pour 
la  protection  des  émigrants  à  leur  arrivée  ou  pendant  leur 
séjour  dans  la  Colonie,  ou  pour  leur  retour  à  bon  poi-t  aux 
Indes,  ou  bien  pour  pourvoir  à  leur  passage  de  retour  à 
l'époque  ou  vers  répo(iue  à  laquelle  ils  y  auront  droit. 

Cependant,  au  cas  oii  le  Gouverneur  général  des  Indes 
anglaises  ferait  à  un  moment  (quelconque  usage  de  ce  pou- 
voir, le  Gouvernement  néerlandais  aurait  le  droit,  s'il  le 
juge  nécessaire,  de  déclarer  immédiatement  la  convention 
complètement  abolie.  Mais  si  la  présente  convention  vient 
à  cesser,  pour  ([uelque  motif  que  ce  soit,  le  bénéfice  des 
stipulations  relatives  aux  immigi*ants  indiens  introduits 
dans  la  Colonie  néerlandaise  leur  sera  maintenu  jusqu'à 

Ingeval  van  zulko  opzcgging,  zal  zij  achtticn  inaanden  daarna 
eiiidigen. 

Desnittemin  zal  de  Gouverneur  Generaal  van  Britsch-Indic,  in 
Rade,  overoenkomstig  de  resolutie  van  19  Septembor  1856, 
betreffende  de  immigratie  naar  Britsche  kolonicn,  het  recht 
hebbende  immigratie  naar  de  kolonie  Suriname  ten  allen  tijde  te 
Hchorsen,  ingeval  hij  reden  heeft  te  gelooven,  dat  in  die  kolonie 
de  noodige  niaatregelen  niet  zijn  genornen  ter  bescherniing  der 
eniigranten  bij  hunneaankomstof  gedurende  hun  verblijf  Idaar, 
of  voor  hunne  veilige  terugkomst  in  Indic,  of  om  hun  de  terugreis 
naar  Indië  te  verschafFen  ten  tijde  of  omstreeks  den  tijd,  wanneer 
zij  tôt  zulk  een  terugreis  gerechtigd  zijn. 

Ingeval  echter  bedoeld  recht,  aan  den  Gouverneur-Generaal 
van  Britsch-lndie  voorbehouden  ooit  uitgeoefend  wordt,  zal  de 
Nederlandsche  Regeering  do  bevoegdheid  hebben  terstond, 
indien  zij  dit  noodig  keurt,  de  geheele  overeenkomst  voor 
geëindigd  te  verklaren.  Maar  bij  het  eindigen  dezer  overeen- 
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ce  qu'ils  aient  été  rapatriés,  ou  bien  qu'ils  aient  renoncé 
à  leur  droit  au  passage  de  retour  gratuit,  ou  bien  qu'ils 
se  soient  rendus  dans  une  autre  colonie  ou  une  autre 
contrée. 

Article  25. 

Le  Gouverneur  général  en  conseil  des  Indes  aura,  de 
son  côté,  le  pouvoir  d'adoucir,  en  cas  de  besoin,  les  dispo- 
sitions de  l'article  13  relatives  aux  dates  auxquelles  les 
immigrants  pourront  quitter  les  Indes  sur  des  voiliers, 
ainsi  que  celles  relatives  à  la  proportion  des  hommes  et 
des  femmes. 

Article  26. 

Il  est  entendu  que  partout  oii  dans  les  présentes  il  est 
question  du  Gouvernement  néerlandais,  le  Gouvernement 

komstom  welke  reden  dan  ook,  ziillen  de  bepalingen,  betrefFende 
de  Indische  immigranten,  die  in  de  Nederlandsche  kolonie  zijn 
ingevoerd  van  kracht  blijven  ten  voordeele  van  gezegde  immi- 
granten, totdat  zij  5f  naar  hun  eigen  land  zijn  teruggezonden,  ot 
van  hun  recht  op  vrije  terugreis  naar  Indië  afstand  hebben 
gedaan.  of  zich  naar  een  andere  kolonie  of  een  ander  land  hebben 
begeven. 

Aetikel  25. 

De  Gouverneur-Generaal  van  Indië,  in  Rade,  zal  eveneens  de 
bevoegdheid  hebben.  in  geval  van  noodzakelijkheid,  de  bepalin- 
gen  van  art.  13  van  de  tegenwoordigeovereenkomst,  wat  betreft 
de  datums,  waarop  emigranten  Indië  op  zeilschepen  mogen  verla- 
ten  zoomede  de  bepalingen  van  art.  IG,  wat  betreft  de  getalsver- 
houding  tusschen  mannen  en  vrouwen,  in  milderen  zin  toe  te 
passen. 

Artikel  26. 

Men  is  overeengekomen.  dat  overal  waar  in  deze  overeenkomst 
gesproken  wordt  van  de  Nederlandsche  Regeering  daarmede  ook 
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colonial  de  Surinam  est  également  compris  dans  cette 
désignation. 

Article  27. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  La  Haye  aussitôt  que  possible,  après 
qu'elle  aura  été,  en  tant  que  cela  sera  nécessaire, 
approuvée  par  les  Etats-Généraux. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  et  scellé  les  présentes  de  leur  sceau. 

Fait  à  La  Haye,  le  huit  septembre  de  l'an  mil  huit  cent 
soixante-dix . 

ROEST  VAN  LIMBURG. 

DE  WAAL. 

E.  A.  J.  HARRIS. 

bedoeld  wordt  het  Nederlandsch  Kolonial  Bestuur  van  Suri- 
n'^me. 

Artikbl  27. 

De  tegen-^oordige  overeenkomst  zal  worden  bekrachtigd  en  de 
bekrachtigingen  zullen  worden  uitgewisseld  te 's  Gravenhage, 
zoodra  mogelijk.  nadat  de  overeenkomst  voor  zooveel  noodig  de 
goedkeuring  der  Staten-Generaal  zal  erlangd  hebben. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijdsche  gevolmachtigden  haar 
hebben  onderteekend  en  met  hun  wapen  bezegeld.. 

Gedaan  te'sGravenhage.  den  achtsten  dag  van  September  in 
het  jaar  duizend  acht  honderd  zeventig. 

ROEST  VAN  LIMBURG  (L.  S.) 

DE  WAAL  (L.  .S.) 

E.  A.  J.  HARRIS  (L.  S). 
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La  convention  ci-dessus  a  été  ratifiée  le  10  février 
1872  par  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  16  février  par  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  17  fé- 
vrier 1872. 

[Journal  officiel  des  Pays-Bas  du  5  avril  1872.) 

{Journal  officiel  de  Surinam  du  27  mai  1872.) 


RÈGLEMENT  RELATIF  A  L'IMMIGRATION 


PUBLICATION  DU  3  MAI  1872 

promalguant  le  décret  royal  du  22  mars  1812,  n°  27, 
complétant  et  modifiant  les  dispositions  existantes  en 
niatière  d'immigration. 


Au   NOM   DU   Roi  ! 

Le  Gouverneur  de  Suri  am, 

Ayant  reçu  l'ordre  de  promulguer  la  loi  ci-dessous  : 

Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des 
Pays-Bas,  prince  d'Orange-Nassau,  grand-duc  de 
Luxembourg,  etc. 

Vu  l'art.   4  de  la  loi  du  8  août  1862  [Bull,  des  Lois, 
n»  164)  ; 

N°  8.  —  PUBLICATIE  VAN  DEN  3  MEI  1872 

houdende  afkondiging  van  het  Koninklijh  Besluit  den  22  Maart 
1872,  iV  27  tôt  aanvulling  en  wijziging  der  bestaande  veror- 
deningen  hêtre ffende  immigratie. 


I 


Ix   NAAM   DES   KONINGS  ! 

De  Golverneuk  van  Sueiname, 
Van  's  Konings  wege  den  last  ontvangen  hebbende  tôt  afkon- 
diging van  onderstaande  wet  : 

Wij  WILLEM  III,  bij  de  gratie  Gods,  Koning  der  Nederlanden, 
Prins  van  Oranje  Nassau,  Groot-Hertog  van  Luxembnrg, 
enz.,  enz. 
Gezien  artikel  4  der  Wet  van  8  Augustus  1862,  Staatsblad 
N°164; 
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Considérant  que,  en  vertu  de  la  loi  du  20  janvier  1872 
[Bull .  des  Lois,  n'^  4),  il  est  nécessaire  de  re viser  les 
ordonnances  existantes  relatives  à  l'introduction  de  tra- 
vailleurs libres  dans  la  colonie  de  Surinam  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Colonies  du 
5  février  1872,  litt.  B.,  n°  38  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  5  mars  1872,  n''  10)  ; 

Sur  le  rapport  ultérieur  de  notre  Ministre  des  Colo- 
nies ff,,  du  18  mars  1872,  litt.  A.,  n<>  9  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Par  modification,  pour  autant  que  de  besoin,  de  nos 
décrets  du  18  mars  1863,  n^  71,  10  août  1863,  n«'91, 
19  mai  1864,  n''  29,  26  janvier  1865,  n"  46,  16  janvier 
1867,  n°  68,  19  septembre  1870,  n"  19,  de  décréter  ce 
qui  suit  : 

Overwegende  dat  het,  in  verband  met  de  wet  van  20  Jamiari 
1872,  Staatsbiad  N°  4,  noodzakeliik  is  om  de  bestaande  verorde- 
ningen  betreffende  de  bevordering  van  den  aanvoer  van  vrije 
arbeiders  in  de  kolonie  Suriname  te  herzien  ; 

Op  de  voordracht  van  onzen  Minister  van  Koloniën  van  den 
5  Februari  1872,  litt.  B.  N°  38  ; 

Den  Raad  van  State  geboord  (ad vies  van  den  5  Maart  1872 
N°10); 

Op  het  nader  rapport  van  Onzen  Minister  van  Koloniën  den 
18  Maart  1872,  litt.  B.  N°9; 

Hebben  goedgevonden  en  verstaan  : 

Met  wijziging  voor  zooveel  noodig  van  Onze  besluiten  van 
10  Maart  1863  W  71, 10  Augustus  1863  N°  91,  19  Mei  1864  N°  29. 
26  Januari  1865  N°  46,  16  Januari  1867  N°  68,  19  September  1870 
N°  19,  het  navo'igende  vast  te  steMen  : 
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Article  premier. 

Des  émigrants  pourront  être  embarqués  dans  les  lieux 
ou  ports  où  la  chose  n'est  pas  défendue  par  l'autorité  et 
oii  se  trouve  soit  un  fonctionnaire  désigné  par  le  Gouver- 
nement néerlandais,  sous  la  surveillance  duquel  le  recru- 
tement se  l'ait,  soit, pour  autant  que  le  transport  ait  lieu  à 
l'intervention  du  Gouvernement  colonial,  l'agent  désigné 
à  l'article  2  ci-dessous,  à  la  condition  que  ces  lieux  ou 
ports  n'en  aient  pas  été  exceptés  par  Nous. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  colonial,  dans  les  ports  ou  lieux  où  il 
désire  recruter  et  engager  des  émigrants,  désigne  à  cette 
fin  des  agents  spéciaux,  en  observant  les  ordres  donnés 
par  Nous  à  ce  sujet. 


Artikel  één. 

Emigranten  kunnen  worden  verscheept  van  plaatsen  of  havens 
waar  de  overheid  het  niet  verbiedt,  en  waar  door  de  Neder- 
landsche  Regeering  eene  autoriteit  is  aangewezen,  onder  -wier 
toezicht  de  werving  geschiedt,  of  voor  zooveel  de  verscheping 
door  tusschenkomst  van  het  Koloniaal  Bestuur  plaats  heeft,  een 
agent,  als  bij  artikel  2  bedoeld,  is  gevestigd,  voor  zoover  die 
plaatsen  of  havens  daarvan  door  0ns  niet  zijn  uitgesloten. 

Artikel  2. 

In  plaatsen  of  havens  waar  het  Koloniaal  Bestuur  emigranten 
wenscht  te  werven  en  aan  te  nemen,  wijst  het  daartoe  spéciale 
iigcnten  aan,  met  inachtneming  van  de  te  dier  zake  door  ons  te 
gevcn  bevelen. 


i 
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Article  3. 

Les  agents  désignés  à  l'article  2  sont  nommés  et  relevés 
de  leurs  fonctions  par  le  Gouverneur  de  Surinam. 

Les  sous-agents,  les  médecins,  les  interprètes  et  le  reste 
du  personnel  nécessaire  aux  agences  sont  nommés  et 
révoqués  par  les  agents  sous  réserve  de  l'approbation  du 
Gouverneur  qui  fixe  aussi  leurs  appointements. 

Les  appointements  des  agents  peuvent  consister  en  un 
traitement  annuel  fixe  et  en  une  prime  fixée  par  le  Gou- 
verneur, pour  chaque  immigrant  envoyé  à  Surinam  et 
accepté  par  le  fonctionnaire  compétent. 

Les  appointements  des  agents  et  de  leurs  subordonnés 
sont  à  la  charge  des  planteurs  pour  les  besoins  desquels 
les  immigrants  sont  introduits. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  chef  sont  portées 
annuellement  au  budget  intérieur  de  la  Colonie  (1). 

(1)  Les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  3  ont  été  rapportés  par  le 
décret  du  29  décembre  1879,  0°  33,  par  suite  de  la  création  d'un  fonds  de 
l'immigration. 

Artikel  3. 

De  in  artikel  2  bedoelde  agenten  worden'door  den  Gouverneur 
van  Suriname  benoemd  en  ontslagen. 

De  subagenten,  de  geneeskundigen,  de  tolken  en  het  verder  bij 
het  agentschap  vereischt  personeel  worden  door  de  agenten, 
onder  nadere  goedkeuring  van  den  Gouverneur,  op  eene  door 
dezen  vast  te  stellen  bezoldiging  aangesteld  en  ontslagen. 

De  agenten  genieten  eene  bezoldiging  die  zal  kunnen  bestaan 
uit  een  vast  jaarlijksch  traktement  en  uit  een  door  den  Gouver- 
neur vast  te  stellen  premie  voor  ieder  in  de  kolonie  Suriname 
door  den  daartoe  bevoegden  ambtenaar  geschikt  geoordeelden 
immigrant. 

De  bezoldiging  van  de  agenten  en  hunne  ondergeschikten  komt 
ten  laste  van  de  planters,  te  wier  behoeve  de  aanvoer  van  immi- 
granten  geschiedt. 
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Toutes  les  prescriptions  générales  en  vigueur  ou  ([ui 
pourraient  être  ultérieurement  édictées  et  relatives  au 
recrutement  des  émigrants,  doivent  être  observées  par 
ceux  qui  embarquent  des  immigrants  à  destination  de 
Surinam. 

Article  5. 

Chaque  transport  d'émigrants  comprendra  telle  propor- 
tion des  deux  sexes  qui  est  ou  qui  pourrait  être  détermi- 
née par  des  conventions  internationales  ou  par  d'autres 
ordonnances  générales. 

Article  6. 

Les  contrats  conclus  avec  les  agents  sont  signés  par  eux 
à  titre  de  partie  contractante  après  que  les  émigrants  y 
ont  apposé  leur  signature  ou  leur  marque. 

De  uitgaven  en  inkcmsten  te  dier  zake  worden  jaariijks  op  de 
koloniale  huishoudelijke  begrooting  gebracht. 

Artikel  4. 

Aile  terplaatse  van  werving  bestaande  of  nader  uittevaardigen 
algemeene  verordeningen  opde  werving  van  emigranten  moeten 
nageleefd  worden  door  hen,  die  emigranten  naar  Suriname 
afschepen. 

Abtikel  5. 

Indien  zulks  bij  internationale  overeenkomsten  of  bij  andere 
algemeene  verordeningen  is  of  wordt  bepaald,  bestaat  elke  bezen- 
ding  emigranten,  in  de  daarbij  aangegeven  verhouding  uit 
beiderlei  seslacht. 


i 
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Les  contrats  conclus  avec  les  émigrants  par  une  autre 
personne  avec  l'autorisation  spéciale  de  l'agent  doivent 
être  contresignés  par  lui  pour  validation. 

Article  7. 

Les  contrats  doivent  mentionner,  sans  préjudice  de  ce 
qui  pourrait  être  prescrit  à  ce  sujet  par  des  conventions 
internationales  : 

1**  La  durée  du  contrat,  en  toutes  lettres,  en  mention- 
nant que  chaque  année  de  l'engagement  est  calculée  à 
raison  de  300  jours  de  travail. 

2^  La  désignation  du  jour  où  l'engagement  prend  cours, 
du  lieu  de  destination  et  de  la  durée  présumée  du  voyage. 
3°  Le  nombre  d'heures  de  travail  par  jour. 
4**  Le  nom  et  la  qualité  de  l'engagiste,  avec  indication  si 

Aetikel  6. 

De  overeenkomsten  aangegaan  met  de  agenten,  worden  door 
dezen  als  overecnkomende  partij  geteekend  na  de  onderteekening 
of  het  merk  van  den  emigrant. 

De  overeenkomsten,  door  een  ander  persoon  onder  spéciale 
goedkeuring  van  den  agent  met  emigranten  gesloten,  worden 
door  hem  ter  bekrachtiging  onderteekend. 

Artikeii  7. 

De  overeenkomsten  moeten,  behoudons  hetgeen  dien  betref- 
fende  bij  internationale  overeenkomsten  mocht  zijn  voorgeschre- 
ven,  bevatten  : 

L  Den  duur  der  overeenkomsten  in  schrijfletters  uitgedrukt, 
met  vermelding  dat  elk  jaar  der  verbintenis  wordt  gcrekend  op 
800  werkdagen; 

2.  De  vermelding  van  den  dag  waarop  de  verbintenis  ingaat, 
de  plaats  van  bestemming  en  den  vermaedelijken  duur  van  de 
reis  : 
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le  contrat  est  conclu  au  nom  de  tiers  et  lorsque,  dans  ce 
cas,  l'engagement  n'est  pas  fait  à  l'intervention  des  auto- 
rités néerlandaises,  les  noms  et  domiciles  des  maîti  es  ou 
patrons. 

5"  La  stipulation  que  l'engagement,  après  arrivée  à 
Surinam,  pourra,  avec  le  consentement  des  parties  et 
sous  réserve  de  l'approbation  du  Gouverneur,  être  trans- 
féré à  un  autre  engagiste. 

6"  Le  montant  des  salaires  en  toutes  lettres,  en  men- 
tionnant si  les  immigrants  seront  nourris  gratuitement  et 
dans  ce  cas  à  quelle  ration  ils  auront  droit,  ou  bien  en  sti- 
pulant que  rémigrant  sera  payé  d'après  le  tarif  existant 
ou  à  établir  pour  le  travail  à  la  tâche  ou  à  la  journée  à 
Surinam. 

7°  Que  les  émigrants  auront  droit  au  logement  gratuit, 

3.  Hetgetal  werkuren  per  werkdag; 

4.  Den  naam  en  de  hoedanigheid  van  den  huurder,  met  ver- 
melding  of  het  contract  wordt  aangegaan  voor  rekening  van 
derden,  en  in  dat  geval,  wanneer  de  werving  niet  door  het 
Nederlandsch  Bestuur  geschiedt,  ook  de  namen  en  woonplaatsen 
der  principalen  ; 

5.  De  vermelding  dat  de  overeenkomst,  na  aankonist  in  Suri- 
nanie,  met  toestemming  van  partijen  en  onder  goedkcuring  van 
den  Gouverneur,  aan  eenen  anderen  huurder  kan  worden  over- 
gedragen  ; 

0.  Het  bedrag  van  het  iooii  in  schrijfletters  uitgedrukt.  met 
vermelding  of  daarenbaven  vrije  kost,  en  zoo  dit  het  geval 
is.  welk  rantsoen  is  bedongen,  of  w  1  de  bepaling  dat  de  emigrant 
zal  worden  beloond  volgens  het  bestaande  of  later  vasttestellen 
tarief  van  werktakenenloonen  voor  vrije  arbeiders  in  Suriname  ; 

7.  Het  beding  van  vrije  woning,  drinkwater  en  geneeskundige 
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à  l'eau  potable,  et  au  traitement  et  aux  soins  médicaux  et, 
au  cas  oii  il  est  stipulé  que  l'émigrant  aura  droit  au  voyage 
de  retour  gratuit,  l'époque  à  laquelle  il  y  aura  droit  et  les 
conditions  auxquelles  il  pourra  y  renoncer. 

8"  Que  les  soins  médicaux  cessent  d'être  gratuits  et 
sont  à  la  charge  de  l'émigrant  dans  les  cas  oii  le  médecin 
compétent  constate  que  la  maladie  est  causée  par  incon- 
duite. 

9**  Que  la  durée  du  contrat  sera  augmentée  d'un  nombre 
de  jours  égal  à  celui  des  journées  pendant  lesquelles  l'émi- 
grant se  sera  volontairement  absenté  du  travail,  ce  qui 
devra  être  constaté  par  l'autorité  compétente. 

lO**  Que  l'émigrant  qui,  à  l'expiration  de  son  premier 
engagement,  en  conclut  un  nouveau,  a  droit  à  une  prime 
à  déterminer  et   conserve    à  l'expiration  de  ce  nouvel 

behandeling  en  verpleging,  en,  indien  vrije  terugreis  is  bei!ongen, 
de  bepaling  van  den  tijd  waarop  de  emigrant  daarop  aanspraak 
verkrijgt  en  de  voorwaarden  waarop  hij  daarvan  kan  afstand 
doen  ; 

S.  De  bepaling  dat  de  bedongen  vrije  geneeskundi^e  verple- 
ging vervalt  en  de  verpleging  voor  rekening  van  den  emigrant 
blijft,  in  die  gevallen,  waarin  door  den  bevoegden  geneeskundige 
wordt  bevonden  dat  de  ziekte  ten  gevolge  van  wangedrag 
is  ontstaan  ; 

9.  De  bepaling  dat  de  duur  der  verbintenis.  bij  werkverzuim, 
hetwelk  door  den  bevoegden  ambtenaar  wordt  bevonden  door 
den  emigrant  opzettelijk  te  [zijn  gepleegd,  met  zoovele  dagen 
werks  verlengd  wordt,  als  hij  dagen  verzuimd  zal  bebben; 

10.  De  bepaling  dat  de  emigrant,  na  eindiging  van  zijne 
oorspronkelijke  verbintenis  zich  op  nieuw  verbindende.  aan- 
spraak heeft  op  een  nader  overeen  te  komen  premie,  en  indien 


k 
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engagement  ses  droits  éventuels  au  voyage   de   retour- 
gratuit. 

IP  Que  les  clauses  de  l'engagement  ont  été  communi- 
quées à  l'émigrant,  qu'il  en  a  parfaitement' compris  la 
portée,  qu'il  l'a  conclu  volontairement  et  que  communi- 
cation lui  a  été  donnée  des  prescriptions  réglementaires 
qui  régissent  le  travail  qu'il  aura  à  faire  à  Surinam. 

12°  La  promesse  qu'aux  émigrants  qui,  à  l'expiration 
de  leur  engagement  désirent  se  fixer  à  Surinam,  le  Gou- 
vernement colonial  cédera  des  terres  du  domaine,  confor- 
mément aux  prescriptions  que  régissent  l'établissement  de 
personnes  ou  de  familles  en  qualité  de  laboureurs,  à  Suri- 
nam. 

Les  signatures  de  l'autorité  compétente,  des  agents  et 
de  leurs  délégués  seront  tenues  pour  véritables  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 


vrije  torugreis  bedongen  is,  met  behoiid  van  dat  recbt  na  afloop 
dier  tweede  verbintenis  ; 

11.  De  vernielding  dat  de  inhoud  der  overeenkomst  aan  don 
emigrant  is  medegedeeld,  dat  hij  dion  blijkbaar  goed  verstaan 
lieeft  en  haar  vrijwillig  heeft  aangegaan,  en  dat  hem  mede- 
deeling  is  gedaan  van  de  réglementaire  bepalingen,  waaraan  hij 
ton  aanzien  van  den  te  verrichten  arbeid  in  Surinamo  zal  zijn 
onderworpen  ; 

12.  De  toezegging  dat  aan  de  emigranten,  die  zich  na  vervulUng 
hunner  werkovereenkomsten  in  de  kolonie  vcriangen  te  vestigen, 
door  het  Koloniaal  Bestuur  gronden  zullen  worden  afgestaan  uit 
's  lands  domeinen,  overeenkomstig  de  verordening,  regelende  de 
voorwaarden,  waarop  de  vestiging  van  personen  of  gezinnen  als 
landbouwers  in  de  kolonie  Suriname  zal  kunnon  plaats  liebben. 

De  handteekeningen  van  de  bevoegde  autoriteit,  van  de  agen- 
tcn  en  van  hunne  plaatsvervangcrs  worden  voor  echt  gehouden, 
zoolang  geen  bewijs  van  bot  tegondeel  is  geleverd. 

28 
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Article  8. 

En  ce  qui  concerne  les  dépôts  ou  le  logement  au  lieu 
d'embarquement,  toutes  les  mesures  prises  ou  à  prendre 
à  ce  sujet  par  les  Gouvernements  de  ces  lieux  devront 
être  observées. 

Les  émigrants  peuvent,  en  observant  les  mesurer  de 
police  relatives  à  ces  établissements,  quitter  les  dop>')ts  ou 
leurs  logements  temporaires  afin  de  se  rendre  en  personne 
auprès  des  autorités  locales  ou  des  agents  y  établis  [.our 
sauvegarder  leurs  intérêts;  ces  autorités  ou  agents  peu- 
vent, de  leur  côté,  visiter  les  dépôts  aux  heures  convena- 
bles. 

Dans  les  lieux  ou  ports,  oii  aucune  réglementation  i-ola- 
tive  à  ces  dépôts  n'est  en  vigueur,  le  Gouvernement  de 
Surinam  peut  édicter  telles  prescriptions  qui  lui  paraî- 
traient nécessaires. 


Artikel  8. 

Voor  de  dépôts  of  ten  aanzien  der  huisvesting  ter  plaat^e  van 
inscheping  moeten  aile  verordeningen  worden  nageleet'd,  welke 
ter  zake  door  of  van  wege  het  Gouvernement  dier  plaatsen  zi jn  of 
worden  uitgevaardigd. 

De  emigranten  niogen,  met  inachtneming  der  politie-\  erorde- 
ningen  op  zulke  inrichtingen,  de  dépôts  of  plaatsen,  waar  zij 
mochtenzijn  gehuisvest,  ti^delijk  verlaten  om  zich  in  perso  n  tôt 
de  plaatselijke  autoriteiten  of  de  te  hunnen  behoeve  aangestolde 
en  met  de  zorg  voor  hunne  belangen  belaste  agenten  te  wenden, 
en  zal  deze  autoriteit  of  agent  te  allen  geschikten  tijde  do  lifpôts 
kunnen  bezoeken. 

In  plaatsen  of  havens,  waar  zoodanige  verordening  t^r  zake 
van  de  dépôts  niet  bestaat,  wordt  die  door  den  Gouvernenr  van 
Suriname  voor  zooveel  noodis  vastgesteld. 
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Article  9. 

L'embarquement  a  lieu  aux  Pays-Bas  sous  la  surveil- 
lance effective  du  maire,  ailleurs  sous  celle  du  Consul 
néerlandais  ou,  s'il  y  a  lieu,  à  l'intervention  du  Gouverne- 
ment colonial,  sous  celle  de  l'agent  désigné  à  l'article  2 
ci-dessus. 

Article  10. 

Le  capitaine  se  fait  remettre,  lors  de  l'embarquement, 
en  double  expédition  par  celui  qui  envoie  les  émigrants  : 

1°  Un  état  indiquant  les  noms,  prénoms,  le  sexe,  l'âge, 
la  religion,  la  profession  et  le  dernier  domicile  de  l'émi- 
grant  ainsi  que  le  nom  des  chefs  de  famille  si  l'engagement 
a  été  conclu  par  famille. 

2°  Une  déclaration  ([ue  les  émigrants  connaissent  le 
lieu  de  leur  destination,  ([u'ils  se  rendent  volontairement 

ABTIKEIi     9. 

De  inscheping  geschiedt  onder  het  dadelijk  toezicht  in  Neder- 
land  van  den  burgemcester  en  elders  van  den  Nederlandschen 
cousu],  of,  voof  zooveel  zij  door  tusschenkomst  van  het  Koloniaal 
Bestuur  geschiedt,  van  den  agent,  bij  artikel  2  badoeld. 

Artikel  10. 

De  schipper  doet  zich  bij  de  inscbeping  van  emigranten  door 
den  verscheper  in  duplo  ter  hand  stellen  : 

1.  Een  staat,  vermeldende  de  namen,  voornamen,  het  geslacht, 
den  oiiderdom,  het  beroep,  den  godsdienst  en  de  laatste  woon- 
plaats  van  ieder  emigrant,  met  aanduiding  van  de  hoofden  der 
huisgezinnen,  indien  de  overeenkomst  familiesgewijze  is  aange- 
gaan; 

2.  Eene  verklaring  dat  de  emigranten  bekend  zijn  met  de 
plaats  hunner  bestemming  en  zich  ait  vrije  beweging  en  onder 
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et  en  vertu  (Fun  contrat  dans  la  colonie  pour  y  faire  un 
travail  de  culture  ou  de  fabrique. 

3"  Un  certificat  médical  constatant  que  les  émigrants 
sont  aptes  au  travail  de  culture  ou  de  fabri({ue,  à  délivrer 
par  un  médecin,  à  moins  que  l'autorité  locale  n'ait  désigné 
une  personne  déterminée  pour  le  délivrer. 

4"  Un  certificat  constatant  que  les  vivi'es,  l'eau  potable 
et  les  médicaments  à  bord  du  vaisseau  sont  de  l)onne  qua- 
lité et  en  quantité  suffisante. 

Ces  pièces,  lorsqu'il  s'agit  d'émigrants  embarqués  par 
p'autres  personnes  que  les  agents  du  Gouvernement  colo- 
nial sont  dressées  par  l'autorité  compétente  ou  en 
présence  de  celle-ci  et  en  foi  de  cela  signées  par  elle. 

Si  un  vaisseau  n'est  pas  parti  sept  jours  après  Tembar- 
(^uement  des  émigrants  ou  s'il  relâche  à  un  port  d'escale, 
le  certificat  prévu  au  4°  de  l'article  4  ci-dessus  doit  être 


contract  tôt  het  verrichten  van  veîd-  of  fabriekarbeid  naar  de 
kolonie  b3g;eveii  ; 

3.  Een  certificaat  van  gezondheid  dor  emigranten.  vermel- 
dende  tevens  dat  zij  geschikt  zijn  bovonden  tôt  het  verrichten 
van  veld- of  fabriekarbeid,  aftegeven  door  een  geneesheer  voor 
zoover  niet  door  de  Regeering  der  plaats  daartoe  een  bopaakl 
persoon  is  aangewezen; 

4.  Een  bewijsstuk  dat  de  voedingsmiddelen,  het  drinkwater  en 
de  geneesmiddelen  aan  boord  van  het  schip  van  goede  hoedanig- 
lieden  en  in  genoegzame  lioeveolheid  aanwezig  zijn. 

Deze  stukken  worden.  voor  zooveel  het  de  inscbeping  van 
emigranten  betreft.  die  door  anderen  dan  agenten  van  het  Kolo- 
niaaî  Bestuur  worder  verscheept,  door  of  ten  overstaan  van  de 
bevoegde  autoriteit  opgemaakt  en  door  deze  ten  blijke  daaran 
mede  onderteekend. 

Ingeval  een  schip  niet  is  vertrokken  zeven  dagen  na  de  inscbe- 
ping der  emigranten.  of  wannecr  het  op  reis  eene  tusscbenhaven 
lieeft  aangedaan,  nioet  de  verklaring  sub  4  vermeld  op  nieuw 
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renouvelé,  dans  le  premier  cas,  par  ceux  qui  ont  délivre 
le  certificat  primitif,  dans  le  second  par  l'autxu'ité  compé- 
tente du  port  d'escale. 

Là,  oîi  il  n'y  a  pas  de  Consul  néerlandais,  et  dans  le  cas 
où  l'autorité  ou  les  magistrats  du  port  d'escale  refuse- 
raient de  délivrer  ledit  certificat,  le  capitaine  se  munit  do 
toutes  les  pièces  qui  peuvent,  à  son  arrivée,  prouver  à  la 
satisfaction  de  l'agent  général  de  la  Colonie,  qu'il  a  été 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  cette  prescription. 

Article  11. 

Les  immigrants  sont  débarqués  à  Paramaribo  ou  à  la 
Nouvelle-Rotterdam . 

Le  Gouvernement  peut  indiquer  d'autres  lieux  do 
débarquemejit.  Dans  ce  cas,  les  prescriptions  pour  le 
débarciuement  à  Paramaribo  ou  a  la  Nouvelle-Rotterdam 

wordcn  opgomaakt,  in  het  eorste  gevai  door  lien,  die  de  oorspron- 
kelijke  verklaring  hebben  afgegeven,  en  in  het  tweede  geval  door 
de  bevoegde  autoriteit  in  de  tusschenhaven. 

Daar  waar  geen  Nedorlandsch  Consul  gevestigd  is  en  de  nia- 
gistraten  of  andere  autoriteiten  der  plaats  mochten  weigeren 
zoodanige  vcrklaringaf  tegeven,  voorziet  de  schipper  zich  van 
zoodanig  bewijsstuk  als  waaruit  ten  genoegen  van  den  Agent' 
Generaal  bij  aankomst  in  de  kolonie  kan  bJijken  van  -de  onnioge- 
lijkheid  om  aan  deze  bepaling  te  voldoen. 

Artikel  11, 

De  immigranten  wordon  te  Paramaribo  of  te  Niciuv  Rotterdam 
ontscheept. 

De  Gouverneur  is  bevoegd  andere  plaatsen  ter  ontschcping 
aan  te  wijzen.  Daarop  zijn  alsdan  de  bepalingen.  voorden  aanvoer 
te  Paramaribo  en  te  Nieuw  Rotterdam  vastgesteld,  van  toopas- 
sing,  met  zoodanige  wijzigingen  als  door  den  Gouverneur  worden 
noodiggeacht. 
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sont  applicables,  avec  telles  modifications  que  le  Gouver- 
neur aurait  jugées  nécessaires. 

Article  12. 

Immédiatement  après  l'arrivée  du  vaisseau  devant  le 
fort  de  la  Nouvelle-Amsterdam  ou  dans  la  rade  extérieure 
de  la  Nouvelle-Rotterdam,  le  médecin  du  fort  de  la 
Nouvelle-Amsterdam  ou  de  Nickerie  désigné  à  cette 
fin,  se  rend  à  bord  et  recherche  s'il  n'y  a  pas  ou  s'il  n'y  a 
pas  eu  pendant  la  traverséedes  cas  de  maladie  contagieuse 
nécessitant  des  mesures  de  quarantaine. 

Dan^  la  négative,  il  délivre  un  certificat  constatant  la 
chose  au  capitaine  qui  fait  alors  voile  jusque  dans  la 
rade  extérieure  de  Paramaribo  et  à  Nickerie,  jusijue 
devant  la  Nouvelle-Rotterdam. 

Article  13. 
A  l'arrivée  dans  la  rade  extérieure  de  Paramaribo  ou 
l)ien  devant  la   Nouvelle-Rotterdam,    le   capitaine  avise 

Artikel  12. 

Onmiddellijk  nade  aankomst  vaii  het  schip  voor  het  fort  Nieuw 
Amsterdam  of  wel  op  de  buitenroede  van  Nieuw  Rotterdam 
begeeft  zich  de  daartoe  aangewezen  geneesheer  oph3t  fort  Niemv 
Amsterdam,  of  wel  in  Nickerie,  aan  boord,  en  onderzoekt  of  daar 
ook  besmettelijke  ziekten  heerschen  of  g-edurende  de  reis  ge- 
heerscht  hebben,  tengevolge  waarvan  quarantaine  maatregelen 
beliooren  te  worden  voorgeschrevcn.  Dit  laatste  liet  geval  nict 
zijnde,  reilçt  liij  aan  den  schipper  een  schriftelijk  bewijs  daarvan 
uit,  die  daarna  opzeilt  tôt  op  de  bvùtenreede  van  Paramaribo  en  in 
Nickerie  tôt  voir  Nieuw  Rotterdam. 

ARTIKEIi  13. 

Bij  aanliomst  op  de  buitenreede  van  Paramaribo  of  wel  voôr 
Nieuw  Rotterdam  geeft  de  schipper  onmiddellijk  daarvan  kcnnis. 
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imnié(liatement  dans  le  premier  cas,  l'agent-gcMioral  ;i 
Paramai'i})0,  désigné  à  l'article  15,  et  dans  le  dernier  cas 
le  Commissaire  de  district, en  indiquant  la  date  du  départ, 
le  lieu  d'embarquement,  le  dernier  port  d'escale,  le 
nombre  d'immigrants  transportés,  l'état  dans  lequel  ils  se 
trouvent;  il  y  joint  une  expédition  des  pièces  originales 
ou  une  copie  authentique  de  ces  pièces  indiquées  à  l'ar- 
ticle 10  (1)  ainsi  qu'un  état  des  mutations  survenues 
pendant  la  traversée  par  suite  de  naissances  ou  de  décès. 

Les  fonctionnaires  susdits  examinent  les  pièces  et  s'ils 
les  trouvent  en  règle  en  informent  le  Gouverneur. 

Le  Commissaire  de  district  envoie  ces  pièces  accompa- 
gnées de  l'état  des  mutations  survenues  au  cours  de  la 
traversée  parmi  les  émigrants,  à  l'agent  général. 

Article  14. 
A   Paramaribo,   l'agent   général,   après    réception    et 

in  lict  corste  goval  aan  den  bij  artikcl  15  bodoeldoii  Agent  Gene- 
r;i;il  te  Paramaribo,  on  in  het  laatste  geval  aan  den  districts- 
coniniisi.snris,.  met  eene  opgave  van  de  dagteekening  van  zijn 
vortrek.  van  de  plaats  van  inscheping,  van  de  laatst  aangedano 
bavon.  bot  getal  der  aangebrachte  immigranten,  en  den  toestand 
waarin  zij  zich  bevinden.  vergozeld  van  eene  expeditie  der  oor- 
spronkolijko  stukkon  of  een  aiitbontiok'afscbrift  daarvan,  wolke 
in  artikel  10  (1)  zijn  aangeduid.  en  van  eene  verkiaring  van  de 
verandoringon  door  geboorten  of  ovorlijden  gednronde  de  rois. 

De  i^enoomde  ambtenaron  ondorzoeken  dezc  stukkon.  en  die  in 
oi'do  bevondcn  hebbende,  geven  zij  daarvan  bcrichtaanden  Gou- 
verneur. 

Do  districts-commissaris  in  Nickerio  zondt  die  stukkon,  bene- 
vens  den  staat  der  mutation,  die  godurendo  do  rois  onder  de 
emigranten  bobben  plaats  govonden,  aan  den  Agent  Goneraal. 

(1)  ModificatioQ apportée  par  lo  décret  royal  du  6  septembre  1872,  n"  57. 
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examen  des  pièces  désignées  à  l'article  ci-dessus,  se  rend 
aussitôt  que  possible,  accompagné  du  médecin  désigné  à 
cette  fin  par  l'autorité,  à  bord  du  vaisseau  pour  se  rendre 
compte  de  l'état  général  des  immigrants  et  pour  s'assui-er 
qu'ils  sont  valides  et  aptes  au  travail  de  culture  ou  de 
fabrique. 

Après  cela,  il  vérifie  l'état  nominatif  des  immigrants, 
il  dresse  le  procès-verbal  de  ses  constatations  ainsi  que  de 
la  manière  dont  ils  ont  été  traités  pendant  la  traversée. 

A  Nickerie,  c'est  le  Commissaire  de  district,  assisté 
par  un  médecin  désigné  par  l'autorité  locale  qui  est 
chargé  de  cette  enquête. 

S'il  est  établi  que  les  conditions  et  prescriptions  ont  été 
dûment  remplies,  l'agent  général  ou,  à  Nickerie,  le  Com- 
missaire de  district  délivre  au  capitaine  un  certificat 
constatant  la  chose. 


Abtikel  14. 

Te  Paramaribo  begeeft  zieh  de  Agent  Generaal,  zoo  spoedig 
mogelijk  na  ontvangst  en  onderzoek  der  in  het  vorig  artikel 
bedoelde  stukken,  vergezeld  van  den  daartoe  door  het  bestuur 
aangewezen  geneesheer,  aan  boord  van  het  scbip,  om  zicb  van 
den  algemeenen  toestand  der  imniigranten  te  vergewisscn  en  om 
te  onderzoekcn  of  zij  gezond  en  geschikt  zijn  voor  den  ved-  of 
fabriekarbeid. 

Daarna  worden  de  immigranten 'vergeleken  met  de  naams- 
opgaven,  en  wordt  eene  verklaring  opgemaakt  van  de  bevinding, 
alsniede  van  de  door  hen  ondervonden  behandeling  gednrcnde 
de  reis. 

In  Nickerie  is  dit  onderzoek  opgedragen  aan  den  distiicts- 
commissaris,  bijgestaan  door  een  daartoe  door  het  bestuur  aange- 
wezen geneesheer, 

Als  aan  de  voorwaarden  en  verpHchtingen  beboorUjk  bhjkt  te 
zijn  voldaan,  reikt  de  Agent  Generaal,  en  in  Nickerie  de  districts- 
commissaris,  aan  den  schipper  een  schriftelijk  bewijs  daarvan 
ait. 


Si  le  capitaine  n'a  pas  o])serve  toutes  les  prescriptions 
ou  si  les  plaintes  des  immigTants  y  donnent  lieu,  l'agent 
gênerai  ou,  à  Nickerie,  le  Commissaire  de  district  en 
donne  immédiatement  avis  au  Gouverneur  ainsi  qu'au 
Procureur  gênerai  [)Our  (qu'ils  donnent  à  l'affiiire  les 
suites  qu'elle  comporte,  et  ils  mentionnent  la  chose  au 
certificat  à  délivrer  au  capitaine. 

Cinq  jours  après  la  remise  de  ce  certificat,  le  capitaine 
procède  au  débarquement  des  immigrants  et  de  leurs 
bagages. 

Article  15  (1). 

Un  fonctionnaii-e  poi-tant  le  titre  d'agent  général  est 
char{..é  de  la  surveillance  générale  et  du  contrôle  de  tous 
les  imniift-rants  se  trouvant  dans  la  Colonie. 


Bijahlien  ochter  blijkt  dai  de  scliipper  niet  aan  aile  bepalingen 
heeft  voldaan,  of  dat  de  klachten  der  iminigranten  daartoe  aan- 
leiding  geven,geet't  de  Agent  Oeneraal  en  in  Nickerie  de  districts- 
commissaris,  daarvan  ten  spoedigste  kennis  aan  den  Gouverneur, 
alsniede  aan  den  Procureur  Generaal,  ten  einde  ter  zake 
zoodanige  vervolging  in  te  stellen  als  zai  bevonden  worden  te 
behooren,  en  waarvan  melding  wordt  gemaakt  in  het  aan  den 
schipper  uittereiken  bewijs. 

Binnen  vijf  dagen  na  de  uitreiking  van  dat  bewijs  bewerkstel- 
ligt  de  schipper  de  ontsclieping  der  immigranten  met  hunne 
bagage. 

Abtikel  15  (1). 

Met  algemeon  ioozigt  en  de  contrôle  over  aile  immigranten  die 
zich  in  de  kolonie  bevinden  is  een  ambtenaar  ondcr  den  titel  van 
Agent  Generaal  belast. 

(1)  Les  articles  15  et  16  sont  nouveaux  et  ont  remplacé  les  articles 
anciens  en  vertu  du  décret  royal  du  13  février  1896,  n"  24. 
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Il  pourra  lui  être  adjoint  un  sous-agent  qui  agit  sous 
ses  ordres  et  le  remplace  cliaque  fois  que  c'est  nécessaire. 

Article  16  (1). 

L'agent  général  et  le  sous-agent  sont  nommés  et  démis- 
sionnes par  Nous.  Le  personnel  nécessaire  au  bureau  de 
l'agent  général  est  nommé  et  démissionné  par  le  Gouver- 
neur sur  des  propositions  faites  par  lui. 

Article  17. 

L'agent  généi'al,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  fait  connaître,  par  la  voie  du  Journal  offi- 
ciel, les  vaisseaux  qui  dans  l'année  écoulée  ont  amené  des 
immigrants,  avec  l'indication  du  nombre  d'immigrants  et 
leur  répartition  sous  les  rubrifiues  suivantes  : 


Aan  hem  kan  worden  toegevoegd  een  sub-agent  die  onder  zijne 
bevelen  werkzaam  is  en  hem,  telkens  wanneer  dit  noodig  is, 
vervangt. 

Aktikel  10  (1). 

De  Agent  Generaal  en  de  sub-agent  worden  door  0ns  benoemd 
en  ontslagcn.  Het  ten  bureele  van  den  Agent  Generaal  verder 
vereischt  personeel  wordt  op  zijne  voordragt  door  den  Gouver- 
neur benoemd  en  ontslagen. 

Artikel  17. 

De  Agent  Generaal  maakt  in  den  looj)  der  maand  Januari  van 
elk  jaar  door  middel  van  het  Gouvernements-adverteatieblad 
bekend,  welke  schepen  in  het  afgeloopen  jaar  mot  immigranten 
zijn  aangekomen.  met  vermelding  van  het  getal  immigranten 
daarmede  aangevoerd,  verdeeld  in  de  navolgonde  rubrieken  : 

(1)  Les  articles  15  et  16  sont  nouveaux  et  ont  remplacé  les  articles 
anciens  en  vertu  du  décret  royal  du  13  février  1896,  n^Zi. 
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Hommes, 

Femmes, 

Garçons  10  à  15  ans, 

Jeunes  filles  10  à  15  ans, 

Enfcints  au  dessous  de  10  ans. 

Outre  les  registres  mentionnés  au  présent  décret,  il 
tient  : 

a)  Un  registre  des  naissances,  décès,  mariages  et 
divorces  survenus  parmi  les  immigrants  ; 

h)  Un  registre  -des  immigrants  à  qui  un  certificat 
d'accomplissement  d'engagement  a  été  remis  ; 

c)  Un  registi-e  de  ceux  qui  renoncent  à  leur  droit  au 
voyage  de  retour  gratuit  et  de  ceux  qui  déclarent  vouloir 
se  fixer  dans  la  Colonie  ;  ainsi  (|ue  tous  les  registres  que 
le  Gouverneur  lui  prescrira  de  tenir. 


Mannen . 

Vrouwen. 

Jongens    )  th  i-  • 

,^  .  .         (  van  lO-lo  laren. 
■    Meisjes     > 

Kinderen     benoden  de  lOjaren. 
Behalve  de  remisiers  in  dit  besluit  genoenid,  houdt  hij  ; 

a)  Eon  register  van  de  onder  de  immigranten  plaats  gehad 
liebbende  geboorten,  sterfgevallen,  huwelijken  en  echt- 
scheidiniïon; 

b)  Een  register  van  de  immigranten,  aan  wie  oen  certificaat 
van  volbrachte  verbintonis  is  nit/ereikt  ; 

c)  Een  register  van  die  immigranten,  die  afstand  doen  van 
hun  recht  op  vrije  terugreis,  en  van  die  welke  verklaren 
zicli  in  do  kolonie  te  zullen  vestigen  ; 

En  verder  zoodanige  registers  als  hem  door  den  Gouver- 
neur worden  voorc-eschreven. 
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Article  18. 

Dans  toutes  les  ordonnances  existantes  où  il  s'agit  du 
Commissaire  du  district  do  la  ville,  il  faut  lire  :  Agent 
général. 

Article  19. 

Los  relations  de  service  entre  les  Commissaires  de  dis- 
trict et  l'agent-général  en  matière  d'immigration  sont 
réglées  par  le  Gouvei-neur  par  voie  de  dispositions  admi- 
nistratives. 

Article  20(1). 

Au  C07n7nencemeni  de  chaque  année,  ou  quand  il  le 
juge  nécessaire,  le  Gouverneur  fait  par  la  voie  du  Jour- 
nal officiel  savoir  aux  intéressés  d'où  et  à  quelles  condi- 


Artikel  18. 

Overal  waar  in  bestaande  verordeningon  sprake  is  van  com 
missaris  van  het  stadsdistrict,  wordt  gelezen  Agent  Genemal. 

Artikel  19. 

De  dienstbetrekking  tusschen  de  districts-commissarissen  en 
den  Agent  Generaal,  ter  zake  van  al  wat  de  immigratie  betreft, 
wordt  door  den  Gouverneur  bij  administratieve  voorscliriften 
geregeld. 

Artikel  20  (I). 

De  Gouverneur  hrengt  door  middel  van  het  Gouvernements- 
advertentieblad  bij  den  aanvang  van  elkjaar,  of  telkens  wanneer 

(1)  Les  articles  20,  22,  23,  25,  26,  27  et  28,  ont  été  rapportés  par  le 
déeret  royal  du  29  décembre  1879,  n'  33,  par  suite  de  la  création  d'un 
fonds  de  rimmigration. 
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J'i()n'<  ih-;  pourront  ohtcnir  de-;  immigrants  par  Vinter- 
aiédiau'c  dit  Gom'>ernement  coloïiial  dans  le  couy^ant  de 
'ctte  année  ou  de  la  saison  d'embarquement. 

Article  21 . 

En  cas  d'annulation  par  une  décision  de  justice  d'un 
engagement  d'immigrants  dont  le  terme  de  service  n'est 
pas  expiré,  ceux-ci  sont  placés  pour  le  reste  de  leur  terme 
et  i)ar  les  soins  de  l'administration  chez  un  autre  patron 
autant  c^ue  possible  en  conformité  de  leurs  désirs,  moyen- 
nant indemnisation  par  le  nouveau  patron  d'une  partie  des 
frais  de  transport  de  ces  immigrants  proportionnelle  au 
temps  de  service  qu'il  leur  reste  à  faire. 

Le  Gouverneur  peut  en  attendant  une  décision  de  jus- 
tice })rendre  immédiatement  des  mesures  provisoires  en 
^'ue  du  maintien  de  l'ordre  ou  dans  l'intérêt  des  immi- 
grants. 

hij  dit  noodig  aclit,  ter  hennis  van  belamjhehbenden,  van  waar,  en 
onder  welhe  vooricaarçlen  immigranlen  door  tusschenkomst  van  het 
Kolo7Haal  Bestuur,  gedurende  den  lo'p  van  dat  jaar  of  xcel  van  het 
versrhepingsseizoën,  ziillen  te  bekomen  zijn. 

Artikel  21. 

Bij  het  vornic'tigen  d^or  een  rechtorlijk  gowijsde  der  overeen- 
komst  van  immigranton,  wior  diensttijd  nog  niet  verschenen  is, 
worden  zij  voor  den  niet  verschenen  tijd  dier  overecnkomst  door 
het  Bestuur  bij  een  anderen  huurder,  zoovoel  mogelijk  in  over- 
eenstemniing  met  hunnen  wonsch  te  werk  gestold,  tegen  vergoe- 
à\\Y^  door  den  nieuwen  huurder  van  de  kosten  van  den  aanvoer 
dier  immigranton.naar  reden  van  den  door  hen  nog  niet  vorvulden 
diensttijd. 

De  Gouverneur  is  bovoegd  om,  in  afwachting  eener  rechter- 
Kjko  beslissing,  al  dadolijk  zoodanigo  voorloopige  maatregelen 
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Article  22  (1). 

Tout  propynétaire  ou  fermier  d'une  plantation  ou. 
(l'une  terre  [ou  leur  délégué)  qui  désire  obtenir  des 
immigrants  aux  conditions  à  faire  connaîti^e  conformé- 
m,ent  à  l'article  20,  doit  s' adresser  au  Gouverneur  dans 
le  délai  fixé  par  lui,  en  indir^uant  le  nombre  et  la 
nationalité  des  immigrants  qu'il  désire  obtenir  dans  le 
courant  de  l'année  ou  pour  la  fin  de  la  saison  d'emhai'- 
c^uement. 

Article  23  (1). 

Celui  qui  demande  les  immigrants  indic/ue  pour 
cruelle  plantation  ou  terre  il  les  désire. 


voor  te  schrijvcn  als  hij  ter  handhaving  der  openbare  orde  en  in 
liet  belang  der  immigranten  noodig  aclit. 

Artikel  22  (1). 

Elh  eigenaar  of  pacliter  van  eene  -plantage  ofgrond  {of  liun  ver- 
legenwoordiger)  die  immigranten  op  de,  volgens  artikel  20,  behend 
te  maken  voorwaarden  wenscht  te  bekomen,  wendt  zich  daartoç 
binnen  den  bij  die  bekendmaking  ie  siellen  termijn  tôt  den  Gouver- 
neur, met  opgave  van  het  getal  en  den  landaard  van  im.migranten, 
welhe  door  hem  in  de)i  I0021  van  datjaar  oftot  het  einde  van  Itet 
verschepingsseizoefi,  in  het  volgendjaar  worden  verlangd. 

Artikel  23  (1). 

De  aanvrager  geeft  op  voor  icelke plantage  of  icelken  gro?td  hiJ  de 
aangevraagde  immigranten  verlangl. 

(1)  Les  articles  20,  22,  23,  25,  26,  27  et  28,  ont  été  rapportés  par  le 
décret  royal  du  29  décembre  1879.  n"  33,  par  suite  de  la  création  d'un 
fonds  de  l'immioration. 
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Article  24. 

L'engagiste  veille  à  ce  que  avant  l'arrivée  des  immi- 
grants demandés  les  installations  destinées  à  leur  loge- 
ment ou  au  traitement  des  malades  soient  aménagées 
conformément  aux  dispositions    existantes   ou  à  établir. 


Article  25  (1). 

La  demande  reste  valable  et  de  plein  effet  pour  les 
héritiers  ou  ayants  droit  de  celui  qui  Va  faite. 

Article  26  (1). 

Il  est  loisible    au    Gouvernement  de  refuser  toute 
demande. 


Artikel  24. 

Do  aanvragor  zorgt  dat,  vcor  de  aankonist  van  de  aangovraagde 
immigranten,  do  voor  hem  bestemde  huisvesting  en  de  ziekenin- 
ricliiing  overoenkomstig  de  doswege  be.staande  of  nador  te  geven 
voorschriften  aanwezig  zijn . 

Artikel  25  (1), 

De  aanvrage  hlijft  gehlig  en  van  voile .hraclit  ook  voor  de  erven 
Of  rechtv erkrijgenden  van  den  aanvragev. 

Artikel  20  (1). 

Hel  staat  den  Gouverneur  vrij  elhe  aanvrage  te  weigeren. 

(1)  Les  articles  20,  22,  23,  25,  26,  21  et  28,  ont  été  rapportés  par  le 
décret  royal  du  29  décembre  1S79,  n"  33,  par  suite  de  la  création  d'un 
fonds  de  rimmi^ration. 
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Article  27  (1). 

V agent  général  dresse, d'après  les  différentes  demandes 
adressées  au  Gouverneur  et  approuvées  par  lui,  un  état 
des  immigrants  demandés. 

La  répartition  des  immigrants  qui  arrivent  se  fait 
d'après  le  numéro  d'ordre  des  demandes.  Celles  aux- 
quelles il  n'a  pu  être  satisfait  restent  valables  j^our  les 
arrivages  subséquents . 

Article  28(1). 

Cet  état  ou  des  extraits  sont  envoyés  sur  l'ordre  du  Gou- 
verneur par  l'agent  général  aux  agents  des  lieux  d'em- 
barquement qui  g  donnent  suite. 


Artikel  27.  (1) 

De  Aij''nt-Generaal  maaktuit  de  verachiilende  door  den  Gouv^r- 
nntt~  gnedgekeurde  aanvrag^n,  naarmatf  die  bij  den  Gouverneur 
zijn  ingekomen,  eenstant  op  van  de  aang^vraagde  immiyroMten . 

Naar  de  nommers  der  aanvragen  xcordt  de  volgorde  van  de 
indeeling  der  a<inh<>mende  immigranten  geregeld,  met  dien  ver- 
stande  dat  de  aanvrag  n,  voor  zoover  daaraan  niet  is  hunnen 
wordenvoldaan,  naar  volgorde  van  kracht  blijven  voor  vo!genden 
bezendmgen. 

Artikbl  28.  (li 

l^eze  staat.  of  extracten  daaroan,  >i-or  /en  van  icege  den  Gouver- 
neur door  den  Agent-Ge>i  raal  ter  verdere  uitcoering  opgezonden 
aan  de  agenten  ter  plaataen  van  in^chepiiig.  _; 

(1)  Les  articles  20,  22.  23,  25,  26,  27  eL  28,  ont  été  rapportés  par  le 
décret  royal  du  29  décembre  1870,  n"  Ô3,  {t&v  suite  de  la  création  d'un: 
fonds  de  riiiiniiaratio   . 
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Article  29. 

L'agent  général  donne  à  quiconque  le  désire  des 
extraits  des  états  mentionnés  aux  articles  précédents 
contre  payement  d'une  somme  de  25  cents  pour  chaque 
plantation  pour  laquelle  cet  extrait  est  demandé.  Il  verse 
les  sommes  reçues  de  ce  chef  à  la  caisse  coloniale. 

Article  30. 

L'agent  général  tient  un  registre  dans  lequel  il 
inscrit  : 

a)  Les  noms  et  prénoms,  le  sexe,  la  profession,  l'âge, 
la  religion  et  le  dernier  domicile  de  chaque  immigrant  en 
indiquant  les  chefs  de  famille  si  l'engagement  a  été  conclu 
par  famille  ; 

b)  Le  lieu  et  la  date  de  leur  embarquement  ; 

Artikel  20. 

De  Agent  Generaal  geeftaan  iodcr,  die  ziilks  mocht  verlangen, 
extracten  uit  de  in  de  vorige  artikelen  vermelde  staten,  tegen 
betaling  van /"0, 25  voor  elke  plantage,  met  betrekking  waartoe 
zoodanig  extract  wordt  verleend. 

Ilij  verantwoordt  de  ter  zake  ontvangen  golden  aan  de  kolo- 
niale  kas. 

Artikel  30. 

De  Agent  Generaal  houdt  een  register,  waarin  worden  aange- 
teekend  : 

«)  De  namen,  voornamen,  het  geslacht,  beroep,  den  ouder- 
dom,  den  godsdienst  en  de  laatste  woonplaats  van  iederen 
immigrant,  met  aanduiding  van  de  hoafden  der  huis;4'e- 
zinnen,  indien  de  ovcreenkomst  familiesgewijze  is  aan- 
gegaan  ; 

à)  De  plaats  en  dagteekening  van  bunne  afreis; 
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c)   Le  nom  du  vaisseau  qui  les  a  transportos  ; 

cl)  Les  mutations  survenues  au  cours  de  la  traversée 
par  suite  de  naissances  ou  de  décès  ; 

e)  Chez  qui  et  oii  ils  sont  entrés  en  service  ; 

f)  Les  conditions  et  la  durée  des  engagements  ; 

Un  certificat  gratuit  de  cette  inscription  est  remis,  par 
l'agent  général  à  l'immigrant,  avant  son  départ  pour 
la  terre  ou  la  plantation  pour  laquelle  il  a  été  engagé. 

Article  31. 

Chaque  Commissaire  de  district  tient  un  registre  ana- 
logue à  celui  désigné  à  l'article  précédent  pour  les  immi- 
grants employés  dans  son  district  et  y  inscrit  toutes  les 
mutations  qui  surviennent  parmi  eux. 

Lors  de  chaque  arrivage  l'agent  général  envoie  un 
extrait  complet  de  son  registre  aux  Commissaires  des  dis- 

c)  De  naam  van  het  schip  waarmede  zij   werden  overgc- 
bracht ; 

d)  De  veranderingen  door  geboorte  en  overlijden  gedurende 
de  reis; 

e)  Bij  wien  en  waar  de  immigrunten  zijn  in  dienst  getredeii; 

f)  De  voorwaarden  en  duur  der  overeenkomsten. 

Van  deze  inschrijving  wordt  aan  den  immigrant  vôor  zijn 
vertrek  naar  de  plantage  of  den  grond,  waarvoor  hij  gehuurd 
Averd,  een  bewijs  kosteloos  door  den  Agent  Generaal  afgegeven. 


Artikel  31. 

Elk  district-commissaris  houdt  een  register,  overeenkomstig 
dat  in  't  vorig  artike!  bedoeld,  betrefFende  de  immigranten  die  in 
zijn  district  in  dienst  treden,  en  teekent  daarin  op  aile  onder  hen 
voorvallende  veranderingen. 

Van  elke  aankomende  bezending  wordt  door  den  Agent  Gene- 
raal een  volledig  extract  ait  zijn  register  gezonden    aan   de 
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tricts  où  les  immigrants  arrivés  doivent  être  employés  ; 
les  Commissaires  transcrivent  immédiatement  cet  extrait 
dans  leur  registre. 

Article  32. 

Il  est  tenu  un  registre  spécial  pour  les  immigrants  de 
chaque  nationalité. 

Ils  y  sontinscrits  d'après  une  série  continue  de  numéros. 

Article  33. 

Il  est  également  tenu  un  registre  spécial  pour  les 
immigrants  répartis  dans  cliaque  plantation   ou  terre. 

Article  34. 

Il  est  tenu  un  registre  des  immigrants  malades  qui,  en 
vertu  de  l'art.  36,  ont  été  dirigés  par  l'agent  général  sur 

districts-commissarissen,  in  wier  district  de  aangekomen  immi- 
granten  zullen  in  dienst  treden,  \velk  uittreksol  onverwijld  in 
hunne  régis ters  wordt  opgenomen. 

Aetikel  32. 

Voor  elken  landaard  van  immigranten  worden  afzonderlijk 
registers  gehouden. 

Zij  worden  daarin  onder  een  doorloopend  volgnommer  opge- 
nomen. 

Artikel  33. 

De  opelke  i)lantage  of  elken  ^rond  ingedeelde  immigranten 
worden  daarenbovcii  afzonderlijk  in  een  register  opgenomen. 

Artikel  34. 

Een  afzonderlijk  register  wordt  gehouden  van  de,  ingevolge 
het  bepaalde  bij  artikel  3(3,  door  den  Agent  Generaal  te  Parama- 


Paramaribo  ou  par  le  Commissaire  de  district  de  Nickerie 
du  vaisseau  vers  un  hôpital  ou  une  infirmerie. 

Article  35. 

L'agent  général  envoie  aux  Commissaires  des  districts 
toutes  les  indications  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
remplir  leur  registre  ainsi  que  toutes  les  autres  qu'il  juge 
nécessaires. 

Article  36, 

Après  l'enquête  prévue  à  l'article  14,  l'agent  général 
ou  le  Commissaire  de  district  de  Nickerie  envoie  les  immi- 
grants que  le  médecin  a  ti'ouvés  malades  à  l'hôpital  public 
ou  à  l'infirmerie  de  Nickerie,  avec  une  liste  écrite  signée 
par  le  médecin  et  par  lui,  indiquant  le  nom,  le  sexe,  l'âge 
de  l'immigrant,  la  nature  de  la  maladie,  le  numéro  de  son 
contj^at  et  son  numéro  d'inscription. 

ribo,  of  door  den  districts-commissaris  in  Nickerie,  ziek  van  boord 
naar  eon  hospital  of  infirmerie  gezonden  immigranten. 

Artikel  35. 

De  Agent  Generaal  zendt  aan  de  districts-commissarisseii  de 
noodigc  opgaven  tôt  de  invulling  hunner  reyisters,  en  van  wat 
hij  verder  voor  hen  van  belang  acht. 

Artikel  36. 

Na  het  onderzoek,  bedoelJ  bij  artikel  14,  zendt  de  Agent 
Generaal,  of  in  Nickerie  de  districts-commissaris,  de  door  den 
geneesbeer  als  ziek  bevonden  immigranten  naar  's  landsbospitaal, 
of  in  Nickerie  naar  de  infirmerie,  met  eene  schriftelijke  opgave 
door  hem  en  den  geneesheer  onderteekend,  inhoudende  den  naam, 
het  geslaaht,  den  ouderdom  van  den  immigrant,  en  eene  korte 
omscbrijving  der  ziekte,  zijn  contractnummer  en  nommer  van- 
inschrijving.  J^ 
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Article  37. 

La  répartition  aux  engagistes  est  faite  par  l'agent 
général  ou  à  Nickerie  par  le  Commissaire  de  district, 
ou  bien  en  leur  présence. 

S'il  s'agit  d'itmnigrants  recy^utés  par  l'intermédiaire 
des  agents  du  Gouvernement  colonial  cette  répartition  se 
fait  d'après  la  liste  dressée  à  l'avance  par  C agent  géné- 
ral et  approuvée  par  le  Gouverneur  (1). 

Lors  do  cette  répartition  la  plantation  ou  la  terre  sur 
hK^uelle  les  immigrants  seront  emploj^és  conformément  à 
leurs  conti-ats,  leur  est  désignée. 

Article  38. 

L'agent  général  ou  le  Commissaire  de  district  de 
Nickerie  veillent  à  ce  que  le  mai'i  ne  soit  pas  séparé  de  sa 

Artikel  37. 

De  toedeeling  aaii  de  Imurders  vindt  door  of  ten  overstaan  van 
den  Aj^ent  (3reneraal  of  den  districts-commissaris  in  Nickerie 
plaats. 

Yoor  zooveel  het  immigranten  betreft,  die  door  tussehenkovist 
van  de  agenten  va7i  het  Koloniaal  Bestuur  zijn  aatigevoerd ,geschiedt 
die  indeeling  volgens  de  lijst  door  den  Agent  Generaal  voorafopye- 
maakt  en  door  den  Gouverneur  goedgekeurd  (1). 

Bij  die  indeeling  wordt  de  plantage  of  grond  aangewezen, 
waarop  de  immigranten  volgens  hunne  overeenkomsten  zullen 
werdven. 

Artikel  38. 

De  Agent  Generaal  en  de  districts-commissaris  in  Nickerie  dra- 
gen  zorg  dat  geen  man  van  zijne  vrouw  worde  gescheiden,  dat 

(1)  L'alinéa  2  de  l'article  37  a  été  rapporté  par  le  décret  royal  du 
29  décembre  18/9,  n"  33. 
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femme,  les  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans  de  leurs 
parents,  de  leur  tuteur  ou  de  ceux  qui  les  ont  pris  à 
charge,  et  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte,  autant  que  possible, 
des  désirs  des  immigrants  qui  demandent  à  être  employés 
ensemble. 

Article  39  (1). 

L'engagiste  des  immigrants  donne  caution  à  la  satis- 
faction du  gouvernement  colonial  pour  les  frais  du 
voyage  de  retour  gratuit  si  celui-ci  a  été  stipulé  dans 
l'engagement  des  immigrants. 

Bans  le  cas  prévu  à  l'article  51  cette  caution  doit  être 
fournie  par  le  nouvel  engagiste;  le  premier  engagiste  en 
est  dispensé. 

Si  l'innmigrant  pour  le  passage  de  retour  gratuit 
duquel  une  caution  a  été  déposée.,  meurt  pendant  son 

kinderen  beneden  15  jaren  bij  bunne  ouders,  voogden  of  verple- 
gers  blijven,  en  dat  aan  den  wenscli  van  de  immigranten  om  bij 
elkander  toegedeeld  te  worden,  zoovecl  mogelijk  gevolg  gegeven 
■worde. 

Artikel  39  (1). 

De  htcurder  van  immigranten  steli,  horg,  ten  genoegen  van  het 
Koloniaal  Bestuiir^  voor  de  hoaten  van  vrije  terugreia,  indien  deze 
bij  de  overeenkomst  door  den  immigrant  bedon gen  is. 

In  het  geval  bij  artikel  51  omachreven,  moet  die  icaarborg  door 
den  niemcen  huurder  icorden  gesteld,  en  wordt  de  eerste  huurder 
daarvan  ontslagen. 

Wanneer  de  immigrant ,  ten  toiens  behoeve  voor  dekos'en  van  de 
vrije  tervgreis  waarborg  is  gesteld,  gedurend^i  zijn  verblijf  in  de 
holonie  sterft,   of  icel  van  zijn  redit  tôt  vrijen  terugvoer  afstand 

(1)  I/article  39  a  été  rapporté  par  le  décret  royal  du  29  décem- 
bre 1879,  11°  33,  par  suite  de  la  création   d'un   fonds  d'immigration. 
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séjour  dans  la  Colonie  ou  renonce  à  ses  droits  de  passage 
de  retour,  cette  caution  sera  immédiatement  annulée. 

Article  10. 

L'engagiste  prendra  réception  des  immigrants  (jui  lui 
ont  été  assignés  endéans  les  48  heures,  pour  les  diri- 
ger sur  la  plantation  ou  la  terre  pour  laquelle  ils  ont  été 
engagés. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  les  obligations  de  celui  ([ui  a 

introduit  les  immigrants  en  ce  ([ui  concerne  le  logement, 

la  nourriture  et  les  soins  médicaux  passent  à  l'engagiste 

qui  devient  passible  des  pénalités  pour  non-exécution  de 

ces  obligations. 

Article  il. 

Immédiatement  après  la  répartition  des  immigrants, 
l'agent  général  ou  le  Commissaire  de  district  de  Nickerie 
en  envoie  un  procès-verbal  au  Gouverneur. 

lieeft,  r/edaan,   zal   de  hierbooen  bedoelde    borgtocht  onmiddellijk 
vsrvallen, 

Artikel  40. 

Do  huurder  zal  van  den  aanvoerder  de  hem  toebedeelde  imnh- 
i;'ranten  niterlijk  binnen  48  iiren  overnemen  om  naar  de  plantage 
of  don  grond  waarvoor  zij  gehuurd  zijn,  te  worden  overgehracht.- 

Na  het  verstrijken  van  dien  termijn  gaan  de  verplichtingen 
van  den  aanvoerder  om  voor  huisv.esting,  voeding  en  geneeskun- 
dige  verpleging  van  de  inimigranten  te  zorgen,  over  op  den 
huurder,  en  zijn  de  penaliteiten  op  het  niet  nakomen  van  die 
verplichtingë^^  gesteld,  op  dezen  toepasselijk. 

Artikel  41. 

Dadelijk  nadat  de  indeeling  heeft  plaats  gevonden,  zcndt  de 
Agent  Generaal,  of  de  districts-commissaris  in  Nickerie,  hiervan 
een  procès  verbaal  aan  don  Gouverneur. 
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Article  42. 

L'agent  général  donne  à  chaque  ongagiste  la  liste 
exacte  des  immigi'ants  qui  lui  sont  assignés. 

Si  c'est  à  Nickerie  que  se  fait  la  répartition,  cette  liste 
y  sera  remise  par  le  Gommissair-e  de  district. 

Cette  liste,  à  l'exception  de  celle  qui  est  remise  par 
le  Commissaire  do  district  de  Nickerie,  sera  envoyée 
par  l'engagiste  au  Commissaire  de  district  24  heures 
a})r'ès  l'arrivée  des  immigrants  sur  la  plantation  ou  la 
teri-e  pour  laquelle  ils  ont  été  loués.  Le  Commissaire  de 
district  vérifie  cette  liste  et  son  registre,  la  signe  et  la 
rend  à  l'engagiste. 

Article  43. 

Les  engagements  conclus  avec  les  immigrants  aux 
lieux  d'embarquement   restent  valables  dans  la  Colonie 

Artikel  42. 

De  Agent  Generaal  geeft  aan  elken  huurdcr  eene  nainvkeurigc 
lijst  der  hem  toebedeelde  imniigranten. 

De  indeeling  in  Nickerie  pkiats  vindende,  wordt  zoodanige  hjst 
voorloopig  door  den  districts-commissaris  aklaar  afgegeven. 

Deze  lijst  wordt,  met  uitzondering  van  die,  afgegeven  door  den 
districts-commissaris  in  Nickerie,  na  aankomst  der  immigranten 
op  de  plantage  of  den  grond,  waarvoor  zij  gehuurd  zijn,  door  den 
huurder  binnen  24  uren  aan  den  districts-commissaris  inge- 
zonden . 

De  districts-commissaris  vergelijkt  de  aangekomen  innnigran- 
ten  met  die  lijst  en  met  zijn  register,  teekent  de  lijst  af,  en  geeft 
die  aan  den  huurder  terug. 

Aetikel  43. 

De  ter  plaatse  van  verscheping  met  de  immigranten  gesloten 
overeenkomsten,  blijven  in  de  kolonie  verbindend  voor  de  daarin 
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pour  les  termes  qui  y  sont  fixes  et  qui  prendront  cours  le 
jour  (le  leur  arrivée  dans  la  Colonie. 

Article  il. 

Les  engagements  désignés  à  l'article  précédent  sont 
insci'its  pai*  l'agent  général  dans  son  registre  et  conser- 
vés par  lui,  api'ès  que  l'engagiste  au(|uel  les  immigi-ants 
ont  été  assignés  y  aura  apposé  sa  signature. 

L'agent  général  donne  à  l'engagiste  et  à  l'immigrant 
une  reconnaissance  écrite  de  l'engagement  conclu. 

En  ce  qui  concei'ne  l'immigrant,  cette  constatation 
peut  être  portée  au  certificat  d'inscription  à  délivrer  en 
vertu  de  l'article  30. 

Article  45  (1). 
Celui  qui,    à  ([uelque  titre  que  ce  soit,  devient  pro- 

bopaakle  termijnon,  te  rekonen  van  den  dag'  van  aankomst  in  do 
kolonio. 

Artikei,  44. 

De  overeenkonisten  in  het  voorgàande  artikei  bedoeld,  worden 
door  den  Agent  Goneraal  in  zijn  register  geboek'  en  in  bewaring 
genonicn,  nadat  zij  door  den  huurder,  aan  wien  de  immigranten 
zijn  toebedeeld,  zijn  afgeteekend. 

De  Agent  Generaal  geeft  en  aan  den  huurder  en  aan  den  immi- 
grant een  schrifLelijk  bewijs  af  van  de  geslotene  overeenkomst. 
Wat  den  immigrant  betreft,  kan  dit  vernield  worden  op  het 
ingevolge  artikei  30  aftegeven  bewijs  van  inschrijving. 

Aetikel  45  (1). 

loder  die,  krachtens  welken  titel  ook,  eigenaar  wordt  van 
goederen,    waartoe    onder    contract    verbonden    immigranten 

(1)  Le  texte  de  Tartiole  45  est  nourcau  et  a  remplacé  le  texte 
ancien  en  vertu  du  décret  royal  du  8  juin  1886,  n^  35. 
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pi'iétair-e  de  biens  auxquels  sont  attachés  des  immigrants 
engagés  par  conti-at,  devient  de  droit,  sous  réserve  de 
l'approbation  du  Gouverneur-,  engagiste  de  ces  ti-avail- 
leurs. 

Les  obligations  financières  qui  en  résultent  pour  le  nou- 
veau propriétaire,  soit  envers  le  gouvernement  colonial, 
soit  envers  le  fonds  de  l'immigration,  seront,  pour  autant 
que  cela  ne  soit  pas  encore  fait,  réglées  par  une  ordon- 
nance coloniale. 

Article  46. 

L'engagement  ne  peut,  du  consentement  mutuel  de 
l'engagiste  ou  de  l'immigrant,  être  rompu  qu'avec  l'auto- 
risation du  Gouverneur. 

Article  47. 

L'agent  général  fait  part  au  Commissaire  du  district 
des  engagements  conclus  par  les  immigrants  arrivés. 

behooren,  wordt  behoudens  degoedkeuring  yanden Gouverneur, 
van  rechtswege  huurder  dier  arbeiders. 

De  daaruit  voor  den  nieuwen  eigenaar  voortvioeiende  verplich- 
tingen,  hetzij  tegenover  het  Koloniaal  Gouvernement,  hetzij 
tegenover  het  immigratiefonds,  worden.  voor  zoover  dit  niet 
reeds  geschied  is  bij  kolonial  verordening  geregeld. 

Artikei;  46. 

De  overeenkonist  kan,  met  onderling  goedvinden  van  dén 
huurder  en  den  immigrant,  alleen  verbroken  worden  met  goed- 
keuring  van  den  Gouverneur. 

Artikel  47. 

De  Agent  Generaal  doet  aan  de  districts-commissarissen  opga- 
ven  van  de  overeenkomsten  door  de  aangekomen  immigranten 
gesloten. 


—  Aod  — 
Article  48. 

Les  eiigagomoiits  tondus  aux  lieux  d'embarquement 
jeuvent  éirc  nicdifios  dans  la  Colonie  du  consentement 
mutuel  de  l'ongagiste  et  de  l'immigrant.  Gela  a  lieu  en 
l)résencc  de  l'agent  général  ou  du  commissaire  de  district 
de  Nickerie  (|ui  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à 
aucun  des  privilèges  ou  avantages  stipulés  par  l'immi- 
grant. 

Ces  modifications  ne  peuvent  concerner  que  la  régle- 
mentation du  travail  et  du  salaire  et  si  elles  ont  été  laites 
en  présence  du  commissaire  de  district  de  Nickerie, 
celui-ci  les  jorte  aussitôt  à  la  connaissance  de  l'agent 
général. 

Article  49. 

Chaque  immigrant  a  droit,  après  complet  accomplisse- 
ment de  l'engagement  conclu  par  lui  au  lieu  d'embarque- 

Artikel  48. 

De  op  do  plaats  van  verscheping  gesloton  overeenkomsten 
kimnen  met  onderling  goedvinden  van  den  huurder  en  den  immi- 
iirant  in  de  kolonie  gewijzigd  worden.  Dit  geschiedt  ten  over- 
staan  van  den  Agent  Generaal  of  van  den  districts-commissaris  in 
Nickerie,  die  toezien  dat  daardoor  aan  geene  der  door  den 
immigrant  bcdongen  voorrecliten  en  voordeelen  wordt  te  kort 
L;'cdaan . 

Deze  wijzigingen  mogen  niets  anders  betreffen  dan  de  regeling 
van  den  arbeid  en  van  het  loon,  en  worden,  wanneer  ten  over- 
staan  van  den  districts-commissaris  in  Nickerie  verleden,  door 
dezen  dadelijk  ter  konnis  van  den  Agent-Generaal  gebracht. 

Artikel  49. 

Icder  immigrant  is  gerechtigd,  na  rigtigen  afloop  van  de  door 
liun  ter  plaatse  van  verscheping  gesloten  overeenkomst  tôt  een 
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ment,  à  un  certificat  délivré  gratuitement  par     agent  et 
constatant  qu'il  a  satisfait  à  ses  engagements. 

Pendant  la  dernière  année  de  son  engagement,  il  lui  sera, 
à  sa  demande,  délivré  gratuitement  par  l'agent  général  un 
certificat  constatant  qu'il  est  en  situation  de  conclure  un 
nouvel  engagement  qui  commencera  à  l'expiration  du 
premier. 

Article  50, 

Sans  un  tel  certificat,  l'immigrant  ne  sera  pas  admis  à 
conclure  un  nouvel  engagement  en  présence  de  fonction- 
naires compétents. 

Les  fonctionnaii'es  devant  lesquels  un  tel  engagement 
pourra  être  conclu  sont  exclusivement  l'agent  général  et 
les  commissaires  de  district. 

Seront  nuls  les  contrats  de  travail  conclus  avec  des 
immigrants    qui  n'ont  pas   accompli  leurs  engagements, 

kosteloos  door  den  Agent  Generaal  af  te  geven,schriftelijk  bewijs 
of  certificaat  dat  hij  aan  die  verbindtenis  voldaan  heeft. 

In  het  laatste  jaar  van  zijne  overeenkonist  wordt  hem,  op  zijn 
verlangen,  kosteloos  door  den  Agent  Generaal  een  sclirittelijk 
bewijs  of  certificaat  uitgereikt  dat  hij  bevoegd  is  tôt  het  sluiten 
van  eene  nieuwe  overeenkonist,  integaan  nadat  hij  aan  zijne 
loopende  verbindtenis  zal  hebben  voldaan. 

Artikel  50. 

Zonder  zoodanig  certificaat  wordt  een  immigrant  niet  tôt  het 
sluiten  van  eene  nieuwe  overeenkonist  ten  overstaan  van  de 
daartoe  bevoegde  ambtenaren  toegelaten. 

De  ambtenaren,  ten  overstaan  waarvan  zoodanige  overeen- 
komsten  kunnen  worden  gesloten  zijn  uitsluitend  de  Agent 
Generaal  en  de  districts-connnissarissen. 

Werkovereenkomsten,  aangegaan  met  immigranten  die  nog 
niet  aan  hunne  verplichtingen  als  zoodanig  hebben  voldaan  en 
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ainsi  que  ceux  passes  autrement  que  devant  les  fonction- 
naires ci-dessus  désignes. 

Article  51. 

En  concluant  un  nouvel  engagement  pour  l'exécution 
de  travaux  agricoles  ou  de  labi'ique,  engagement  qui 
pi'endra  cours  immédiatement  à  l'expiration  de  celui  qui 
précède,  le  travailleur  restera  un  immigrant  au  sens  de 
notre  décret  du  19  mars  1863,  n°  71. 

Il  conserve  ses  droits  au  rapatriement  gratuit  si  celui-ci 
était  stipulé  dans  son  contrat  primitif;  de  plus  il  a  droit  à 
la  prime  prévue  à  l'article  7,  10". 

Celte  prime  sera  payée  à  V immigrant  par  le  nouvel 
engagiste  en  présenre  (ht  commi.ssaÀJ-e  de  district  de 
l'endroit  (1). 


gesloten  anders  dan  ten  overstaan  van  de  in  de  vorige  alinéa 
genoemde  ambtenarcn,  zijn  nietig. 

Aetikel  51. 

Door  het  slniten  van  cène  nieuwe  overeenkomst  tôt  het  verrig- 
ton  van  veld-  of  fabriekarbeid,  in  te  gaan  onmiddelijk  na  de 
expirai io  van  de  voorafgaande  vorbindtenis,  blijft  de  arbeider 
immigrant  in  den  zin  der  verordening.  vastgesteld  bij  ons  besluit 
vanl9Maartl8G3,  n'-Tl. 

Hij  behoudt  danrbij  zijn  aanspraak  op  vrijen  terugkeer  naar 
het  land  zijner  berkomst,  indien  dit  door  hem  primitief  was 
bedongen;  en  heeft  bovendien  recht  op  de  uitbe'aling  van  de 
premie  bij  artikel  7,  sub  10  bedoeld. 

Deze  premie  wordt  door  den  nieuwen  bnurder-  aan  den  immi- 
grant in  tegenwoordigheid  van  den  betrokken  districts-commis- 
saris  uiibetaald(l). 

(1  )  L'alinéa  3  do  rarliclo  51  a  été  rapiwrté  par  le  décret  du  29  décembre 
1879,  no  33,  par  suite  de  la  création  d'un  fonds  d'immigration. 
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L'immigrant  qui  n'a  pas  conclu  un  nouvel  engagement 
immédiatement  à  l'expiration  du  premiei-,  peut  être  admis 
en  tout  temps  à  le  faire. 

Aussitôt  son  nouvel  engagement  conclu,  il  rentre  dans 
tous  les  droits  des  immigrants  engagés  par  contrat,  aussi 
longtemps  qu'il  a  conservé  ses  droits  au  rapatriement  gi*a- 
tuit  (1). 

Article  52. 

Le  contrat  désigné  à  l'article  précédent  doit  être  conclu 
pour  un  temps  déterminé  et  fait  en  présence  du  commis- 
saire du  district  dans  lequel  le  contrat  sera  exécuté,  ou 
bien  enregistré  à  son  bureau. 

Ce  Commissaire  de  district  envoie  immédiatement  le 
nouveau  contrat  à  l'agent  général  après  en  avoir  pris 
copie . 

De  immigrant  die  niet  onmiddellijk  na  de  expiratie  van  de 
voordfgaande  verbindtenis  eene  nieuwe  overeenkomst  sluit, 
kan  daartoe  éditer  ten  allen  tijde  worden  toegelaten. 

Hij  treedt  bij  den  ingang  van  zijne  nieuwe  overeenkomst 
weder  in  al  de  rechten  van  onder  contract  verb.mden  immi- 
granten.  zoolang  hij  zijn  recht  op  vrijen  terugvoer  hehouden 
heeft  (1). 

Artikel  52. 

De  in  het  vorig  artikel  bedoelde  overeenkomst  moet  voor  een 
bepaalden  tijd  worden  aangegaan,  en  voor  den  commissaris  van 
het  district,  waarin  de  overeenkomst  zal  werken,  gesloten  of  ten 
zijnen  kan  tore  geregistreerd. 

De  betrokken  districts-commissaris  zendt  de  nieuwe  overeen- 
komst onmiddellijk  aan  den  Agent  Generaal,  na  daarvan  afschrift 
te  hebben  genomen. 

(1)  Les  articles  49,  SOetôl  sont  nouveaux,  et  ont  r^mpla^é  les  arti- 
cles anciens  en  vertu  du  désret  royal  du  ler  mars  1878,  n''  32. 
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Article  53. 

Quand  une  femme  immigrante  engagée  par  conti-at  sur 
une  plantation  ou  une  terre  épouse  un  immigrant  engagé 
sur  une  autre  plantation  ou  terre,  elle  passe  sur  la  plan- 
tation ou  terre  où  le  mari  est  engagé  ;  il  en  est  de  même 
des  enfants  qu'elle  a,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  enga- 
gés par  contrat  pour  leur  compte. 

Le  propriétaire  ou  le  fermier  de  cette  plantation  rem- 
l)Ourse  à  l'engagiste  primitif  les  fixais  payés  par  lui  poui' 
le  transport  de  cette  femme  et  des  enfants  qui  la  suivent 
lors  de  son  mariage,  proportionnellement  au  temps  qui 
leur  reste  à  faire  pour  achever  l'engagement. 

La  disposition  ci-dessus  pourra  du  consentement  mutuel 
des  engagistes  et  immigrants  intéressés  ne  pas  être 
observée,  sous  condition  de  l'autorisation  du  Gouverneur. 

Article  51. 

L'engagiste  tiendra  ou  fera  tenir  très  exactement  un 

Artikel  53. 

Als  eene  vrouwelijke  immigrant,  bij  contract  verbonden  op 
eene  plantage  ofgrond,  huwt  met  een  immigrant,  die  elders  is 
verbonden,  gaat  zij,  en  bijaldien  zij  kinderen  heeft,  gaan  ook 
deze,  met  uitzondering  van  die,  welke  uit  eigen  hoofde  onder 
contract  verbonden  zijn,  overop  de  plantage  ofden  grond,  waar 
de  nian  zich  bevindt.  De  eigenaar  of  pachter  daarvan  vergoedt 
aan  den  oorspronkelijken  huurder  der  vrouw  de  kosten  van  aan- 
voer  door  hem  voor  haar  en  de  haar  bij  het  huwelijk  volgende 
kinderen  betaald,  naar  verhouding  van  den  nog  overblijvenden 
duur  harer  verbintenis. 

Van  deze  bepaling  kan,  met  onderling  goedvinden  van  de 
betrokken  huurder  en  immigranten,  onder  goedkeuring  des 
(Gouverneurs,  worden  afgeweken. 

Aktikel  54. 

De  huurder  zal  nauwkeurig  een,  volgens  een  door  den  Gouver- 


registre  d'un  modèle  ;i  dutorminoi-  par  le  GouveiMioui'  où 
seront  inscrits  tous  les  immigi'ants  qu'il  a  à  son  service 
ainsi  que  toutes  les  mutations  sui'venues  par  suite  de  nais- 
sances, de  décès,   de   mariages   ou  de   divorces. 

Le  patron  envoie  avant  le  15  de  chaque  mois  la  liste  de 
ces  mutations  pour  le  mois  écoule  au  commissaire  de 
district  qui  en  donne  immédiatement  communication  â 
l'agent  général. 

Article  55. 

Le  patron  doit  tenir  un  registre  de  travail  éta])li 
d'après  un  modèle  à  déterminer  par  le  Gouverneur. 

Dans  ce  registre  qui  devra  être  tenu  à  jour,  seront 
inscrits  et  ddtaillés  les  absences  au  travail  et  le  travail 
supplémentaire. 

Dans  la  première  huitaine  de  chaque  mois  l'engagiste 
enverra  un  extrait  complet  pour  le  mois  écoulé  au  com- 
missaire de  district. 

neur  vast  ie  stellen  model,  register  houden  of  doen  houden  van 
aile  immigranten.  die  hij  in  dienst  heeft,  en  van  aile  geboorten, 
sterfgevallen,  huwelijken  en  echtscheidingen  onder  hen. 

Van  deze  veranderingen  zendt  de  gezagvoerder  vôor  den  15" 
van  elke  maand  eene  opgave  over  de  afgeloopen  maand  aan  den 
districts-commissaris,  die  daarvan  dadelijk  mededeeling  doct  aan 
den  Agent  Generaal. 

Artikel  55. 

De  gezTgvoerder  is  verplicht  een  werkregister  te  liouden, 
ingericht  voigens  cen  door  den  Gouverneur  voor  te  schrijven 
model . 

Dit  ragister  wordt  dag^lijks  bijgehouden  en  daarin  de  werkver- 
zuimen  en  het  overwerk  bahoorlijk  aangeteekend  en  omschreven. 

In  de  eerste  acht  dagen  van  elke  maand  wordt  een  voJledig 
extract  over  de  voorafgaande  maand  door  den  huurder  aan  den 
dis'ricts-commissarisin":ezonden. 
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Lorsque  la  négligence  annotée  consistera  dans  une  exé- 
cution défectueuse  ou  incomplète  de  la  tâche  imposée, 
immédiatement  après  l'avoir  inscrite  le  patron  donne  à 
l'immigrant  en  question  un  billet  portant  la  date,  le  nom 
du  travailleur,  l'indication  du  travail  dans  lequel  la  négli- 
gence a  été  commise  et  en  quoi  cette  négligence  consiste. 

Article  56. 

L'engagiste  est  tenu,  conformément  à  des  règles  à  éta- 
blir par  une  ordonnance  générale,  de  munir  gratuitement 
l'immigrant  et  sa  famille,  pendant  le  cours  de  son  engage- 
ment, du  logement,  de  l'eau  potable  nécessaire  et  du  trai- 
tement et  des  soins  médicaux  convenables. 

Il  devra  être  tenu  compte  : 

a)  En  ce  qui  concerne  le  logement  : 

Que  chaque  immigrant  doit  disposer  dans  l'habitation 

Wanneer  liet  aangeteekende  werkverzuira  bestaat  in  liet 
slecht  of  slechts  ten  deele  verrichten  van  het  opgedragen  werk, 
stelt  de  gezagvoerder  aan  den  betrokken  immigrant,  onmiddelijk 
na  de  aanteekening,  een  briefje  ter  hand,  behelzende  dagteeke- 
ning,  naam  van  den  arbeider,  omschrijving  van  het  werk,  waarbij 
het  verzuim  is  gepleegd,  en  waarin  het  verzuim  bestaat. 

Abtikel  56. 

De  huurder  is  verplicht,  ovQreenkomstig  bij  algemeene  veror- 
dening  te  stellen  regelen,  gedurende  den  loop  zijner  oyereenkomst 
den  immigrant  en  zijn  gezin  kosteloos  te  voorzien  van  huisvesting, 
van  het  benoodigde  drinkwater  en  van  voldoende  geneeskundige 
behandeling  en  verpleging. 

Daarbij  zal  in  acht  worden  genomen, 

a)  Wat  de  huisvesting  betreft  : 
Dat  ieder  immigrant  in  de  hem  aangewezen  woning  moet 

§0 
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qui    lui  est    indiquée    d'un    espace  séparé   d'au    moins 
3  mètres  de  long, 
2  mètres  de  large, 
2  mètres  50  centim.  de  haut 
par  personne. 

Que  pas  plus  de  trois  immigrants  ou  une  famille  com- 
posée du  père,  de  la  mère  et  d'enfants  âgés  de  moins  de 
15.  ans  ne  doivent  être  logés  dans  un  appartement  ;  que 
les  habitations  ne  peuvent  pas  avoir  d'étage;  que  sous  le 
plancher  il  ne  peut  y  avoir  d'espace  vide;  que  dans 
chaque  appartement  il  y  ait  i^icilité  de  se  procurer  suffi- 
samment de  lumière  et  d'air  pur. 

Que  les  portes  extérieures  donnent  sur  une  galerie  cou- 
verte. > 

Que  les  habitations  d'immigrants  ne  se  composent  pas 
de  plus  de  deux  rangées  d'appartements. 

Qu'à  l'intérieur  les  murs  des  appartements  soient  peints 
ou  blanchis  à  la  chaux. 

kuniien  beschikken  over  eene  afzonderlijke  ruimte  van 
minstens  : 

a)  3  meters  lang, 

b)  2  meters  breed, 

c)  2.50  meters  hoog, 
per  persoon  ; 

Dat  niet  meer  dan  drie  immigranten  of  één  huisgezin, 

namelijk  man,  vrouw  en  kinderen,  beneden  15  jaar 

oud  in  één  vertrek  zijn  gehuisvest; 
Dat  de  woningen  geen  verdieping  mogen  hebben  ; 
Dat  zich  onder  de  vloeren  geen  ledig  ruimte  mag  be- 

vinden ; 
Dat  in  ieder  vertrek  gelegenheid  zij  tôt  het  bekomen  van 

voldoend  licbt  en  verscbe  lucht  van  buiten  ; 
Dat  de  buitendeuren  der  woningen  uitkomen  op  eenc 

overdekte  galerij  ; 
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Que  des  hangars  à  cato  ou  des  ateliers  ou  d'autres 
l)àtiments  analogues  ne  peuvent  servir  d'habitation  pour 
les  immigrants  ;  qu'auprès  des  habitations  à  l'usage  des 
immigrants  il  y  ait  des  cuisines  ou  des  latrines  de  dimen- 
sions jugées  suffisantes  par  l'agent  général. 

Que  le  terrain  sur  lequel  les  habitations  se  trouvent 
soit  suffisamment  asséché. 

Le  Gouverneur  peut,  après  avoir  entendu  l'agent  géné- 
ral, permettre  que  les  habitations  déjà  existantes  et  qui 
ne  satisfont  pas  aux  conditions  ci-dessus  continuent  à  être 
temporairement  employées. 

b)  En  ce  qui  concerne  le  traitement  et  les  soins  médi- 
caux : 

Que  les  immigrants  et  leur  famille  soient  pourvus  de 
secours  médicaux,  chirurgicaux  et  obstétricaux  et  de  tout 
ce  qui  y  est  nécessaire. 


Dat  eene  immigranten-woning  niet  uit  meer  dan  tweo 

rijen  vertrekken  besta  ; 
Dat  de  wanden  der  vertrekken  inwendig  geverfd  of  met 

kalk  gewit  zijn  ; 
Dat   koffle-  en  tinnnerloodsen  of  dergelijke  gebouwen 

niet  tôt  immigranten-woningen  niogen  worden  gebe- 

zigd; 
Dat  bij  de  wcningen  tôt  het  gebruik  der  immigranten 

aanwezig  zijn  keukens  en  latrines  van  genoegzame 

grootte,  ter  beoocdeeling  van  den  Agent  Generaal  ; 

Dat  de  grond,  waarop  de  woningen  staan,  behoorlijk  op 
lozing  worde  gehoudon. 
Tôt  het  tijdeiijk  blijven  gebruiken  van  reeds  bestaande  wonin- 
gen, die  niet  aan  de  vorenstaande  vereischten  voldoen,  kan  de 
Gouverneur,   den  Agent  Generaal  gehoord,  toestemming  ver- 
lecnen. 
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Article  57. 


L'engagiste  payera  régulièrement  chaque  semaine  les 
salaires  d'après  le  tarif  des  tâches  et  salaires  établi  ou  à 
établir  ou  d'après  ce  qui  aura  été  déterminé  au  contrat. 

Article  58  (1). 

L'engagiste  est  obligé  de  fournir,  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  après  leur  arrivée  dans  la  Colonie,  aux  immi- 
grants qui  le  désirent,  des  vivres  en  quantité  et  d'après 
un  tarif  fixé  de  temps  en  temps  par  le  Gouverneur.  Si  un 
immigrant  est  placé  pendant  ces  trois  mois  dans  une  autre 


b)  Wat  de  geneeskundige  beliandeling  en  verpleging  betreft: 
Dat  ten  behoeve  van  de  immigranten  met  hunne  gezinnen 
in  genees-,  heel-  en  verloskundige  hulp  worde  voorzien, 
en  al  hetgeen  daartoe  behoort,  verstrekt. 

Abtikel  57, 

De  huurder  zal  de  loonen,  geregeld  naar  het  bestaande  of  later 
vast  te  stellen  tarief  van  werktaken  en  loonen,  of  wel  overeen- 
komstig  het  in  de  overeenkomst  bepaalde,  wekelijks  uitbetalen. 

Abtikel  58  (1). 

De  huurder  is  verplicht  om  de  nieuw  in  de  kolonie  aangekomen 
immigranten,  die  dit  verlangen  gedurende  de  eerste  drie  maan- 
den  na  aankomst  op  de  onderneming  van  levensmiddelen  te 
voorzien,  volgens  maatstaf  en  prijs  als  door  den  Gouverneur  van 
tijd  lot  tijd  worden  bepaald.  Wanneor  zoodanig  immigrant  bin- 
nen  drie  maanden  op  eene  andere  onderneming  mocht  worden  te 

(1)  Le  texte  de  l'article  58  est  nouveau  et  a  remplacé  le  texte  ancien 
en  vertu  du  décret  royal  du  29  juillet  1895.  Le  premier  alinéa  de  ce  der- 
nier texte  a  en  outre  été  amendé  par  le  décret  royal  du  4  juin  1896,  n°  36. 
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entreprise,  l'ol)ligation  passe  jusqu'à  l'expiration  de  sa 
durée,  au  nouvel  engagiste. 

La  ration  sera  pour  les  immigrants  de  10  à  15  ans,  la 
moitié,  et  pour  des  enfants  en  dessous  de  cet  âge  le  tiei'S 
de  celle  qui  sera  fixée  pour  les  adultes. 

Le  coût  des  rations  fixées  par  le  Gouverneur  pourra 
chaque  semaine  être  déduit  des  salaires  lors  de  la  paye  ; 
toutefois  si  le  salaire  de  l'immigrant  est  inférieur  au  coût 
des  rations,  le  surplus  ne  pourra  lui  être  porté  en  compte. 

Pour  des  rations  fournies  à  des  enfants  de  moins  de 
dix  ans,  il  ne  pourra  rien  être  réclamé. 

Article  59. 
Il  est  défendu  d'employer  un  immigrant  engagé  chez  un 
autre. 

werk  gestold,  p:aat  deze  verplichting  voor  den  nog  overigen  duur 
op  den  nieuwen  huurder  ovex-. 

Het  rantsoen  zal  voor  immigranten  van  10-15  jaar  de  helft,  en 
voor  kinderen  benedeneven  genoemden  leeftijd,  een  derde  bedra- 
gen  van  de  hoeveelheid  voor  volwassen  immigranten  bepaald. 

Het  door  den  Gouverneur  vast  te  stellen  kostende  der  rantsoe- 
nen  zal  wekelijks  bij  uitbetaling  van  het  loon  daarop  mogen 
worden  gekort,  met  die  verstande,  dat  hetgeen  de  immigrant  in 
elke  week  minder  aan  loon  mocht  hebben  te  goed  gemaakt  dan  de 
kosten  der  rantsoenen  hem  niet  in  rekening  mag  worden  gebracht. 

Voor  het  kostende  der  rantsoenen  verstrekt  aan  kinderen 
beneden  de  10  jaar  is  niots  verschuldigd. 

Artikel  59. 

Het  is  verboden  een  bij  een  ander  in  huur  zijnde  immigrant  te 
werk  te  stellen. 

Aktikel  60. 

Indien  een  immigrant  zich  van  de  plantage  of  den  grond 
waarop  hij  gcvestigd  is,  zonder  ver^unning  verwijdert,  zal  de 
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Article  60. 

Si  un  immigrant  s'éloigne  sans  autorisation  de  la  plan- 
tation ou  terre  sur  laquelle  il  est  fixé,  le  patron  en  don- 
nera avis  endéans  les  48  heures  au  C.ommissaire  de 
district  ou  au  bureau  de  police  le  plus  voisin,  avec  indi- 
cation du  nom,  du  numéro  du  contrat,  du  numéro  d'ins- 
cription, du  sexe,  de  l'âge  et  du  signalement  de  l'immi- 
grant en  question. 

Article  61. 

Chaque  mois  le  patron  fera  la  liste  de  tous  les  immi- 
grants qui  seront  employés  chez  lui.  Il  fera  faire  chaque 
matin,  entre  5  et  6  heures,  l'appel  des  immigrants.  Il  prend 
note  de  ceux  qui  sont  présents,  qui  se  sont  déjà  rendus  au 
travail,  qui  s'éloignent  sans  congé  ou  qui  sont  absents  par 
suite  de  punition  ou  de  maladie. 

Chaque  jour  il  signe  cette  liste  d'appel  et  la  conserve 
soigneusement. 

gezagvoerder  liiervan  binnen  48  nren  aan  den  districts-commis- 
saris  of  op  het  naaste  politiestation  kennis  geven,  met  vermelding 
van  den  naam,  van  het  contract-nummer,  het  nummer  van 
inschrijving,  het  geslacht,  den  ouderdom  en  het  signalement  van 
zoodanigen  immigrant. 

Artikel  61. 

Elke  maand  zal  de  gezagvoerder  een  monsterrol  opmaken  van 
al  de  immigranten,  die  bij  hem  in  huur  zijn.  Hij,  of  iemand  van 
zijnentwege,  zal  elken  morgen  tusschen  5  en  6  uren  de  immigran- 
ten bij  namen  oproepen. 

Hij  teekent  aan  :  wie  tegenwoordig  zijn,  wie  zich  reeds  naar 
de  werkplaats  begeven  hebben  of  zich  verwijderen  zonder  verlof , 
of  wie  door  straf  of  ziekte  verhinderd  worden  te  verschijnen. 

Hij  teekent  die  monsterrol  dageiijks  af  en  bewaart  ze  zorg- 
vuldig. 
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Article  62. 

Le  Gouverneur  peut,  du  consentement  des  immigrants, 
autoriser  l'cngagiste  à  les  employer  momentanément  sur 
une  plantation  ou  terre  autre  que  celle  pour  laquelle  ils 
ont  été  loués. 

Article  63. 

Le  patron  est  tenu  de  délivrer  à  chaque  immigrant  qui 
en  fait  la  demande  le  passeport  prévu  à  l'article  67  en 
tenant  compte  que  ce  passeport  ne  doit  pas  être  délivré  à 
la  fois  à  plus  de  trois  immigrants  de  la  même  plantation 
ou  terre. 

Article  64. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  pour  lequel  l'immigrant 
s'engage  par  contrat,  l'année,  sous  réserve  de  ce  qui  pour- 
rait être  stipulé  par  des  conventions  internationales,  sera 

Aetikel  62. 

De  Gouverneur  kan,  bijaldien  de  immigranten  daarin  toestem- 
men,  toestaan  dat  de  huurder  deze  tijdelijk  op  eene  andere  plan- 
tage of  eenen  anderen  grond  dan  waarvoor  zij  oorspronkelijk 
gehuurd  zijn.  te  werk  steit, 

Artikel  03. 

De  gezagvoerder  is  verplicht  den  pas,  bedoeld  bij  artikel  07, 
aan  iederen  immigrant,  die  zicli  tôt  het  verkrijgen  daarvan  aan- 
nieldt,  uittereiken.  met  dien  verstande  evenwel,  dat  er  aan  niet 
meer  dan  drie  immigranten  van  een  en  dezolfde  plantage  of^^rond 
tegelijk  een  dergelijke  pas  behoeft  te  worden  afgegeven. 

Artikel  04. 

Ten  opzichte  van  den  aarbeid,  waartoe  de  immigrant  zich  bij 
overeenkomst  verbindt,  wordt,  behoudens  hetgeen  bij  interuatio- 
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calculée  à  raison  de  300  jours  de  travail,  le  jour  de 
travail  à  raison  de  8  heures  pour  le  travail  des  champs  et 
de  10  heures  pour  le  travail  de  fabrique. 

Les  tâches  et  salaires  seront  calculés  d'après  le  tarif 
existant  ou  à  établir  pour  autant  qu'il  n'en  ait  pas  été  sti- 
pulé autrement  entre  l'engagiste  et  l'immigrant. 

Article  65. 

Les  contrats  obligent,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
expressément  stipulé,  l'immigrant  à  exécuter  tous  les 
travaux  de  plantations  quels  qu'ils  soient  qui  lui  sont 
imposés  et  pour  lesquels  il  est  apte  de  l'avis  du  Commis- 
saire de  district,  et  si  c'est  nécessaire,  de  celui  d'un 
médecin  compétent. 

L'immigrant  ne  peut  pas  se  soustraire  aux  gardes  de 
nuit,  au  service  de  garde  près  des  écluses  et  des  récoltes 
non  plus  qu'à  tous  les  services  qui  doivent  être  faits  les 

nale  overeenkomsten  mocht  zijn  voorgeschreven,  het  jaar  bero- 
kend  op  300  werkdagen,  een  werkdag  op  8  uren  veld-  of  10  ureu 
fabriekarbeid. 

De  werktaken  en  loonen  worden  berekond  naar  het  bestaandc 
of  nader  te  maken  tarief,  voor  zoover  deswege  tusschen  den 
huurder  en  den  immigrant  niet  anders  is  overeengekomen. 

Aetikel  65. 

De  overeenkomsten  ieggen,  tenzij  daarbij  uitdrukkelijk  het 
tegendeel  bedongen  is,  den  immigrant  de  verplichting  op.  om 
allen  plantage-arbeid,  welken  ook.  die  hem  wordt  opgedragen 
en  waartoe  bij  naar  het  oordeel  van  den  districts-commissaris. 
zoo  noodig  door  een  bevoegd  geneeskundige  voorgelicht,  in  staat 
is,  te  verrichten. 

De  immigrant  mag  zicli  ook  niet  onttrekken  aan  het  houdon 
van  de  wacht  des  nachts.  aan  het  wachthouden  bij  shiizen  en  in 
kostgronden,  en  evenmin  aan  zoodanige  diensten,  AAelke  ook  op 
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dimanches  et  jours  de  fête,  tels  que  ramer  sur  les  embar- 
cations, faire  les  besognes  domestic^ues,  soigner  le 
bétail,  etc. 

Pendant  les  moutures  aux  moulins  à  eau,  à  l'époque  de 
la  récolte  et,  si  c'est  nécessaire,  lors  de  la  préparation  des 
produits,  ils  sont  également  tenus  de  travailler  le  diman- 
che, mais  ils  ont  le  droit  de  reporter  le  jour  de  repos 
qu'ils  perdent  ainsi  sur  un  des  jours  ouvrables  de  la 
semaine  suivante. 

Les  travailleurs  qui  ont  travaillé  la  nuit  ont  droit,  le 
jour  suivant,  à  un  nombre  d'heures  de  repos  égal  à  celui 
des  heures  ([u'ils  ont  perdues  la  nuit. 

Article  66. 

Le  Commissaire  de  district  accompagné,  si  c'est  néces- 
saire, d'un  médecin,  sera  tenu,  en  visitant  les  plantations 
ou  terres   auxquelles  des  immigrants  sont  attachés  par 

zon-  en  feestdagen  kunnen  worden  gevorderd,  als  het  roeien  op 
vaartuigen,  het  verrichten  van  huiswerk,  de  verzorging  van  vee 
en  dergelijken. 

Gedurende  de  nialingen  met  watermolens,  gedurende  de  tijd 
der  inzanieling,  en,  zoo  noodig,  bij  de  bereiding  en  afwerking  der 
producten,  zijn  zij  ook  tôt  arbeid  des  zondags  gehouden,  bebou- 
dens  liet  recht  om  den  aldus  verioren  rustdag  op  een  werkdag  in 
de  volgonde  week  te  genieten. 

Arbeiders,  die  des  naclits  werkzaani  zijn  geweest,  hebben  den 
daarop  volgenden  dag  recht  op  zoovcle  uren  rust  als  zij  in  den 
afgeloopen  nacbt  bebben  verioren. 

Artikel  66. 

Do  districts-comniissaris.  zoo  noodig  bijgestaan  door  een  go- 
neeskundige,  zal  bij  zijne  bezoeken  op  de  plantages  ofgronden. 
waaraan  innnigranten  door  overeenkomsten  verbonden  zijn. 
onderzoeken.  in  geval  een  immigrant  zijne  verplicbting  niet  ten 
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contrat,  de  rechercher,  dans  le  cas  où  un  immigrant 
n'exécute  pas  complètement  ses  obligations,  si  le  fait  est 
dû  au  trop  peu  de  temps  qu'il  se  trouve  dans  la  Colonie,  à 
une  faiblesse  corporelle  moipentanée  ou  à  une  inaptitude 
physique  permanente. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  le  Commissaire  de  district 
fixera  un  délai  pendant  lequel  l'immigrant  sera  partielle- 
ment ou  totalement  exempté  de  travail,  et  dans  le  dernier 
cas,  lui  fixera  selon  ses  forces,  3/4,  1/2  ou  1/4  de  tâche. 

Le  salaire  de  l'immigrant  sera  calculé  en  conséquence. 
S'il  ne  peut  exécuter  une  tâche  entière  ou  s'il  ne  peut 
gagner  de  quoi  se  procurer  une  nouri-iture  suffisante,  il 
sera,  s'il  le  désire, ou  sùrledésirde  l'agent  général, pourvu 
de  nourriture  par  l'engagiste  d'après  la  base  et  le  prix 
fixés  par  l'article  58  pour  des  immigrants  nouvellement 
arrivés;  toutefois,  ce  que  cette  nourriture  coûtera 
pendant  le  temps  qii'elle  lui  est  allouée,  en  sus  du  salaire 
gagné  par  lui,  ne  pourra  jamais  êti-e  inscrit  à  son  débit. 

voile  nakomt  of  dit  kan  worden  toegeschreven,  aan  zijn  nog  te 
kortstondig  verblijf  in  de  kolonie,  aan  tijdelijk  zwakke  lichaams 
gesteldheid,  of  aan  voortdurende  Uchamelijke  ongestcldheid. 

In  debeide  eerste  gevallen  schrijft  de  districts-commissaris  ecn 
termijn  voor,  gedurende  welken  de  immigrant  gehcel  of  gedeelto- 
lijk  van  arbeid  moet  worden  vrijgesteld  en  in  het  laatste  geval, 
legt  hij  hem,  overeenkomstig  zijne  krachten,  het  verrichten  van 
3/4,  l/2ofl/4taakop. 

Het  loon  van  den  immigrant  wordt  daarnaar  geregeld.  Geen 
voile  taak  kunnende  verrichten  of  niet  genoegzaam  kunnende 
verdienen  om  voldoende  voeding  te  verschaffen,  wordt  hij,  bijal- 
dien  dat  door  hem  of  den  Agent  Generaal  wordt  verlangd,  door 
den  huurder  van  voedsel  voorzien  naar  denzelfde  maatstaf  en  den 
prijsals  krachtens  artikel  58  voor  pas  aangekomen  immigranten 
is  vastgesteld,  met  dien  verstaande,  dat  hetgeen  de  voeding  meer 
kost  dan  het  gedurende  den  tijd  der  verstrekking  verdiende  loon. 
in  geen  gevaJ  den  immigrant  als  scliidtl  zal  worden  aangerekend. 
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Les  dispositions  du  présent  article  ne  pourront  jamais 
être  invoquées  pour  dispenserl'engagiste  de  l'obligation  de 
fournir  gratuitement  à  ces  immigrants,  la  nourriture 
prescrite  par  ordonnance  médicale. 

Article  67. 

Sauf  ce  qui  est  stipulé  ou  pourrait  l'être  par  des  con- 
ventions internationales,  tout  immigrant  qui  aurait  des 
sujets  de  plainte  pour  quoi  ou  contre  qui  que  ce  soit, 
pourra,  muni  d'un  laissez- passer  délivré  par  le  chef  de  la 
plantation  ou  de  la  terre  sur  laquelle  il  travaille,  ou  par 
son  délégué,  se  rendre  chez  le  commissaire  de  district 
pour  y  déposer  plainte  ;  toutefois,  pas  plus  de  trois  immi- 
grants d'une  même  plantation  ne  pourront  en  même  temps 
user  de  cette  faculté. 

Le  Commissaire  de  district  porte,  endéans   les   huit 

De  bepalingen  van  dit  artikel  kunnen  éditer  ninimer  worden 
aangevoerd  om  den  huurder  te  ontslaan  van  de  verplîchting  oni 
aan  zulke  immigranten  kosteloos  de  voeding  overeenkomstig  het 
door  den  geneeskundige  voorgeschrevon  diëet  te  verstrekken. 

Artikel  67. 

Behoudens  hetgeen  bij  internationale  overeenkomst  is  of  zal 
worden  bepaald,  heeft  ieder  immigrant  de  bevoegdheid  om, 
indien  hij  klachten,  welke  ook  of  tegen  wien  ook,  meent  te 
moeten  inbrengen.  zich  voorzien  van  een  verlofpas,  door  den 
gezagvoerder  van  den  grond  of  de  plantage  waar  hij  werkzaam 
is  of  diens  plaatsvervanger  geteekend,  te  begeven  naar  den 
districts-commissaris,  om  zich  te  bekiagen,  met  dien  verstande 
noclitans  dat  niet  meer  dan  drie  immigranten  van  een  en  dezelfdc 
plantage  of  grond  tegelijkertijd  van  die  bevoegdheid  gebruik 
kunnen  maken. 

De  districts-commissaris  doet  van  de  aldus  bij  hem  ingebrachte 
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jours,  ces  plaintes  à  la  connaissance  de  l'agent  général, 
ainsi  que  la  suite  qui  y  a  été  donnée  (1). 

Article  68. 

L'engagement  d'un  immigrant  qui,  dans  le  cours  de 
l'année,  aura  été  absent  du  travail  par  suite  de  désertion 
ou  de  toute  autre  cause  dépendante  de  sa  volonté  sera, 
après  preuve  faite,  prolongé  par  le  Commissaire  de  district 
d'autant  de  jours  que  le  dit  immigrant  se  sera  volontaire- 
ment absenté  de  son  travail. 

Article  69. 

Le  Commissaire  de  district  inscrit  sur  le  contrat  des 
immigrants  les  absences  pour  lesquelles,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  immigrants  devront  fournir  un  travail 

klachten  binnen  den  tijd  van  acht  dagen  mededeeling  aan  den 
Agent  Gencraal  met  vermelding  welk  gevolg  daaraan  door  hem 
is  gegeven  (I). 

Artikel  68, 

De  overeenkomst  van  een  immigrant,  die  in  den  loop  van  het 
jaar  door  desertie  of  door  het  zich  op  andere  wijze  willekeurig 
onttrekken  aan  den  arbeid  niet  aan  het  werk  is  geweest,  zal,  na 
behoorlijk  bewijs  daarvan,  door  den  districts-commissaris  met 
even  zooveel  dagen  worden  verlengd.  als  de  immigrant  zich 
willekeurig  aan  den  arbeid  heeft  onttrokken. 

Artikel  69. 
De  districts-commissaris  teekent  op  de  overeenkomsten  der 
mmigranten  aan  de  werkverzuimen,  die  ingevolge  het  bepaaide 
bij  het  vorig  artikel  moeten  worden  ingewerkt,  en  den  duur, 

(1)  Les  articles  66  et  67  sont  nouveaux  et  ont  remplacé  les  articles 
anciens  en  vertu  du  décret  royal  du  l^r  mars  1878,  n"  32. 
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supplémentaire  et  le  terme  dont  leurs  engagements  seront 
prolongés  de  ce  fait. 

Il  en  donne  connaissance  à  l'agent  général. 

!  Article  70  (1). 

Le  certificat  indiqué  à  l'article  49,  en  ce  qui  concerne 
les  immigrants  qui,  lors  de  l'engagement  contracté  par  eux 
au  lieu  d'embarquement,  ont  stipulé  le  droit  de  rapatrie- 
ment gratuit  au  lieu  ou  au  port  d'embarquement  à  l'expi- 
ration de  leur  contrat,  tiendra  lieu  de  preuve  qu'ils  ont 
acc^uis  le  droit  au  rapatriement  gratuit. 

Le  droit  de  rapatriement  gratuit  de  l'immigrant  s'étend 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants  à  l'exception  de  ceux  qui,  lors 
du  départ  du  lieu  d'origine,  ont  conclu  un  contrat  de  leur 
propre  chef. 

wîuirmede  hunne  verbindtenissen  dientengevolge  zijn  verlengd. 
■      Hij  geeft  daarvan  kennis  aan  den  Agent  Generaal. 

Artikel  70  (1). 

Voor  immigranten,  die  bij  de  door  hen  ter  plaatse  van  insche- 
ping  gesloten  overoenkomst  het  recht  bedongen  hebben  op  vrije 
terugreis  naar  de  plaats  of  haven  van  inscheping  na  voleinding 
van  hunne  verbindtenis,  zal  het  certificaat  bedoeld  bij  het  eerste 
lid  van  artikel  49  tôt  bewijs  strekken  dat  zij  het  recht  op  de  vrijè 
terugreis  ver-kregen  hebben. 

.  Het  recht  van  vrije  terugreis  van  den  immigrant  strekt  zich 
uit  tôt  zijne  vrouw  en  zijne  kinderen  met  uitzondering  van  die. 
welke  bij  het  vertrek  van  de  plaats  van  herkomst  uit  eigen 
hoofde  onder  con tract  verbonden  waren. 

(1)  L'article  70  est  nouveau  et  a  remplacé  l'ancien  article  en  vertu  du 
décret  royal  du  l*^""  mars  1878,  n^  32. 
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Les  contrats  de  travail  conclus  avec  des  immigrants- 
faisant  partie  de  familles,  si  ces  immigrants,  lors  de  leur 
arrivée,  n'avaient  pas  contracte  de  leur  propre   chef,   ne 
peuvent  expirer  plus  tard  que  ceux  qui  ont  été  conclus 
avec  le  chef  des  familles  auxquelles  ils  appartiennent. 

Article  71. 

L'agent  général  dresse  chaque  mois  l'état  des  certificats 
constatant  l'accomplissement  des  obligations,  délivrés 
pendant  le  mois  écoulé,  et  envoie  cet  état  au  Gouverneur. 

Article  72. 

L'agent  général  est  chargé  d'aider  les  immigrants  qui 
veulent  faire  usage  de  leur  droit  au  voyage  de  retour  gra- 
tuit, à  arriver  le  plus  promptement  possible  à  leurs  fins. 

Article  73. 
L'agent  général  est  chargé  de  se  rendre  compte  de  l'état 

Werkovereenkomsten,  aangegaan  met  tôt  huisgezinnen  be- 
hoorende  immigranten,  die,  bij  hunne  aankomst  in  dekolonie  niet 
ait  eigen  hoofde  onder  contract  waren  verbonden  mogen  niet 
kiter  eindigen  dan  die  welke  gesloten  zijn  met  de  boofden  der 
huisgezinnen  waartoe  zij  behooren . 

Aktikel  7L 

De  Agent  Generaal  maakt  niaandelijks  een  staat  op  van  de  in 
de  afgeloopen  maand  uitgereikte  certificaten  van  voldooning  aan 
verbindtenissen  en  zendt  dien  aan  den  Gouverneur. 

Artikel  72. 

De  Agent  Generaal  is  belast  met  de  zorg  om  de  immigranten, 
die  van  hun  recht  op  vrije  terugreis  willen  gebruik  maken.  met 
den  meesten  spoed  daarin  behulpzaam  te  zijn. 

Abtikel  73. 
Het  onderzoek  naar  den  toestand  van  het  scbip  voor  den  terug- 
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du  vaisseau  destiné  à  rapatrier  les  immigrants  et  de  voir 
si  tout  ce  qu'il  faut,  pour  qu'ils  soient  bien  traités,  s'y 
trouve. 

Article  7i. 

L'agent  général  remet  au  capitaine  du  vaisseau  une  liste 
exacte  des  noms,  du  sexe,  de  l'âge  et  de  l'état  des  immi- 
grants qui  retournent  dans  leur  pays. 

Article  75. 

Les  dispositions  des  ordonnances  existantes  en  matière 
d'immigration,  pour  autant  qu'elles  concernent  le  recru- 
tement, l'engagement,  l'embarquement  et  le  transport  des 
immigrants, ne  sont  pas  applicables  aux  travailleurs  libres 
qui,  au  nombre  de  moins  de  20,  sont  amenés  d'Europe,  des 
Açores,  de  Madère,  des  îles  du  Gap  Vert,  des  Indes  occi- 

voer  van  inimigranten  bcstemd,  en  of  allés  voor  hunne  goedo 
behandeling  aanwezig  is,  wordt  aan  den  Agent  Generaal  opge- 
dragen. 

Artikel  74. 

De  Agent  Generaal  geeft  den  gezagvoerder  van  het  scbip  niede 
een  namvkeurige  opgave  van  de  namen,  het  geslacht  en  den 
ouderdoni  van  de  terugkeerende  immigranten,  met  vermelding 
\an  liun  lichamelijken  toestand. 

Artikel  75. 

De  voorschrilten  van  de  op  het  stuk  van  immigratie  bestaande 
verordeningen  voor  zooveel  betreft  de  werving,  aanneming. 
inschoping  en  al  wat  verder  betrekking  heeft  op  den  aanvoer  van 
immigranten,  zijn  niet  van  tocpassing  op  vrije  arbeiders,  die  in 
getallen  van  niinder  dan  twintig,  met  andere  dan  eigenlijke  enii- 
grantenschepen  uit  Europa,  de  Azores,  Madera,  de  Canarische  et} 
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dentales,  de  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud  par  des  vais- 
seaux autres  que  les  vaisseaux  d'immigrants  proprement 
dits. 

A  Farrivée  de  ces  personnes,  le  capitaine  ou  celui  qui 
les  amène  remettra  à  l'agent  général  de  Paramaribo,  ou 
au  commissaire  de  district  de  Nickerie,  un  état  dressé  sur 
le  modèle  de  celui  désigné  à  l'article  10(1). 

Les  fonctionnaires  agissent  ensuite  comme  il  est  indiqué 
aux  articles  12  et  13  des  présentes  et  se  convainquent  que 
les  personnes  amenées  n'ont  aucune  plainte  ou  grief  fondé 
à  faire  en  ce  qui  concerne  les  installations  et  le  traite- 
ment dont  ils  ont  été  l'objet  à  bord  pendant  la  traversée. 
L'article  5  des  présentes  ne  se  rapporte  pas  à  ces  immi- 
grants. 

Au  surplus,  ils  sont,  au  sens  des  ordonnances  sur 
l'immigration,  considérés  comme  émigrants  si  : 


Kaap  Verdùche  eilanden,  uit  de  West-Indiën  en  Noord-  en  Zuid- 
Ameriha  worden  aangevoerd. 

Bij  aankonist  van  dergelijke  personen  zal  de  schipper  of  aan- 
voerder,  te  Paramaribo  aan  den  Agent  Generaal,  «n  in  Nicktrie 
aan  den  districts-commissaris,  een  staat  ter  hand  stellen,  inge- 
richt  als  die,  bedoeld  bij  artikel  10  (1). 

De  ambtenaren  handelen  daarop  als  bij  de  artikelen  12  en  13 
van  ons  tegenwoordig  besluit  is  omschreven,  en  overtuigen  zich 
verder  dat  de  aangevoerden  geen  gegronde  klachten  of  bezwaren 
hebben  in  te  brengen  tegen  de  ruinite  en  de  behandeling  aan 
boord  gedurende  den  ovortocbt.  De  bepaling  van  artikel  5  van 
Ons  tegenwoordig  besluit  beeft  geene  betrekking  op  deze  immi- 
granten. 

Zij  worden  overigens  in  den  zin  van  de  immigratie-verorde- 
ningen  als  emigranten  beschouwd,  indien  : 

(1)  Modification  apportée  par  le  décret  royal  du  6  septembre  1878, 
no  57. 
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1"  Les  contrats  de  travail  ont  été  conclus  au  lieu 
d'embarquement  avec  des  personnes  munies  d'actes  de 
notoriété  et  d'autorisation. 

2°  Les  contrats  conclus  avec  d'autres  personnes  que 
celles  désignées  au  1°  sont  validés  à  leur  arrivée  dans  la 
Colonie  par  l'agent  général  de  Paramaribo  ou  le  Commis- 
saire de  district  de  Nickerie  ; 

3°  Un  nouvel  engagement  a  été  conclu  en  présence  des 
fonctionnaires  désignés  au  2°. 

Ces  engagements  doivent  d'ailleui-s  satisfaire  aux  dis- 
positions (|ui  ont  été  stipulées  par  les  articles  67  des  pré- 
sentes en  ce  qui  concerne  les  recruteurs  et  les  agents. 

Article  76  (1). 
Seront  punis  par  le  juge  compétent  ; 

1'^  De  werkovereenkomsten  met  lien  op  de  plaats  van  afscheping 
gesloten  zijn  met  personen,  die  voorzien  zijn  van  acte  van 
bekendheid  en  toelating  ; 

2°  De  overeankomsten,  die  met  andere  dan  de  zoo  even  bedoelde 
personen  zijn  gesloten,  bij  aankomst  in  de  kolonie,  voor  den 
Agent  Generaal  te  Paramaribo  of  den  districts-commissaris  in 
Nickerie,  zijn  bevestigd  ; 

3°  Eene  nieuwe  overeenkomst  ten  overstaan  van  een  der  sub  2 
genoemde  ambtenaren  is  aangegaan. 

Die  overeenkomsten  moeten  overigens  voldoen  aan  do  voor- 
schriften,  welke  voor  aannemers  of  agenten  buiten  de  kolonie  bij 
de  artikelen  6  en  7  van  dit  besluit  zijn  vastgesteld. 

Artikel  76. 
Door  den  bevoegden  rechter  worden  gestraft  : 

(1)  Les  articles  76  litt.  e  et  77  sont  nouveaux  et  ont  remj)lacé  les 
articles  anciens  du  décret  du  22  mars  1872  en  vertu  du  décret  du 
11  juin  1876. 

31 


èm 
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a)  IjO  capitaine  : 

1°  Pour  non  observation  des  prescriptions  qui  lui  sont 
imposées  par  les  décrets  en  matière  d'immigration  pour 
ce  qui  concerne  le  transport  des  immigrants  d'une  amende 
de  100  à  2,000  florins,  à  moins  que  d'autres  peines  ne 
soient  édictées  et  sans  préjudice  de  l'action  que  peut  lui 
intenter  le  ministère  public  s'il  y  a  lieu  et  des  dommages 
et  intérêts  que  peuvent  lui  réclamer  les  immigrants  ; 

2"  Pour  n'avoir  pas  débarqué  dans  le  délai  prévu  à 
l'article  14,  fl.  2.50  par  jour  de  retard. 

3°  Pour  avoir  pris  à  bord  plus  d'immigrants  que  n'en 
pouvait  contenir  le  navire  aux  termes  des  dispositions 
existantes  en  matière  d'immigration,  de  la  confiscation 
d'une  somme  égale  au  montant  des  primes  pour  tout  le 
transport  ; 

b)  Celui  qui  introduit  les  immigrants,  ou  en  vertu  de 

a)  De  schipper  : 

1°  Voor  het  niet  naleven  der  verpiichtingen  hem  bij  de 
besiaande  verordeningen  op  het  stuk  van  iinniigratie,  met  be- 
tiekking  tôt  over^oer  van  immigranten  opgelegd.  voor  zooverre 
daarop  geene  andere  straf  is  gesteld,  met  een  geldboete  van 
/"lOO.—  tût/" 2000. — ,  onvei-minderd  de  actie  van  het  Openbaar 
Ministerie  tegen  hem,  zoo  daartoe  termen  bestaan,  en  de  vorde- 
ring  der  immigranten  tôt  vergoeding  van  geleden  schade  ; 

2»  Wegens  het  niet  ontschepen  der  ianiiigranten  binnen  den  bij 
artikel  14  bepaalden  tijd,  met  ecne  geldboete  van  f2,'50  per 
immigrant  voor  elken  dag  verzuim  ; 

3°  Voor  hetaan  bjord  nemen  van  ecn  grooter  getal  inunigran- 
ten  dan  volgens  de  op  het  stuk  van  immigratie  bestaande 
bûpalingen  mogen  worden  ingescheept,  met  vorbeurdverklaiing 
eener  som  gebjk  aan  het  bedrag  der  premion  voor  de  gebeele 
bezending  verschnldigd. 

b)  De  aanvoerder,ofingevo!ge  het  voorschrift  van  artikel  40, 
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l'article  40,  l'engagiste,  qui  se  soustrait  à  l'obliga- 
gation  prescrite  par  l'article  15  de  notre  décret  du 
19  mars  1863,  n"  71,  d'une  amende  de  fl.  2.50  par 
jour,  pour  clia(|ue  immigrant  amené  et  non  logé  ou 
soigné  ; 

c)  Quiconque  est  convaincu  d'avoir  employé  un  ou 
plusieurs  immigrants  engagés  chez  d'autres  per- 
sonnes, d'une  amende  de  5  florins  par  jour  et  par 
immigrant  ainsi  employé  ; 

d)  Le  patron  qui  néglige  de  fournir  les  indications 
prescrites  à  l'article  60,  ou  de  satisfaire  aux. 
prescriptions  de  l'article  61  relatives  à  la  liste 
d'appel,  ou  refuse  de  délivrer,  dans  le  délai  prévu 
par  l'article  63,  à  un  immigrant  qui  en  fait  la 
demande,  le  passeport  désigné  à  l'article  67,  d'une 
amende  de  10  à  100  florins  ; 

de  huurder,  die  nalatig  blijft  in  het  voldocn  van  de  ver- 
plichting-  omschroven  bij  artikel  15  van  0ns  besluit  van 
19  Maart  1863,  N°  71,  met  een  geldboete  van  /" 2.50  per  dag 
voor  iederen  aangebrachten  en  niet  gehuisvesten  of  ver- 
pleegden  immigrant; 

c)  Een  ieder,  die  schuldig  bevonden  wordt  aan  bel  tewerk- 
stellen  van  een  of  meer  bij  een  ander  in  hunr  zijnden  immi- 
grant ofinimigranten.  met  eene  boete  van  vijf  gulden  per 
dag  en  per  hoofd  voor  iederen  aldus  tewerkgestelden 
immigrant; 

d)  De  gezagvoerder,  die  verznimt  de  aangiften  te  doen  be- 
doeld  bij  artikel  60,  of  te  vcldoen  aan  de  voorschriften  van 
artikel  61  met  betrekking  tôt  de  monsterrol,  of  binnen  de 
grenzen  omscbreven  bij  artikel  03den  door  een  innnigrant 
verlangden  bij  artikel  67  vermelden  pas  weigert  ;  —  met 
een  boete  van  tien  tothonderd  gulden; 

e)  De  buurder  van  imniigranten  of  de  gezagvoerder  die  niet 
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e)  L'engagiste  ou  son  préposé  qui  ne  satisfait  pas  aux 
conditions  stipulées  au  contrat  ou  aux  obligations 
imposées  par  la  loi,  sera  puni  d'une  amende  de  25 
à  500  florins,  à  moins  que  d'autres  peines  ne  soient 
prévues  pour  l'infraction  commise  et  ce  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  à  allouer  par  le  juge, 
s'il  y  a  lieu. 

Article  77  (1). 

Si  celui  qui  engage  des  immigrants  ou  son  préposé  est 
condamné  à  nouveau  en  vertu  des  dispositions  du  §  e 
de  l'article  ci-dessus,  s'il  se  rend  coupable  de  sévices  ou 
de  mauvais  traitements  continus  à  leur  égard,  le  tribunal, 
sur  une  action  introduite  par  le  Procureur  général, 
pourra  : 

a)  Annuler  le  contrat  d'engagement,  sans  préjudice 


voldoet  aan  de  voorwaarden  door  dezen  bij  overeenkomst 
bedongen  of  aan  de  wettelijke  hem  opgelegde  verplich- 
tingen.  bijaldien  op  de  overtreding  geen  andere  straf  is 
gesteld,  met  eene  boete  van  vijf  en  twiniig  tôt  vijf  honderd 
gulden,  onverminderd  de  schadeloosstelling  door  den 
rechter  toe  te  kennen,  zoo  daartoe  termen  bestaan. 

Abtikel  77  (1). 

Indien  de  huurder  van  of  gezagvoerder  over  inimigranten  bij 
herhaling  is  veroordeeld  krachtens  de  bepaling  van  §  e  van  het 
vorige  artikel,  of  wel  zich  schuldig  maakt,  aan  niishandeling  of 
doorgaande  slechte  behandeling  van  inimigranten,  is  hetllof  van 
Justitie  op  daartoe  door  den  Procureur  Generaal  in  te  stellen 
actie,  bevoegd  : 

a)  Tôt   vernietiging  der  overeenkomst  onverminderd    de 

(1)  Les  articles  76  litt.  e  et  77  sont  nouveaux  et  ont  remyilacé  les  arti- 
cles anciens  du  décret  du  22  mars  1872  en  vertu  du  décret  du 
11  juin  1876. 
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des  dommages-intérêts  à  allouer  aux  immigrants 
s'il  y  a  lieu  ; 
b)  Leui'  interdire  d'engager  à  l'avenir  des  immigrants 
ou  de  leur  être  préposé. 

Article  78. 

A  l'exception  des  négligences  de  travail  pour  lesquelles 
on  agira  comme  il  est  indiqué  à  l'article  55,  toutes  les 
infractions  prévues  par  l'article  12  de  l'ordonnance *du 
27  avril  18G3  (1),  seront  dénoncées  à  l'autorité  compé- 

(1)  Ordonnance  dic  27  avril  1863.  — Instruction  ponr  les  Commissaires 
de  district  de  Surinam. 

Art.  \2.  —  Le  Commissaire  de  district  est  compétent  pour  punir  disci- 
plinairement,  après  enquête  faite  : 

Soit  d'une  amende  de  2  florins; 

Soit  d'un  emi)risonnement  dé  3  jours  à  3  mois  ; 

Soit  de  travail  pénal  aux  travaux  publics,  avec  ou  sans  chaîne,  pour 
un  terme  de  8  jours  à  3  mois. 

Tous  les  ouvriers  soumis  au  contrôle  de  l'Etat  ou  travaillant  en  vertu 


schadeloosstelling  aan  de  immigranten  toe  te  kennen.  zoo 
daartoe  termen  bestaan; 

b)  Hem  het  in  huar  nemen  van  —  of  het  gezag  over  immi- 
granten te  ontzeggen. 


Artikel  78. 

Met  uitzondering  van  de  gepleegde  werkverzuimen.  waarmede 
wordt  gehandeld  als  bij  artikel  55  is  voorgeschreven.  moetenalle 
overtredingen  bedoeld  bij  artikel  12  der  publicatie  van  27  April 
1863  (G.  B.  Ne.  11)  binnen  14  dagen,  na  ter  kennis  gekomen  te 
zijn  van  den  gezagvoerder.  bij  de  bevoegde  autoriteitaangebracht 
worden. 

Na  dion  termijn  aangebracht  zijnde,  heeft  geen  onderzoek  of 
vervolging  meer  plaats. 
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tente  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  qu'elles  seront 
venues  à  la  connaissance  du  patron. 

Ce  délai  expiré,  aucune  en(|uête  ou  poursuite  ne  pourra 
avoir  lieu. 

Article  79. 

Le  Clommissaire  de  district  adresse,  avant  le  15  de  cha- 
que mois  au  Procureur  général  un  extrait  pour  le  mois 
écoulé  du  registre  dans  lequel  il  inscrit  toutes  les  infrac- 
tions commises  par  les  immigrants  et  les  peines  dont  elles 
ont  été  punies. 

d'un  contrat,  qui  se  rendent  cou])ables,  sans  circonstances  aggravantes  : 
De  menus  larcins,  de  rixes  entre  eux  ou  avec  d'autres  personnes; 

De  rébellion  par  paroles,  gestes  ou  autres  manières  d'agir  inconvenan- 
tes envers  leu;  s  engagistes  ou  leurs  rejirésentants.  d'offtînses  par 
paroles,  de  menaces  ou  d'autres  faits  sans  gravité  envers  d'autres  per- 
sonnes; 

D'ivresse,  de  paresse,  de  mantjue  volontaire  au  travail,  de  refus  en 
cas  de  maladie,  sur  l'ordre  du  patron,  de  se  rendre  dans  les  infirmeries  ou 
hôpitaux  à  ce  destinés,  et  de  se  soumettre  aux  mesures  sanitaires  et  de 
propreté  ordonnées  par  le  patron; 

De  s'être  éloignés  de  la  plantation  ou  terre  [)Our  laquelle  ils  sont 
engagés  sans  passe[)Ort  du  patron; 

Et  en  général  de  tout  manquement  à  leurs  devoirs  et  de  tout 
désordre. 

Artikel  79. 

De  districts-commissaris  zendt  vôôr  den  15"  van  elke  maand  aan 
den  Procureur  Generaal  een  extract  over  de  afgeloopen  niaand 
uit  het  register,  waarin  hij  aile  door  immigranten  gepleegde 
overtredingen  en  de  hun  opgelegde  stratfen  opteekent. 

Artikel  80. 

Dit  besluit  treedt  in  werking  gelijktijdig  met  de  wet  van 
20  Januari  1872  (Staatsblad  N°  4^ 

Onze  Minister  van  Colonion  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
besluit.  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  Onze  Minis- 
tùTS  van  Buitenlandsche  Zaken,  van  Binnenlandsche  Zaken  en 
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Article  80. 

Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  le  même  jour  que 
la  loi  du  20  janvier  1872  [Journal  Officiel,  n^  4). 

Het  Loo,  le  22  mars  1872. 
GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
VAN   BOSSE 


van  Financiën,  aan  de  Algemeene  Rekenkamer  en  aan  den  Raad 

van  State. 


Het  Loo,  den  22  Maart  1872. 
WILLEM. 


De  Minister  van  Kolonién, 
VAN  Bosse. 


ta 
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No  15.  —  DECRET  DU  13  JUIN  1872. 

En  exécution  de  l'art.  58  du  décret  royal  du  22  mars 
1872  [n"  21)  complétant  et  modifiant  les  dispositions 
existantes  relatives  à  l'im^migration. 


Au  NOM  DU  Roi  ! 

Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  que,  en  exécution  de  l'art.  58  du  décret 
royal  du  22  mars  1872  n"  27  (Bull,  des  Lois  n°  8), complé- 
tant et  modifiant  les  dispositions  existantes  relatives  à 
l'immigration,  il  est  nécessaire  de  déterminer  ce  qui 
suit  : 

A  arrêté,  le  Conseil  administratif  entendu  : 

Sont  déterminés  dans  le  tarif  ci-dessous,  la  quantité  et 
prix  conformément  auxquels  l'engagiste,  en  vertu  de  la 

N°  15.  -  BESLUIT  VAN  DEN  13  JUNI 1872  : 

Ter  nitvoering  van  art.  58  van  het  Kon.Besluit  den  22  Maarl  1872 
N°  27  {G.  B.  N°  8)  tôt  aanvulliny  en  wijziging  der  bestaande 
verordeningen   hêtre ffende  immigrntie. 


In  naam  des  Konings  ! 

De  Gouverneur  van  Suniname, 

Overwegende  dat,  ter  nitvoering  van  art.  58  van  het  Konink- 
lijk  Besluit  van  den  22  Maart  1872  N"  22  (G.  B.  N°  8)  tôt  aanvnl- 
ling  en  wijziging  der  bestaande  verordeningen  betreffende 
immigratie,  het  noodig  is.  het  navolgende  vast  te  stellen  : 

Heêft,  de  Raad  van  Bestutjr  gehoord,  besloten  : 
De  maatstaf  en  de  i)rijs,  volgens  welke  de  huurder,  overeen- 
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disposition  de  l'art.  58  du  décret  royal  du  22  mars  1872 
(n<*  27)  doit  fournir  des  vivres  aux  immigrants  qui  le 
désirent,  pendant  les  six  premiers  mois  de  leur  arrivée 
dans  la  Colonie. 

Fait  à  Paramaribo,  le  13  juin  1872. 
VAN  ISINGA. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement^ 
E.  A.  Van  Emden. 

Publié,  le  17  juin  1872. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernent ent, 

E.  A.  VAN  EMDEN. 


komstig  het  voorschrift  van  art.  58  van  het  Koninklijk  Bcsiuit 
dd.  22  Maart  1872  N°  27  (G.  B.  N°  8)  verplicht  is  de  immigranten. 
die  zulks  verlangen,  gedurende  de  eerste  zes  niaanden  na  hunne 
aankomst  in  de  kolonie,  van  levensniiddelen  te  voorzien.  worden 
bepaald,  in  het  achter  dit  Besluit  gevoegde  Tarief. 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  13  Jimi  1872. 
VAN  IDSINGA. 


De  Gouvernements  Secretaris , 
E.  A.  VAN  EMDEN. 


Uitgegeven  den  17  Juni  1872. 

De    Gouvernements  Secretaris, 

E.  A.  VAN  EMDEN 


— 
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QUANTITÉ  ET  PRIX  DES  VI  \ 

A  FOURNIR  JOURNELLEMI 

Mesures 

YEN   i 

ESPÈCE 

des  pays 

de 

ou 

d'Europe 

duCnii.l! 
Bonno-EsiM-  |i( 

NOURRITURE 

Poids 

1 

2 

Quantité       Prix 

Quantité       1  x 

flor. 

t  ■. 

Riz 

Kilogr. 

0.125     0  025 

1 

0.740     Oi5 

1 

Bananes    .     .     .     ^     . 

Botte 

1/7 

0  09 

— 

Poisson  séché      .     . 

Kilogr. 

0.250 

0  045 

0.250     (  1 

Huile  de  coco  ou  autre 

graisse 

» 

— 

— 

0.025     •  »: 

Sel 

» 

0.025 

0  002 

0.035     ' 

Sucre  

» 

0.035 

0  015 

0.035     (31 

Café 

» 

0.025 

0  02 

— 

Pain     .     .     .     . 

» 

0.250 

0  05 

—        j- 

Prix  de  la  ration     .     . 

0  247 

_       (•2i-. 

1 

1 
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FOURNIR  AUX  IMMIGRANTS 


[IGRANT« 


es  Açores,  de 
dère,  des  Ga- 
ies,des  îles  du 
)-Vert.  dos  In- 
;  occidentales. 
l'Amérique  du 
rd  et  du  Sud 

3 


.ntité  I     Prix 


I      flor. 
370    0  075 
1/7   '  0  09 
250    0  045 

035    0  002 


035 


0  015 


La  botte  de  bananes  de  14  kilogr.,  environ 
28  livres  d'Amsterdam. 

Sur  l'ordre  de  l'agent  général,  l'engagiste  four- 
nira aux  immigrants  : 

de  la  colonne  1,  au  lieu  de 
0,250  kilogr.  de  poisson  séché,  à  0.045  fl.,  0.250 
kilogr.  de  viande  salée  à  0.045  fl.,  ou  0.125  kilog. 
de  lard  salé  à  0.06  fl. 

de  la  colonne  2,  au  lieu  de 

0.250  kilogr.  de  poisson  séché  à  0.045  fl.,  0.125 
kilogr.  de  pois  cassés  à  0.045  fl. 

Les  enfants  au-dessus  de  12  ans  reçoivent  l'a- 
tion  entière,  de  8  à  12  ans  une  demi,  au-dessous 
de  8  ans  un  tiers. 

0.740  kil.  valent  environ  1.50  livre  d'Amsterdam. 
0.370  »         »  »       0.75     »  » 

0.250  »         »  »       0.50     »  » 

0.125  »         »  *       0.25     »  » 

0.035  »         »  »       2.50  demi-onces. 

0.025  »         »  »       1.50     »         » 


0  227 
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MAATSTAF  EN  PRIJS  DER  AAN  IMMIGRAN   > 


AARD 


der 


LEVENSMIDDELEN 


Maatstaf 

of 
Gewiclit 


DAGELIJKS  TE  VERSTREKK: 

lIERKlr 


uit  Europa 


Hoeveel- 
heid 


Prijs 


uit  lam 

beoosten  li 

de  Goede 


Hoeveel- 
heid 


Rijst 

Banannen  

Bakkeljauw     .     .     .     . 
Kokos  olie  of  ander  vet. 

Zout 

Suiker 

Koffle 

Brood 

Prijs  per  rantsoen    .     . 


flor. 

Kilogr. 

0  125 

0  025 

0.740 

Bos. 

1/7 

0  09 

— 

Kilogr. 

0.250 

0  045 

0.250 

» 

— 

— 

0.025 

» 

0.025 

0  002 

0.035 

» 

0.035 

0  015 

0.035 

» 

0.025 

0  02 

— 

» 

0.250 

0  05 

— 

— 

— 

0  247 

— 

():) 


3 

02 

15 


(N:i 


I 
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REIKEN  LEVENSMIDDELEN 


NT  EN 


Azoren, 
'le  Cana- 
vaajjvert- 
.'leWest- 
1  Noord- 
Amerika 

3 


Prijs 


/X) 


flor. 
0  075 

0  09 

0  045 

0  002 
0  015 


0  227 


De  bos  banannen  ter  zwaarte  van  14  kilogr.  ongeveer 
28  Amstordarnsche  ponden. 

Op  aanschrijving  van  den  Agent  generaal  zal  door 
den  huurder  aan  immigranten  verstrekt  worden  : 

aan  die  in  holom  1  in  stede 

van  0.250  kilog.  bakkeljauw  tegen  fi.  0.045,  0.250  kilog, 
zoutvleesch  tegen  fl.  0.045  of  0.125  kilog.  gezouten  spek 
tegen  fl.  0.06. 

aan  die  in  holom  2  in  stede 

van  0  250  kilog.  bakkeljauw  tegen  fl.  0.045,  0.125  kilog. 
splitpeas  tegen  fl.  0.045. 

Voor  kinderen  boven  de  12  jaren  wordt  vol,  boven  de 
8  tôt  en  met  12  jaren  wordt  de  1/2  en  voorjongeren  1/3 
van  het  rantsoen  verstrekt  indien  de  immigranten  dit 
verlangen. 


0.740,  kilogr. 
0.370  » 
0.250  » 
0.125  » 
0.035  » 
0.025      » 


is  ongeveer  geiijk  aan  1.50  Amst.  pond. 
»  »  0.75      »  » 


0.50 

» 

» 

0.25 

» 

» 

2.50 

» 

lood 

1.50 

» 

» 

k 
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N»  16.   —  DECRET  DU   13  JUIN  1872. 

Réglant  l'exécution  des  art.  55  et  56  du  décret  royat 
du  22  mars  1872  n"  27. 


Article  premier. 

Le  registre  mentionné  à  l'art.  54,  le  registre  de  travail 
et  la  déclaration  d'absence  au  travail  prévus  aux  alinéas 
1  et  4  de  Fart.  55  du  décret  royal 

Seront  respectivement  des  modèles  A,  B  et  G  ci- 
annexés. 

N«  16.  —  BESLUIT  VAN  DEN  13  JUNI  1872. 

Ter  uitvoering  van  den  art.  54  en  55  van  het  K(»iinklijk  Bealutt 
van  den  22  Maart  1872  N"  27  vG.  B.  N°  S)  lot  aanculliny  en 
wijziging  der  bestaande  verordeningen  hetreffende  immigratie. 


In  naam  des  Konings  ! 
De  Gouverneur  van  Sdriname. 

Overwegende  dat  ter  uitvoering  van  den  art.  54  en  55  van   het 
Koninklijk  Besiuit  van  den  22  xMaart  1872  N°  27  (G.  B.  N°  8)  tôt 
aanculling  en  wijziging  der  bestaande  verordeningen  betreff^inde 
immigratie  het  noodig  is,  het  navoigende  vast  te  stellen  ; 
Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord.  besloten  : 

Artikel  1. 

Het  register  bedoeld  bij  art.  54,  het  werkregister  en  het  briefje 
betreffende  werkverzuim.  bedoeld  bij  alinéa  1  en  bij  alinéa  4  van 
art.  55  van  hot  Koninklijk  Besiuit  dd.  22  Maart  1872  N"  27 
(G.  B.  N  8),  worden  ingericht,  het  eerste  overeenkomstig  het 
onder  litt.  A,  het  tweede  overeenkomstig  het  onder  litt.  B.  en  het 
derde  overeenkomstig  het  onder  litt., _C  bij  dit  Besiuit  gevoegde 
model.  (^Zit  Vurenstaande pagina.) 
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Article  2. 

Si  aucun  des  changements  mentionnés  à  l'alinéa  2  de 
de  l'art.  55  n'est  sui*venu  parmi  les  immigrants,  le  maître 
enverra  un  état  néant  au  Commissaire  de  district. 

Article  3. 

L'extrait  complet  mentionné  au  3®  alinéa  de  l'art.  5 
se  l'a  daté  du  jour  de  l'envoi  et  signé  par  le  maître. 

Paramaribo,  le  13  juin  1872. 

Le  Gouverneur  de  Surinam, 
VAN  ISINGA. 

Artikel  2. 

Indien  er  geen  veranderingen  als  bedoeld  bij  de  2«  alinéa  van 
art.  54  onder  de  imniigranten  hebben  plaats  gevonden,  zendt  de 
gezagvoerder  de  bij  die  alinéa  voorgeschreven  opgave  in  negatie- 
ven  vorm  aan  den  Districts-Commissaris. 

Artikel  3. 

Hetbij  de  3®  alinéa  van  art.  55  bedoeld  volledig  extract  wordt, 
onder  vermelding  van  de  dagteekening  der  inzending,  door  den 
gezagvoerder  ondorteekond. 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  13  Juni  1872. 
VAN  IDSINGA. 

l 'e  Gouvernements-Secretaris. 
E.  A.  VAN  EMDEN. 
Uitgegeven  den  26  Juni  1872. 

De  Gouveniements-Secretarix. 
E.  A.  VAN  EMDEN. 
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L'i.  A. 


REGISTRE  prévu  par  l'art.  54  du  décret  ru 


2^      c« 
"•El  S 


NOMS 

et 

PRENOMS 


Se 

xe 

« 

-œ 

> 

a 

a 

o 

m 

_g 

fl 

„£é 

ce 

.bc 

a 

■ci 

O 

1 

1^ 

<X 

2^ 

Pour 

quand, 

sur  que 

ils  ont 
ainci 


La.  A 


REGISTER  bedoeld  bij  art.  54  van  het  Kon 

jp  r.  .y; 


Nommer  van  inschrij- 
ving  in    het    alge- 
raeen  register  van 
den  Agent  Geaeraal. 
(Contract-nommer) 

NAMEN 

en 

VOORNAMEN 

Geslaeht 

!5  ^ 

aj  a 
O 

CL, 

g 

S 

a 
<» 

o 

o 

Voor  wi 

\vanne( 

va  a  wa 

met  welk 

aangebrî 

S 

g 
o 

(3 
_bp 
"o 

a 

es 

o 

> 

>. 
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Î2  mars  1872,   ii°  27  [Bull,   des  Lois,  n°  8). 

V  ri o ]v . 


DATE 
lelle  le  contrat 

Conditions 

du 

contrat 

MUTATIONS  PAR 

o 

c 

2 

;2; 

o 

o 

> 

Q 

1 

3 
3 

OBSERVATIONS 

■ 

t  van  deii  22  Maart  1872  N""  27  {G.  B.  N-"  8). 


IJDSTIP 
p  het  contrat 


: 


'3 


VERANDERINGEN  DOOR 

ce 

<D 

^ 

G 

'S 

o 

C5 

O 

3 

AANMERKINGEN 


h 


32 


L^^B 


REGISTRE  DE  TRAVAIL  concerna 
prescrit  par  l'art.  55  du  décret  royal  |i 


Mois  de  18 

Homme      .     .  .h. 

Femme      .     .  .  f. 

Garçon.     .     .  .  g. 

Jeune  fille.     .  •  j-f- 

12  3  4    5    6  


Col.  4. 


Col.  6. 


'  Tâche  entière 
Trois  quarts  . 
Moitié  .  .  . 
Un  quart   .     . 


O  2  a 

3  o 


NOMS 

et 

LIEU 

d'origine 

du 
travailleur 


a) 


Lundi 


a) 


Mardi 


a) 

Mercredi 

ei 

a 

^-^ 

o 

t« 

S 

t> 

i2 

ai 

3 

j= 

«5 

<aj 

Z 

r-i 

«) 


Jeudi         id 


(  1)  Modification  apportée  à  la  colonne  9  par  le  décret  du  21  février  11 
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rants  employés  sur  la  plantation, 
|1872,  n°  27  {Bull,  des  Lois,  n°  8). 

I  o  r 

7  a.  Inscrire  dans  ces  cases  les  4  ou  5  dates  corres- 
dant  pendant  le  mois,  au  jour  qui  y  est 
indiqué. 


8 


9{') 


10 


•Jl 

« 

cS 

.^ 

t» 

a 

:t3 

'^ 

u 

VI 

03 

M 

3 

S5 

O 

O 

T3 

C 

câ 

^ 

C 

s 

O 

o 

s 

;2; 

Jours 

de 

chômacre 


£h 

a> 

3 

3 

O 

a 

7^ 

rt 

ffi 

t» 

a 

tt 

-3 

u. 

•s 

'T3 

3   3 


03 


2-^ 


Travail 
supplémentaire 


4) 


■« 


O 


"S  S  i; 

aï  >■  — ' 

t^  ■*  a 


aH  3 


iH 


33    -, 


o  bser  vations 


Dans  cette  colonne  sont  indi- 
quées les  causes  de  chômage.  Ces 
indications  sont  parafées  par  le 
directeur  ou  par  celui  qui  en  son 
nom  a  délivré  au  travailleur  l'écrit 
prévu  à  l'art.  55,  4^  alinéa,  du 
décret  royal  du  22  mars  1872 
n«  27. 


ao2). 
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L«.  B 


WERKREGISTER  beti 
voorgeschreven  bij  art.  55  van  het  Koi 


Maand 


18 


Kolom  4.  < 


Man m. 

Vrouw  .  ,  ,  .  V. 
Jongen  .  .  .  .  J. 
Meisje    .     .     .     .j.v. 

3  4    5    6 


Kolom  6. 


Heelwerk  . 
Drie  vierde. 
Half  .  .  . 
Een  vierde  . 


£-   ^   O 


>  ^13 

a  s  s 


NAMEN 

en 

«M 

■'        i 

1-^ 

C-. 

rt 

PLAATS 

« 

'^ 

«! 

r'> 

x> 

O) 

al 

rT3 

van 

o 

ou 

herkomst 

CJ 

9) 

a> 

O 

O 

van  den 

arbeider 

a) 


Maand  ag 


> 


a) 


Dinsdag- 


a) 

Woensdag 

t. 

^ 

o 

crt 

i? 

03 
1-' 

o 

xi 
«3 

o 

O 

3 

t» 

S-. 

T3 

,£) 

(-• 

O 

03 
<t1 

> 

a) 


Donderdag 


(1)  Veranderingen  gebracht  in  de  kolom  9  door  bet  besluit  van  21  fe| 
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ligranten  op  de  plantage 
van  den  22  Maart  1872.  n'  27  (G.  B.  N""  8). 

I  C  T 

lom  7  a.  In  deze  vakken  worden  de  4  of  5  datums  van  den  dag 
in  de  maand  waarover  het  werkregister  loopt, 
ingevuld. 


8 


9  0) 


10 


1 

a 

!« 

,     03 

Jî 

^ 

® 

'     % 

^ 

> 

^ 

ce 

o 

b 

'O 

t-, 

<o 

o 

Ml 

> 

si 
.-S 

o 

c 

H 

-^ 

Verzuim- 
J       daffen 


o      nr  ! 


2-S 


S-S 


Overwerk 


fe-  's  c 
'^  a  ?> 


Cl        "^ 


n3 

-^ 

2 
a  o 

1_ 

S  > 

t> 

c-2 

t-  .^ 

"S 

Si 

0) 

a 

•  p-t 

Aanmerkingen 


In  deze  kolom  wordt  omschre- 
ven  waarin  het  werkverzuim  van 
den  arbeider  heeft  bestaan.  Die 
omschrijving  wordt  voorzien  van 
de  paraphe  van  den  Gezagvoerder 
of  van  dengenen  die,  namens 
hem,  het  briefje  bedoeld  in  de 
4e  alinéa  van  arit  55  van  het  K.  B. 
van  22  Maart  1872  N--  27  aan  den 
betrokken  arbeider  heeft  afgege- 
ven. 


L^C 
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EXTRAIT  DU  REGISTRE  DE  TRAVAIL 

PLANTATION 


Mois  de 

18     ,  le 

{Jour  et  quantième) 

N°  d'inscription 
dans  le  registre 
de  l'agent   gé- 
néral  (  No    du 
contrat) 

Noms 

et  lieu  d'origine 

du  travailleur 

Indication  du  travail    à 
l'occasion   duquel   le   chô- 
mage   s'est  produit  et  en 
quoi  ce  chômage  consiste. 

(*) 

Annexe  au  décret  du  13  juin  lS72{Bull.  des  Lois,  n"  16). 
Le  Secrétaii^e  du  Gouvernement, 
E.  A.  VAN  EMDEN. 

(#^  Date  de  la  remise  du  billet. 
(#*;  Signature  de  celui  qui  Ta  remis. 


L^  C  EXTRACT  UlT  HET  WERKREGISTER 

PLANTAGE 

Maand  18  (dag  den) 


Nommer  van  in- 
schrijving  in 
het  aigem.  reg. 
van  den  Agent 
Gen.{Contract- 


Namen  en  plaats 

van  herkomst  van 

den  arbeider 


Omsehrijving  van  het 
werk  waarbij  het  verzuim 
is  gepleegd  en  waarin  het 
verzuim  bestaat. 


(#) 

Behooren  bij  het  besluit  van  den  13  Juni  1872  (G.  B.  N-"  10.) 

De  Gouvernements-Secretaris, 
E.  A.  VAN  EMDEN. 

(#)  Dagteekening  van  de  afgifte  van  het  briefie. 

(##)  Handteekening  van  hem  die  het  geeft  atgegeven. 
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DÉCRET  DU  28  MAI  1894. 

Réglant  Vexêcution  de  l'art.  58  du  Décret  royal  du 
22  TYiars  1872,  n°  27  (Bulletin  des  lois  de  Surinam,  n°  8) 
complétant  et  modifiant  les  dispositions  existantes  en 
matière  d'immigration. 


Au    NOM    DE    LA    ReINE  ' 

Le  Gouverneur  fP'"  de  Surinam, 
Considérant  que,  en  exécution  de  l'art.  58  du  décret  du 
22  mars  1872,  n**  27  {Bull,  des  Lois,  n"  8)  complétant  et 
modifiant  les  dispositions  existantes  en  matière  d'immigra- 
tion, il  est  nécessaire  de  déterminer  ce  qui  suit  ; 
Le  conseil  colonial  entendu, 
Arrête  : 

Article  premier. 
Les  quantités  et  le  prix  des  vivres  que  l'engagiste  doit, 
en  vertu  de  l'art.  58  du  Décret  Royal  du  22  mars  1872, 
n°  27,  fournir  aux  immigrants  qui  le  désirent,  sont  fixés 
comme  suit  : 

BESLUIT  VAN  28  MEI  1894 

Besluit  van  art.  58  van  het  Koninklijk  besluit  van  22  maart  1872 
N'  27  (G.  B.  iV""  8)  tôt  aanvulling  en  wijzlging  der  bestaande 
verordeningen  betreffende  immigratie. 


In  naam  der  Koninoin  ! 
De  Waarnemende  de  Gouverneur  van  Suriname, 
Overwegende  dat,  ter  uitvoering  van  art.  58  van  het  Konink- 
lijk besluit  van  22  Maart  1872  N°  27  (G.  B.  N^  8),  tôt  aanvulling 
en  wijziging  der  bestaande  verordeningen  betreffende  immigra- 
tie, het  noodig  is  het  navolgende  vast  te  stellen  ; 
Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  besloten  : 

Artikel  één. 
De  maatstaf  en  de  prijs  volgens  welken  de  huurder,  overeen- 
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Pour  les  adultes  des  deux  sexes,  c'est-à-dire  âgés  de 
15  ans  et  plus  : 

Riz 0.750  kg. 

Viande  fraîche  ou  salée  (le  porc  excepté)  0.200  » 

Ou  bien  poisson  séché 0.120  » 

—  bakkeljauw 0.250  » 

—  poisson  frais    .     .     ,     .     .     .  0.150  » 

Café 0.030  » 

Cassonade 0.150  »  I  ^"^ 

Huile  de  coco 0.0175  lit. 

Sel selon  les  besoins] 

Bois  à  brûler — 

Poivre  vert  ou  du  pays — 


?;Q 


konistig  het  voorschrift  van  art.  58  van  het  Koninklijk  besluit 
van  22  Maart  1872  N°  27  (G.  B.  N°  8)  verplicht  is  imniigranten  uit 
Nederlandsch-Indië,  die  zulks  verlangen,  van  levensmiddelen  te 
voorzien,  worden  bepaald  als  volgt  : 

Yoor  volwassenen  van  beide  seksen,  d.  i.  van  den  leeftijd  van 
15  jaar  en  daarboven. 

Rijst 0.75  kg.  \ 

Gezouten   of  versch  vleescli  (geen    varkens- 

vleesch 0.20    » 

Of  gedroogde  visch 0.12    » 

bakkeljauw 0.25    » 

»  versche  visch 0.15    » 

KofFie 0.03    » 

Bruine  suiker 0.15    »     \  o 

Klapperolie 0  0175  lit. 

Zout naarbehoefte 

Brandhout »         » 

Groene  of  inlandsche  peper »  » 

Gezouten  vleesch  mag  hoogstens  op  twee  dagen  elke  week 

gegeven  worden.  tu 

Het  rantsoen  zal  al  dan  niet  gekookt  worden  uitgedeeld  j  p 

naar  verkiezins;  der  arbeiders. 
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La  viande  salée  ne  pourra  être  donnée  que  deux  joui-s 
au  plus  par  semaine. 

La  ration  sera  distribuée  cuite  ou  non  selon  le  désir  des 
travailleurs. 

Pour  les  non-adultes  des  deux  sexes,  c'est-à-dire  âgés 
de  10  à  15  ans,  les  quantités  seront  réduites  de  moitié.  La 
rétribution  journalière  est  de  10  cents. 

Pour  les  enfants  des  deux  sexes,  c'est-à-dire  âgés  de 
moins  de  10  ans,  elles  seront  d'un  tiers.  La  rétribution 
journalière  sera  de  7  cents. 

Article  2. 

Le  présent  décret  entrei'a  en  vigueur  le  jour  de  sa  pu- 
blication. 

Paramaribo,  le  28  mai  1894. 

Le  Gouverneur  ff. 

TONGKENS. 

\  i  ^ 

Voor  niet  volwassenen  van  beide  seksen,  d.  i.  van  den  leef-i^^d 
tijd  van  10  tôt  beneden  15  iaar,  de  helft  van  de  bovenver-V-fi?® 

(  Se  œ  t,' 

melde  hoeveelheid  voor  volwassenen.  \q  c'a 

)      œ  os 
/       6Cf 


12  c 
Voor    kinderen    van    beide    seksen,    beneden    den    leef-|«=5 

tijd  van  lOjaar,  een  derde  van  de  boven  vermeldehoeveel-  ■■|'|'= 

heid  voor  volwassenen.  \q  E"a 

I       0)  es 

Artikel  2. 
Dit  Besluit  treeJt  in  werking  op  den  dag  zijner  afkondiging. 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  28"  Mei  1894. 
TONCKENS. 
De  waarn,  Gouvernements-Secretaris, 
WEYTINGH. 

Uitgegeven  28  Mei  1894. 
De  waarn.  Gonvernements  Secretaris, 
WEYTINGH. 


FONDS   DE  L'IMMIGRATION 


ORDONNANCE  DU  21  AOUT  1878, 

[Bulletin  des  Lois,  1880,  n"  3), 
relative  à  la  création  d'un  fonds  d'immigration. 


Au  NOM  DU  Roi  ! 
Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  que  l'introduction  de  travailleurs  libres  est 
indispensable  au  développement  de  la  prospérité  de  la 
Colonie  et  qu'à  cette  fin  il  est  nécessaire  de  créer  un  fonds 
d'immigration; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  et  après  avoir  reçu 
l'approbation  des  Etats  coloniaux;- 


VERORDENING  VAN  DEN  21  AUGUSTUS  1878 
Betreffende  de  oprichting  vaneen  immigratie fonds 


In  naam  des  Konings  ! 
De  Gouverneur  van  Suriname, 

In  overweging  genomen  hebbende  :  dat  de  aanvoer  van  vrije 
arbeiders  ter  bevordoring  van  de  welvaart  der  kolonie  onmisbaar 
en  dat  daartoe  de  oprichting  van  een  imniigratiefonds  noodig  is; 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  na  verkregen  goedkeu- 
ring  der  Koloniale  Staten, 
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A  arrêté  l'ordonnance  ci-dessous  : 

Article  premier. 

Il  est  créé  un  fonds  d'vni'ïnigration  de  la  Colonie  de 
Surinam  exclusivement  destiné  à  favoriser  l'introduction 
de  travailleurs  libres  dans  cette  Colonie  et  tout  ce  qui  y 
est  relatif. 

Article  2. 

(le  fonds  sera,  indépendamment  des  ressources  colo- 
niales, administré  sous  la  surveillance  du  Gouverneur  par 
l'administrateur  des  Finances  qui  représentera  le  fonds 
tant  en  justice  qu'ailleurs. 

Le  mode  d'administration  est,  si  c'est  nécessaire,  déter- 
miné par  décret  par  le  Gouverneur. 

L'administrateur  est  assisté  d'un  caissier-comptable 
rétribué,  qui  est  en  même  temps  secrétaire  de  la  Commis- 
sion prévue  à  l'article  10;   sa  rétribution,  le  cautionne- 

Vastgesteid  onderstaande  verordening  : 

Artikel  een. 

Er  wordt  opgericht  een  Immigraticfonds  vnn  de  kolonie 
S>uri7iame,  uitsluitend  bestemd  tôt  bevordering  van  den  aanvoer 
van  vrije  arbeiders  naar  die  kolonie  en  hetgeen  daarmede  in  ver- 
band  staat. 

Artikel  2. 

Dit  fonds  wordt,  afgescheiden  van  de  koloniale  geldmiddelen, 
onder  oppertoezigt  van  den  Gouverneur,  beheerd  door  den  Admi- 
nistrateur van  Financiën,  die  het  fonds  zoo  in  als  buiten  regten 
vertegenwoordigt. 

De  wijze  van  beheer  wordt.  zooveel  noodig,  door  den  Gouver- 
neur bij  besluit  geregeld. 

De  bebeerder  wordt  bijgestaan  door  een  bezoldigd  kassier- 
boekhouder,  tevens  secretaris  der  in  art.  10  bedoelde  commissie, 
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ment  à  fournir  par  lui,  et  ses  instructions  seront  détei-mi- 
nés  par  le  Gouverneur. 

D'autres  personnes  lui  sont  adjointes  si  c'est  nécessaire. 

Article  3. 

L'administi'ateur  des  Finances  fournit  annuellement  un 
compte  de  son  administration  au  Gouverneur,  avec  pièces 
justificatives. 

Le  Gouverneur  envoie  ce  compte  aux  fins  d'observation 
et  d'avis  à  une  commission  de  trois  membres,  composée 
d'un  membre  du  Conseil  d'administration  et  de  deux 
meml)res  des  Etats  coloniaux  nommés  par  lui,  arrête 
ensuite  ce  compte  et  en  envoie  une  copie  aux  Etats  colo- 
niaux comme  annexe  du  budget. 

Article  4. 

Sont  à  la  charge  du  fonds  d'immigration  : 

a)  Tous  les  frais  d'introduction  ou  de  retour  des  immi- 

wiens  bezoldiging,  te  stcllen   borgtogt  en  instructie  door  den 
Gouverneur  worden  vastgesteld. 

Zoo  noodig  wordt  hem  meer  personeel  toegevoegd. 

Artikel  3. 

De  Administrateur  van  Financiën  doet  jaarlijks  aan  den  Gou- . 
verneurrekening  en  verantwoording  van  het  door  hem  gevoerd 
beheer. 

De  Gouverneur  zendt  deze  rekening  ten  fine  van  considération 
en  advies  aan  eene  comniissie  van  drie  leden,  bestaande  uit  één  lid 
van  den  Raad  van  Bestuur  en  twee  leden  vun  de  Koloniale  Staten 
jaarlijks  door  hem  te  benoemen,  stelt  haar  daarna  vast  en  zendt 
daarvan  afschrift  aan  de  Koloniale  Staten  als  bijlage  der  begroo- 
ting. 

Artikel  4. 

Ten  laste  van  het  immigratiefonds  komen  : 

a)  Aile  kosten  van  aan-  en  terugvoer  van   arbeiders   door 
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grants  à  l'intervention  du  Gouvernement  et  ceux  qui  en 
résultent  ou  y  sont  afférents,  parmi  lesquels  les  frais  des 
agences  à  l'étranger  et  ceux  qui  sont  occasionnés  par  le 
recrutement  des  immigrants  et  leur  entretien  avant  le 
débarquement; 

b)  Les  frais  d'entretien  et  de  soins  pour  les  travailleurs 
trouvés  malades  à  l'arrivée,  prévus  par  l'article  36  du 
Décret  royal  du  22  mars  1872,  n"  27  {Bulletin  des  Lois, 
n"  8),  et  pour  les  travailleurs  qui  ne  sont  pas  répartis  en 
vertu  de  l'article  27  ci-dessus  ; 

c)  Les  sommes  à  restituer  à  l'engagiste  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  36  et  37,  alinéa  3,  et  les  frais  pour 
l'entretien  et  soins  à  donner  aux  travailleurs,  dont  l'enga- 
giste est  déchargé  en  vertu  de  l'article  36,  ainsi  que  les 
frais  pour  entretien  et  soins  après  l'expiration  du  contrat 
de  travail,  en  vertu  de  l'article  37,  alinéa  2; 

d)  Les  avances  pour  le  logement,  la  nourriture  et  les 

tusschenkomst  van  het  Gouvernement  en  de  daaruit  voort- 
vloeijende  of  daarmede  in  verband  staande  kosten,  waaronder 
begrepen  die  van  de  buitenlandsche  agentschappen  en  die  van 
werving  en  onderhoud  der  arbeiders  vôôr  de  afscheping; 

b)  De  kosten  van  onderhoud  en  van  verpleging  van  de  bij 
aankomst  ziek  bevonden  arbeiders.  bedoold  in  art.  36  van  het 
Koninklijk  Besluit  van  22  Maart  1872  N"-  27  (G.  B.  N-"  8)  en  van 
die,  welke  ingevolge  art.  29  van  deze  verordening  niet  zijn  toege- 
wezen  ; 

c)  De  aan  den  huurder  terug  te  geven  gelden  in  de  gevallen 
voorzien  bij  de  artt.  86  en  37  al.  3,  en  de  kosten  van  onderhoud  • 
en  verpleging  van  die  arbeiders;  waarvan  de  huurder  krachtens 
art.  36  is  ontheven,  alsmede  de  kosten  van  onderhoud  en  verple- 
gingnahet  verstrijken  van  de  werkovereenkoinst  in  het  geval  van 
art.  37  al.  2; 

d)  De  voorschotten  ter  zake    van  kosten    van    huisvesting, 
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soins  médicaux,  à  donner  aux  immigrants  après  le  débar- 
quement, frais  qui  sont  recouvrés  sur  Tengagiste  en  vertu 
de  l'article  40  du  Décret  royal  du  22  mars  1872,  n"  27, 
[Bulletin  des  Lois,  n°  8)  ; 

e)  Les  primes  accordées  aux  travailleurs  lors  de  la  con- 
clusion du  contrat  de  travail  en  vertu  de  l'article  39  et  les 
fi-ais  de  rachat  de  leur  droit  au  passage  de  retour  gratuit 
en  vertu  dudit  article  ; 

/)  Les  primes  accordées  en  vei'tu  de  l'article  48  pour 
l'introduction  des  travailleurs  par  des  particuliers  ; 

Les  primes  accordées  à  ces  travailleurs  et  la  rémunéra- 
tion aux  agents  indiqués  à  l'article  49  ; 

g)  Les  frais  d'administration  du  fonds  d'immigration. 

Les  frais  du  département  de  l'immigration  à  l'intérieur 
de  la  Colonie  restent  à  la  charge  du  budget  colonial. 

Les  frais  d'enterrement  d'immigrants  indigents  sont  à 
la  charge  de  l'engagiste. 

voeding  en  geneeskundige  verpleging  van  dé  immigranten  na  de 
ontscheping,  welke  kosten  ingevolge  art.  40  van  het  Koninkiijk 
Besluit  van  22  IMaart  1872  N-"  27  (G.  B.  N»  8)  op  den  huurder 
worden  verhaald. 

e)  De  premiën  aan  arbeiders  uit  te  keeren  bij  het  sluiten  van 
werkovereenkomsten  ingevolge  art.  39,  en  de  kosten  van  aflioop 
van  hun  recht  op  vrijen  terugvoer  ingevolge  dat  artikel  ; 

/')  De  premiën  ingevolge  art,  48  uit  te  keeren  voor  den  aanvoer 
van  arbeiders  door  particulieren  ; 

De  premiën  aan  die  arb3iders  uit  te  keeren  en  de  bezoldiging 
van  de  in  art.  49  bedoolde  agenten; 

g)  De  kosten  van  beheer  van  het  immigratiefonds. 

De  kosten  van  het  immigratiedepartement  binnen  de  kolonie 
blijven  ten  laste  ven  de  koloniale  kas. 

De  kosten  van  begrafenis  van  onvermogende  immigranten 
komen  ten  laste  van  den  huurder. 
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Article  5. 

Sont  versés  au  profit  du  fonds  d'immigration  : 

a)  Le  montant  de  l'emprunt  prévu  par  l'avant-dernier 
alinéa  de  l'ordonnance  du  18  février  1874  [Bulletin  des 
Lois,  1875,  n°  2),  pour  autant  qu'il  n'en  ait  pas  été  dis- 
posé, ainsi  que  les  bonis  faits  ou  à  faire  en  vertu  du  der- 
nier alinéa  dudit  article  ; 

b)  Les  sommes  confisquées  aux  souscripteurs  qui  n'ont 
pas  versé  tout  ce  qu'ils  devaient,  en  vertu  de  l'article  7  de 
la  susdite  ordonnance  ; 

6")  Les  frais  d'introduction  des  travailleurs  pour  autant 
que  ceux-ci  soient  en  vertu  de  l'article  7  de  la  susdite 
ordonnance,  à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont  demandés  ; 

d)  Les  sommes  à  verser  lors  de  la  conclusion  de  con- 
trats de  travail  en  vertu  de  l'article  A.0  et  les  primes  à 

Artikel  5. 

Ten  bâte  van  liet  immigratiefonds  komen  : 

a)  Het  bedrag  van  de  geldleening  bedocld  in  de  voorlaatste 
alinéa  van  art.  2  der  verordening  van  18  Februari  1874  (G.  B. 
N°  2  van  1875)  voor  zoover  daarover  niet  reeds  is  beschikt,  met 
de  ingevolge  de  laatste  alinéa  van  dat  artikel  verkregen  en  nog  te 
verkrijgen  baten; 

h)  De  verbeurde  gelden  van  inschrijvors  die  in  gebreke  zijn 
gebleven  het  geheel  van  het  door  lien  verschuldigde  te  storten 
ingevolge  art.  7  van  voornoemde  verordening  ; 

c)  De  kosten  van  den  aanvoer  van  arbeiders  voor  zoover  die 
volgens  art.  7  van  deze  verordening  ten  laste  der  aanvragers 
komen  ; 

d)  De  gelden  bij  het  sluiten  van  werkovereenkomsten  inge- 
volge art.  40  en  de  premicn  ingevolge  art.  48  aan  het  fonds  door 
de  hiiurders  te  voldoen  ; 
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verser  au  fonds  en  vertu  de  l'article  48  par  les  enga- 
gistes  (1  )  ; 

e)  Les  sommes  dues  par  les  nouveaux  engagistes  à  la 
suite  de  raiinulation  d'un  contrat  d'immigrants  par  arrêt 
de  justice,  en  vertu  de  l'article  21  du  Décret  royal  du 
22  mars  n'*  27  [Bulletin  des  Lois,  n°  8),  pour  autant  que 
le  fonds  d'immigration  aura  droit  de  les  exiger  à  l'égard 
de  ces  travailleurs  ; 

f)  L'indemnité  due  par  les  acheteurs  de  biens  au  fonds 
d'immigration  dans  le  cas  prévu  à  l'article  43  ; 

g)  Les  intérêts  des  avances  à  faire  par  le  fonds  d'im- 
migration ; 

h)  Les  sommes  reçues  pour  la  remise  de  la  déclaration 
concernant  le  solde-débit  prévu  à  l'article  47  ; 

i)  Les  frais  de  logement,  nourriture  et  soins  médicaux 

(?)  De  gelden  door  nieuwe  huurders  bij  het  vernietigen  door 
eenrechterlijk  gewijsde  eenerovereenkomst  vanimmigranten,  te 
betalen  ingevolge  art.  21  van  het  Koninklijk  BesUiit  van 
22  Maart  1872  N'>  27  (G,  B.  N-"  8,)  voor  zoover  het  immigratie- 
foQds  ter  zake  dier  arbeiders  te  vorderen  zal  hebben  ; 

f)  De  vergoeding  door  de  koopers  van  goederen  aan  het  inuni- 
gratiefonds  verschuldigd  in  het  geval  bedoeld  in  art.  43  ; 

y)  De  interessen  over  aile  door  het  immigratiefonds  te  verlee- 
nen  voorschotten; 


h)  De  gelden  ontvangen  vôôr  het  afgeven  der  verklaring 
betrefFende  de  saldo-schuld  bedoeld  in  art.  47  : 

i)  De  kosten  van  huisvesting,  voeding  en  geneeskundige  ver- 
pleging  na  de  ontscheping  der  immigranten,  welke  ingevolge 

(1)  Les  passajres  en  italiques  sont  des  modifications  ou  additions 
a;)i)ortées  au  texte  de  rorJonnance  par  celle  du  :d8  février  1883,  Bulletin 
ues  Lois,  n^ô. 

33 
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après  le  débarquement  des  immigrants,  frais  qui  sont  à 
la  charge  de  l'engagiste  en  vertu  de  l'article  40  du  Décret 
Royal  du  22  mars  1872  [Bulletin  des  Lois,  n°  8)  ; 

j)  Toutes  les  sommes  qui  reviennent  au  fonds  en  vertu 
de  lois  ou  d'ordonnances  coloniales  et  tous  les  bonis  éven- 
tuels qui  lui  y^eviennent. 

Article  6. 

Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année  ou  à  toute 
autre  époque  fixée  par  le  Gouverneur,  l'Agent  géjiéral, 
par  une  annonce  au  Journal  officiel,  invite  les  intéressés  à 
lui  adresser,  dans  un  délai  fixé  par  le  Gouverneur  et  de 
trois  mois  au  moins,  leur  demande  pour  obtenir  des  tra- 
vailleurs. 

La  demande  doit  être  datée  et  signée  par  le  postula  uA 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  et  si  le  postulant  n'est  pas 
propynétaire  des  biens  immeubles  offerts  en  garantie, 
par  le  propriétaire  desdits  biens  ou  son  fondé  de  pou- 

art.  40  van  het  Koninklijk  Beshiit  van  22  Maart  1872  N'27  (G.  B. 
No  8)  ten  laste  van  den  huurder  komen  ; 

J)  Aile  gelden  welke  aan  het  fonds  bij  Wet  of  Kolonialo  Yona'- 
dening  worden  toegevoegd  en  aile  toovallige  baten,  die  aan  het 
fonds  toekomen. 

ÂRTIKEL  6. 

De  Agent-Generaal  roept  bij  aankondiging  in  het  Gouvernc- 
ments-advertentie-blad,  telken  jare  in  de  niaand  Januarij  of  o[) 
zoodanig  ander  tijdstip  als  de  Gouverneur  zal  bepalen,  hcMiiig- 
hebbenden  op  om  binnen  den  door  den  Gouverneur  te  bepalon  tei- 
mijn  van  minstens  drie  maanden  hunne  aanvragen  om  arl>eidois 
bij  hem  in  te  leveren. 

De  aanvrage  nioet  zijn  gedagteekend  en  onderteekend  door  don 
aanvrager  of  diens  gemachtigde,  alsmede,  indien  de  aan\  rnger 
niet  de  eigenaar  van  de  onroerende  goederen  is,  die  tôt  zekcpheid 
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voir.  Oatfe  les  noms,  prénoms  et  domicile  des  signa- 
taires, elle  doit  'mentionner  Vélection  de  domicile  à 
Paramaribo  pour  toutes  les  suites  de  la  demande, 
élection  qui  demeure  en  vigueur  pour  les  héritiers  ou 
ayants  droit  des  signataires. 

Les  demandes,  dès  quelle  sont  rentrées,  sont  aussitôt 
envoyées  au  Gouverneur  et,  par  celui-ci,  à  la  Commis- 
sion de  garanties  en  matière  d'immigration. 

Le  Gouverneur  peut,  sans  indication  de  motif,  refuser 
toute  demande. 

Article  7. 

La  somme  à  payer  par  le  postulant  pour  chaque  tra- 
vailleur qui  lui  est  accoi-dé  sera  des  trois  cinquièmes  du 
montant  fixé  annuellement  par  le  Gouverneur  pour  les 
frais  indiqués  à  l'art.  4,  a. 

Les  frais  de  rapatriement  et  entretien  des  travailleurs 

worden  aangeboden,  door  don  eigenaar  of  diens  gemachtigde.  Zij 
moet,  behahe  do  voornamen,  namen  en  woonplaatsen  der  onder- 
teekenaren,  inhouden  keuze  van  woonplaats  te  Paramaribo  voor 
aile  gevolgen  der  aanvrage,  welke  keuze  ook  van  kracht  blijft 
voor  de  erven  of  rechtverkrijgenden  der  onderteekenaren, 

Do  ingeleverde  aanvragen  worden  terstond  aan  den  Gouver- 
neur en  door  dezen  aan  de  Commissie  voor  do  waarborgen  bij  de 
immigratie  toegezonden. 

De  Gouverneur  is  echter  bevoogd  zonder  opgave  van  redenen 
elke  aanvraag  af  te  wijzen. 

Artikel  7. 

De  som  door  den  aanvrager  voor  elken  toegewezen  arbeider. 
die  den  leeftijd  van  15  jaren  heeft  bereikt,  te  voldoen,  staat 
gelijk  aan  drie  vijfde  van  het  bedrag,  waarop  de  sub  littera  a  van 
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après  le  débarquement  ne  sont  pas  comptés  dans  les  fi'ais 
d'introduction  des  immigrants. 

Pour  ceux  qui  ont  plus  de  10  et  moins  de  15  ans,  la 
somme  exigée  sera  la  moitié  du  susdit  montant,  et  pouj* 
ceux  qui  ont  moins  de  10  ans  il  ne  sera  rien  dû. 

En  cas  de  doute  au  sujet  de  l'âge,  l'agent  général 
décidera  avant  de  procéder  à  la  répartition  prévue  à 
l'art.  28. 

Article  8. 

La  demande  doit  indiquer  le  nombre  et  la  nationalité 
des  travailleurs  désirés,  la  nature  de  la  plantation  ou  de  la 
terre  pour  laquelle  ils  sont  demandés,  et,  au  cas  oii  la 
somme  qui  sera  due  lors  de  la  remise  des  travailleurs  dési- 
gnés, n'est  pas  versée,  la  garantie  offerte  pour  cette  somme. 

La  demande  doit  être  datée  et  signée  par  le  postulant  et 
le  où  les  propriétaires  des   biens  immeubles  offerts   en 

art.  4  bedoelde  kosten  van  aanvoor  jaarlijks  door  den  Gouverneur 
zullen  worden  vastgesteld. 

De  kosten  van  terugvoer  en  die  van  verpleging  der  arbeiders 
na  de  ontscheping  blijven  bij  de  berekening  dor  kosten  van  aaii- 
voer  buiten  aanmerking. 

Voor  hen,  die  den  leeftijd  van  10  doch  dien  van  Lj  jaren  nog 
niet  hebben  bereikt,  is  de  helft  van  het  vorig  bedoeld  bedrag,  en 
voor  hen  beneden  don  leefti/l  van  10  jaren,  is  niets  versclmldigd. 

Bij  twijfel  omtrent  den  leeftijd  beslistde  Agent-Generaal,  alvo- 
rens  over  te  gaan  tôt  de  bij  art.  28  bevolen  toedeoling, 

Abtikel  8. 


De  aanvrage  moet  behelzen  liet  getal  en  den  landaard  der  ver- 
langde  arbeiders,  de  opgave  van  de  plantage  of  den  grond  waar- 
voor  de  arbeiders  worden  gevraagd  en,  bij  niet  consignering  van 
liet  bedrag  der  kosten,  dat  bij  toewijzing  van  het  gevraagde 
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garantie  on  par  leurs  fondés  de  ponvoir;  elle  doit,  ontre  les 
noms,  prénoms  et  domicile  des  signataires,  mentionner 
élection  de  domicile  à  Paramaribo  ponr  tontes  les  suites 
de  la  demande,  élection  qui  demeure  en  vigueur  i)oui'  les 
héritiers  ou  ayants  droit  des  signataires. 

Article  9. 

Peuvent  être  offerts  comme  garanties  :  des  biens  immeu- 
l)les  sis  dans  la  Colonie  ;  des  créances  garanties  par  une 
l)i'emiérc  hypothé(|ue  sur  de  tels  l)iens;  des  parts  dans  des 
Compagnies  oîi  Sociétés  anonymes  solides  et  dans  des 
emprunts  faits  par  l'Etat  ou  des  corps  particuliers,  tant 
aux  Pays-Ras  qu'à  l'étranger,  ainsi  que  des  dépôts  aux 
Caisses  d'épargne. 

Article  10. 
Une  commission  de  trois  memijres,   nommés  et  asseï'- 

aantal  arbeidcrs  verschuldigd  za!  zi  n,  do  vcrniolding  van  do 
zekerheid,  welke  voor  dat  bedrag  wordt  aangeboden. 

Do  aanvrago  moet  zijn  gedagteekend  en  ondorteokend  door  don 
aanvrager  en  door  don  eigenaar  of  de  eigenaren  der  onroeronde 
goederen.  die  tôt  zekerheid  worden  aangeboden,  of  door  lumne 
gemagtichden  ;  zij  moet  behalve  de  voornanien.  namen  en  woon- 
p'aatsen  der  onderteekenarcn,  inhouden  keuze  van  woonplaa's 
te  Paramaribo  voor  allegevolgen  deraanvrage,  welke  keuze  ook 
van  kracht  blijft  voor  de  erven  of  regtverkrijgenden  der  onder- 
teekenaren . 

Artikkl  0. 

Tôt  zekerheid  kunnen  wordon  aangel)oden  onroerendo  goede- 
ren binnen  de  koîonie  gelegen,  schuldvorderingen  gesterkt  mot 
eerste  hijpotheek  op  zulke  goederen,  aandee'en  in  soliede  maat- 
schappi  jen  en  vennootschappen  en  in  geldleeningen  van  Staatswege 
of  door  bijzondere  lichamen  zoo  hier  als  in  Nederland  of  in  den 
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mentes  par  le  Gouverneur,  procédera  à  une  enquête  mi- 
nutieuse sur  la  valeur  des  garanties  offertes. 

Article  11. 

La  commission  a  le  droit  de  désigner,  pour  s'éclairer, 
trois  experts  pour  établir  la  valeur  des  biens  immeubles 
offerts  en  garantie  ou  servant  de  garantie  aux  créances 
hypothécaires  présentées  ;  ces  experts  doivent  fournir  un 
rapport  écrit  ;  toutefois  la  commission  ne  doit  pas  s'en 
tenir  à  leurs  conclusions. 

La  commission  peut  faire  verser  par  le  postulant  une 
provision  destinée  â  couvrir  les  frais  d'expertise  pour  le 
cas  où  la  valeur  des  garanties  offertes  serait  estimée  infé- 
rieure à  celle  qu'elle  devrait  avoir  pour  couvrir  la 
demande  ;dans  le  cas  contraire,  cette  provision  sera  resti- 


vroemde  aangegaan  alsmede  beleggingen  in  de  Koloniale  Spaar- 
bank. 

Abtikel  10. 

Door  eene  Commissie  van  minstens  drie  leden,  die  door  den 
Gouverneur  worden  benoemd  en  beoedigd,  wordt  een  nauwkeu- 
rig  onderzoek  ingesteld  of  de  aangeboden  waarborgen  voldoende 
zijn. 

Artikel  11. 

De  Coniinissie  is  bevoegd  zich  onitrent  de  waarde  van  de 
onroerende  goederen.  welke  tôt  zekerheid  aangeboden  zijn,  of 
wel  van  die.  waarop  de  tôt  zekerheid  aangeboden  hijpothecaire 
scbuldvorderingen  gevestigd  zijn,  te  doen  voorlichten  door  drie 
dDor  haar  tebenoemen  deskundigen,  die  een  schriftelijk  rapport 
uioeten  uitbrengen,  zonder  dat  éditer  de  Commissie  aan  bunne 
schatting  gebondenzal  zijn. 

De  Commissie  heeft  het  recht  den  aanvrager  eene  door  haar  te 
bepalen  som  te  laten  storten,  teneinde  daaruit  de  kosten  der 
schattin^^  te  bestrijden,  indien  de  goederen  op  minder  geschat 
mochtcn  ^vorden  dan  de  waarde,   içevorderd  tôt  zekerheid  der 
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tuée  au  postulant,  même  si  la  commission  n'accepte  pas 
l'estimation  des  experts. 

Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  oii  la  commission 
jugera  nécessaire  de  prendre  les  conseils  d'hommes  de 
loi. 

Article  12. 

La  commission  fait  aussitôt  que  possible  un  rapport 
éci'it  au  Gouverneur  au  sujet  de  ses  constatations.  Elle 
peut  aussi  conclure  à  une  diminution  du  nombre  de  tra- 
vailleurs demandés. 

Article  13. 
Le  Gouverneur  peut,  après  avoir  pris  connaissance  du 
rapport  delà  commission,  accorder  toutou  partie  delà 
demande  ou  la  refuser,  comme  bon  lui  semblera. 

aanvrage  ;  in  het  tegenovergestelde  geval  zal  het  gestort  bedrag 
aan  den  aanvrager  worden  teruggegeven,  ook  indien  de 
Commissie  zich  niet  bij  de  gedane  schatting  mocht  neder- 
leggen. 

Op  dezelfde  wijze  wordt  gehandeld  ten  opzichte  van  het  inwin- 
nenvandoor  de  Commissie  noodig  geachte  regtkundige  adviezen. 

Artikbl  12. 

De  Commissie  dient  zoo  spoedig  doenlijk  een  schriftelijk  rap- 
port van  hare  bevinding  in  bij  don  (gouverneur.  Zij  kan  ook  tôt 
een  minder  getal  arbeiders  dan  gevraagd  is,  adviseren. 

Aetikel  13. 

De  Gouverneur  staat,  na  het  rapport  van  de  Commissie, de  aan- 
vrage geheel  of  gedeeltelijk  toe,  of  wijst  haar  af,  naar  hem  gera- 
den  voorkomt. 

Hij  goeft  van  die  beschikking  terstond  kennis  aan  den  Admi- 
nistrateur van  Financicn  en  door  den  Agent-Generaal  aan  den 
aanvrager. 
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Il  donne  aussitôt  avis  de  sa  décision  k  l'administrateur 
des  Finances  et,  par  l'intermédiaire  de  l'agent  général, 
à  l'intéressé. 

En  cas  de  rejet  partiel  de  sa  demande,  l'intéressé  peut 
la  retirer  complètement  dans  les  liuit  jours  après  (|u*il 
aura  reçu  avis  de  la  décision. 

Article  li. 

Aussitôt  (^ue  l'administrateur  du  fonds  aura  reçu  avis 
de  la  susdite  décision,  il  prendra  des  garanties  de  ceux  qui 
en  ont  présenté  en  vertu  de  l'article  13  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  la  somme  qui  sera  due  pour  le  nom- 
bre de  travailleurs  accordés. 

En  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont  offert  la  consignation 
de  ces  sommes,  il  exigera  celle-ci  aussitôt  qu'il  aura  été 
avisé  du  débarquement  opéré  ou  prochain  des  travail- 
leurs. 

Tous  les  frais  pouvant  résulter  des  garanties  sont  à  la 
charge  de  l'intéressé. 

De  aanvrager  heeft  bij  niet  geheele  toelating  van  zijne  aan- 
vraag  het  recht  haar  geheel  in  te  trekken  uiterlijk  acht  dagen 
nadat  de  beschikkingte  zijner  kennis  is  gebracht. 

Aetikèl  14. 


Zoodra  de  Beheerder  van  het  fonds  kennis  van  voornoemde 
beschikking  zal  hebben  ontvangen,  gaat  hijover  ten  aanzienvan 
hen,  die  ingevolge  art.  8  zekerheid  hebben  aangeboden,  tôt  het 
nenien  van  zekerheid  voor  het  bedrag,  dat  verschuldigd  zal  zijn 
bij  toewijzing  van  het  getal  aibeiders,  voor  wie  de  aanvraag  is 
toegelaten. 

Yan  hen.  die  volgens  dat  artikel,  consignatie  van  dat  bedrag 
hebben  aangeboden,  vordert  hij  deze,  zoodra  hij  kennis  heeft 
bekomen,  dat  de  arbeiders  zijn  of  zullen  worden  afgescheept. 
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Article  15. 

Si  los'^garanties  consistont  en  parts  dans  dos  Compa- 
gnies, sociétés  anonymes,  emprunts  où  dépôts  à  la  caisse 
d'épargne  coloniale,  ces  valeurs  seront  par  acte  sous  seing 
pi-ivé  engagées  pour  le  montant  des  sommes  dues  pour  le 
nombre  de  travailleurs  accordés  ;  pour  le  montant  des 
sommes  (lui  seront  reconnues  comme  réellement  dues, 
l'intéressé  devi'a  payer  des  intérêts  à  raisonde  6  p.c.  l'an, 
à  dater  du  jour  où  les  travailleurs  lui  seront  remis  jus- 
(ju'au  payement. 

Cet  acte  sera  inscrit  dans  un  registre  à  ce  destiné. 

Dans  cet  acte  seront  inscrites  toutes  les  clauses  que  le 
créancier  peut  y  inti  cduire  en  vertu  du  Titie  19, 
Livi-e  11  du  Code  civil. 

A  l'exception  des  obligations  de  l'emprinit  colonial, 
émises  au  pair  et  acceptées  de  même,  aùisi  que  des  dépôts 
à  la  caisse  coloniale,  le  montant  réel  des  actions  offertes 
en  gage  doit  être  supérieur  de  20  p.  c.  aux  sommes  dues 

Aile  kosten,  ^volke  vallen  mochten  op  het  stellen  der  zoker- 
hoid,  komen  ten  la-ste  des  aanvragers. 

Artikel  15. 

Indien  de  zekerheid  bestaat  uit  aandeelen  in  maatschappijen, 
vennootscliappen;  geldleeningen  en  bekggingen  in  de  Koloniale 
Spaarbank,  zuUen  deze  bij  onderhandsclie  akte  ten  behoeve  van 
het  innnigratiefonds  worden  verpand  voor  het  geraumde  bcdrag 
dat  verschuldigd  zal  zijn  bij  toewijzing  der  arbeiders.  voor  wio 
de  aanvraag  is  toegeiaten;  voor  het  bedrag  dat  hij  bij  de  toewij- 
zing  zal  bîijken  werkelijk  verschuldigd  te  zijn  zal  de  aanvrager 
interessen  ad  zcs  ten  hondcrd  's  jaars  nioetcn  betalen  van  den  dag 
der  toewijzing  van  de  arbeiders  tôt  de  voldoening. 

Deze  akte  zal  in  het  ,daartoe  bestemd  register  worden 
geboekt. 
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pour  les  travailleurs  reçus  au  cas  où  il  s'agit  de  valeurs 
hollandaises  ou  coloniales,  et  de  30  p.  c.  au  cas  où  il  s'agit 
de  valeurs  étrangères. 

Le  cours  sera  calculé  d'après  la  cote  relevée  dans  le 
dernier  journal  officiel. 

Dans  le  cas  ou  ces  valeurs  subiraient  une  baisse  les  ren- 
dant inférieures  au  montant  des  sommes  dues,  l'intéressé 
devra,  dans  le  mois  où  il  y  aura  été  invité,  compléter  la 
différence  par  une  garantie  satisfaisante.  A  défaut  de  quoi, 
le  montant  total  sera  immédiatement  exigil)le. 

Article  16. 

Si  la  garantie  consiste  en  une  créance  hypothécaire 
couverte  par  une  première  hypothèque,  l'acte  sous  seing 
privé  par  lequel  le  postulant  engage  sa  créance  au  profit 
du  fonds  d'immigi-ation,    outre  les  conditions  qu'il  peut 


In  deze  akte  zullen  worden  opgenomen  al  de  bedingen,  die  de 
schnJdoischers  ingevolge  den  19den  titel  van  het  2de  Boek 
van  het  Burgerlijk  Wetboek  maken  macb. 

Met  uitzondering  van  de  aandeelen  in  de  koloniale  geldleening, 
die  à  pari  zijn  uitgegeven,  en  als  zoodanig  zullen  worden  aange- 
nomen  en  bebggingen  in  de  Koloniale  Spaarbank,  moet  de  recelé 
waarde  der  in  pand  aangeboden  effecten  boven  het  bedrag  dat  bij 
de  toewijzing  der  arbeiders  vr-rschuldigd  zal  zijn.  een  surphis 
opleveren  van  20  ten  bonderd  ingoval  Nederlandsche  of  kolo- 
niale en  van  30  ten  bonderd.  ingeval  buitenlandscbe  scbuldhrie- 
ven  worden  verpand. 

De  koers  wordt  berekend  naar  de  laatste  albier  ontvangen 
Nederlandsche  Staatscourant,  waarin  die  opgave  voorkomt. 

Voor  het  geval  de  effecten  eene  daling  ondergaan  tôt  beneden 
het  verschuldigd  bedrag,  vult  de  aanvrager  binnen  eene  maand, 
na  daartoe  te  zijn  aangemaand,  het  ontbrekende  aan  voor  vol- 
doende  zekerheid.  Bij  gebreke  hieraan  is  bot  verschuldigd 
bedrag  in  zijn  gelieel  terstond  opeischbaar. 
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renfermer  en  vertu  de  l'article  ci-dessus  désigné  du  Gode 
civil,  contiendra  une  déclaration  du  débiteur  hypothécaire 
indiquant  si  une  partie  de  la  dette  a  déjà  été  remboursée 
par  lui  et  le  montant  de  ce  remboursement,  et  affirmant 
en  outre  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  que  la  créance 
a  été  donnée  en  gage  à  une  autre  personne,  qu'elle  n'est 
engagée  d'aucune  autre  manière  et  qu'elle  n'est  pas  sous 
saisie. 

Au  bureau  des  hypothèques,  il  sera  fait  mention  à  côté 
de  l'inscription  de  cette  hypothèque,  qu'elle  a  été  donnée 
en  gage  au  fonds  d'immigration,  et  toute  convocation  ou 
avis  que  la  loi  prescrit  d'adresser  au  créancier  hypothé- 
caire sera  également  adressé  à  l'administrateur  des 
finances. 

Article  17. 

Le  créancier  hypothécaire  indiqué  à  l'article  ci-dessus 

Artikel  10. 

Bestaat  de  zekerheid  in  eene  schuldvordering  gesterkt  met 
eerste  hypotheek.  dan  zal  de  onderhandsche  akte,  ^aarbij  de 
aanvrager  de  scliuldvordering  ten  behoeve  van  het  immigratie- 
fonds  verpandt,  behalve  de  bedingen,  weike  de  schuldeischer 
ingevolge  den  in  het  vorig  artikel  verme'den  titeî  van  het  Bur- 
gerlijk  Wetboek  maken  mag,  ook  inhouden  eene  verkiaring  van 
den  hypothecairen  schuldenaar  of,  en  zoo  ja,  hoeveel  door  hem 
reeds  op  de  schukl  is  afbetaald,  alsmede  dat  het  hem  niet 
bekend  is,  dat  de  vordering  ten  behoeve  van  een  derde  verpand, 
Dp  eenige  andere  "wijze  verbonden  of  dat  daarop  eenig  beslag 
gelefji:d  is. 

Ten  hj-pothoekkantore  zal  ter  zijde  van  do  inschrijving,  voor 
die  hypotheek  genomen,  melding  gemaakt  worden  van  de  ver- 
panding  daarvan  ten  behoeve  van  het  immigratiefonds  en  zal 
telkenniale  dat  de  wet  eenige  oproeping  van  of  kennisgeving  aan 
den  hypothecairen  schuldeischer  voorschrijft,  geiijke  oproeping 
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ne  peut  consentir  à  la  radiation  de  l'inscription  sans  une 
autorisation  écrite  de  l'administrateur  des  finances. 

Cette  autorisation  doit,  ainsi  que  celle  prévue  par 
l'art.  1221  du  Code  civil,  être  déposée  au  Imreau  du  con- 
servateur des  hypothèques  ;  la  disposition  de  l'art.  125Q 
n"  3  du  Gode  civil  sera  applitjuée  dans  ce  cas. 

Article  18. 

Si  la  garantie  consiste  en  immeuhles,  il  sera  pris,  au 
profit  du  fonds  d'immigration,  par  acte  sous  seing  privé, 
une  première  inscription  hypothécaire  sur  ces  hiens,  et  il 
sera  fait  une  reconnaissance  pour  le  montant  de  la  sonnne 
que  le  postulant  devra  en  vertu  de  l'alinéa  P""  de  l'art.  7  et 
des  autres  dispositions  de  la  présente  ordonnance  avec  les 
intérêts  à  raison  de  6  p.  c.  l'an  du  jour  de  la  remise  des 
travailleurs  jusqu'à  complet  payement;  l'administi'ateur 

of  kennisgeving    an  den  Administrateur  van  F'inancicn  gcdaan 
moeten  worden. 

Artikel  17. 

De  hypothécaire  schuldeischer  bedoeld  in  het  vorig  ai-tikel  is 
onbevoegd  toe  te  stemmen  in  de  doorhaUng  der  inschrijving 
zonder  schriftehjke  machtiging  van  den  Adndnistrateur  van 
Financion. 

Deze  machtiging  moet  met  die,  bedoeld  bij  artikel  1224  Bnrger- 
lijk  Wetboek,  worden  overgelegd  ten  kantore  van  den  bewaardor 
der  hypotheken  ;  daarop  is  van  toepassing  de  bepaling  van  arti- 
kel 1250  N--  3  Burgerlijk  Wetboek. 

Artikel  18. 

Indien  de  zekerheid  uit  onroerende  goedercn  bestaat  worJt 
ten  behoeve  van  het  immigratiefonds  bij  onderliandsclie  akto 
eene  eerste  hypothécaire  inschrijving  op  deze  goederen  genonicn 
en  schuldbekentenis  gegeven  voor  het  geraanide  bedrag,  dat  de 
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des  finances  s'assure  au  préala])le  que  les  immeu])les 
engagés  ne  sont  ni  obères,  ni  saisis,  ni  passés  en  d'autres 
mains. 

L'acte  ci-dessus  sera  signé  pai*  l'administrateur  des 
finances  et  le  postulant  ou  son  fondé  de  pouvoir;  si  le  pos- 
tulant n'est  pas  propriétaire  des  biens  ofierts  en  gai'antie 
il  sera  signé  en  outre  par  le  propriétaire  ou  son  fondé  de 
pouvoir,  en  présence  du  juge  de  canton  à  Paramaribo. 

Article  19. 

Le  montant  de  l'inscription  pour  chacun  des  biens 
offerts  en  garantie  par  le  postulant  ne  pourra  dépasser  la 
moitié  de  la  valeur  vénale  év9,luée  par  la  commission  des 
garanties  en  matière  d'immigration. 

Les  l)âtiments  doivent  être  assurés  contre  l'incendie  ; 

aaiivrager,  volgens  de  berekoning-  in  het  eerste  lid  van  artikel  7 
onischrcven  en  de  verdere  bepalingon  dezer  verordening,  zal 
schnklig  zijn,  met  de  interessen  ad  zes  ten  honderd  's  jaars  van 
den  dag  der  toowijzing  van  do  arlieiders  tôt  aan  de  voldoening, 
nadat  de  Administrateur  van  Financicn  zicli  overtuigd  zal 
liebben,  dat  de  tôt  zekerheid  aangeboden  vaste  goederen  niet 
bezwaard,  in  beslag  genomem  of  in  andere  handen  overgegaan 
zijn. 

De  genielde  akle  wordt  door  den  Administrateur  van  Finan- 
cicn on  don  aanvrager  of  dions  gemachtigde  aismede.  indien  de 
aanvrager  niot  de  eigenaar  van  de  bezwaard  wordende  goederen 
is,  door  den  eigenaar  of  diens  geniacbtigde  in  tegenwoordigheid 
van  den  Kantonrechter  te  Paramaribo  geteekend. 

AUTIKEL  19. 

Het  bedrag  der  inschrijving  op  elk  door  den  aanvrager  aange- 
wezen  goed  mag  niet  hooger  zijn  dan  de  heift  der  door  de 
Commissie  voor  de  waarborgen  bij  de  immigratie  geschatto 
verkoopwaarde  van  het  goed. 
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toutefois  le  montant  de  l'assurance  ne  doit  pas  être  supé- 
rieur à  celui  de  la  somme  due. 

Le  Gouverneur,  aussi  souvent  qu'il  le  juge  nécessaii"e, 
charge  la  commission  prévue  à  l'art.  10  de  faire  inie 
enquête  sur  l'état  des  biens  engagés.  Si  leur  valeur  vénale 
a  baissé  au-dessous  du  double  de  la  somme  encore  due,  le 
postulant  devra,  un  mois  après  en  avoir  été  avisé,  par- 
faire ce  qui  manque  par  une  garantie  satisfaisante.  A 
défaut  de  quoi,  le  Gouverneur  peut  exiger  le  payement 
immédiat  de  la  totalité  de  la  somme  due. 

En  cas  de  désaccord  au  sujet  de  l'évaluation  de  la 
valeur  vénale,  celle-ci  sera  fixée  par  trois  arbitres 
nommés  un  par  le  Gouverneur,  le  deuxième  par  le  postu- 
lant, le  troisième  par  les  deux  premiers  ou,  en  cas  de 
désaccord,  par  le  juge  de  canton  de  Paramaribo. 

De  gebouwen  moeten  tegen  brandschade  verzekerd  zijn  ;  de 
verzekerde  som  behoeft  echter  niet  hooger  te  zijn  dan  bet  alsnog 
verschuldigde  bedrag. 

De  Gouverneur  doet,  zoo  dikwijls  bem  dat  noodig  voorkomt, 
door  eene  Commissie  als  bij  artikel  10  omschreven,  naar  den  staat 
der  verbonden  goederen  een  onderzoek  instellen.  Wanneer  die 
goederen  in  verkoopwaarde  verminderd  zijn  tôt  beneden  het 
dubbele  van  het  nog  verschuldigd  bedrag,  vult  de  aanvrager 
binnen  eene  maand,  na  daartooe  te  zijn  aangenaamd,  liet  ontbre- 
kende  aan  door  voldoende  zekerheid.  Bij  gebreke  Jiieraan  is  de 
Gouverneur  bevoegd  om  bet  nog  verschuldigde  bedrag  in  zijn 
geheel  terstond  te  doen  opeischen. 

Bij  verschil  omirent  de  schatting  der  koopwaarde,  wordt  die 
bepaald  door  drie  arbiters,  waarv  n  één  door  den  Gouverneur, 
éàn  door  den  aanvrager  en  de  derde  door  de  beide  eersten  of  bij 
verscldl,  door  den  Kantonrechter  te  Paramaribo  wordt  benoeind. 

Blijft  de  aanvrager  in  gebreke  binnen  14  dagen  tôt  de  benoe- 
ming  over  te  gaan,  dan  wordt  in  zijne  plaats  door  den  Kanton- 
rechter te  Paramaribo  een  arbiter  benoemd. 
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Les  frais  de  cette  enquête  seront  à  la  chai-ge  du  débi- 
teui-,  s'il  est  constaté  que  la  valeur  vénale  des  Inens 
engagés  a  baissé  au-dessous  du  double  de  la  somme  due  ; 
dans  le  cas  contraire,  ils  seront  à  la  charge  du  fonds 
d'immigration. 

Article  20. 

En  vue  de  faire  prendre  l'inscription,  l'administrateur 
des  finances  remet  au  conservateur  des  hypothèques  deux 
bordereaux  signés  par  lui  et  par  le  postulant  ou  son 
fondé  de  pouvoir,  ainsi  que,  si  le  postulant  nest  pas 
propriétaire  des  biens  à  hypothéquer,  par  le  proprié- 
taiî^e  de  ces  biens  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

Les  bordereaux  portent  : 

1"  L'indication  que  l'inscription  est  prise  au  profit  du 


De  kosten  van  dit  onderzoek  konien  ten  laste  van  den  schulde- 
naar,  wanneer  bUjkt  dat  de  verkoopwaarde  der  verbonden 
goederen  tôt  beneden  het  dubbel  van  het  nog  verschuldigd 
bedrag  is  gedaald  ;  in  het  tegeiiovergesteld  geval  komen  zij  ten 
laste  van  het  immigratiefonds. 

Artikel  20. 

Om  de  inschrijving  te  doen  geschieden,  stelt  de  Administrateur 
van  Financion  aan  den  bewaarder  der  hypotheken  ter  hand  twee 
door  hem,  door  den  aanvrager  of  diens  gemacbtigde,  alsmede, 
indien  de  aanvrager  nietde  eigenaar  van  de  bezwaard  wordende 
goederen  is,  door  den  eigenaar  of  diens  gemachtigde  onder- 
teekende  eensluidende  borderellen. 

De  borderelUen  bevatten  : 

1°  De  vermelding  dat  de  inschrijving  wordt  genomen  ten 
behoeve  van  het  immigratiefonds  en  eene  bepaaide  aandniding 
van  den  schuldenaar,  alsmede,  indien  deze  niet  de  eigenaar  is 
van  het  verbonden  goed,  van  den  eigenaar,  en  opgave  der  woon- 
plaats  door  beiden  te  Paramaribo,  ingevolge  artikel  8  gekozen; 
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fonds  d'immigration,  la  désignation  exacte  du  déhiteu;'  et, 
si  celui-ci  n'est  pas  propriétaire  du  bien  engagé,  du  pro- 
priétaire :  il  portera  en  outre  l'indication  du  domicile  élu 
par  eux  à  Paramaribo,  conformément  ;i  l'art.  8; 

2"  Le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  il  est  pris  une 
inscription  ; 

3''  La  description  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  l'inscription  est  prise  ; 

4"  La  date  et  la  nature  de  l'acte  juridique  ; 

5"  Les  conditions  qui,  en  vertu  de  l'alinéa  2  de 
l'art.  1207  et  de  l'alinéa  2  de  l'art.  1238  du  Gode  civil  et 
en  vertu  des  présentes,  animaient  été  faites  entre  le  postu- 
lant et  l'administrateur  des  finances,  comme  administra- 
teur du  bien  engagé  ou  à  l'égard  de  ce  bien. 

Article  21. 

Le  conservateur  conserve  l'un  des  bordereaux  afin  de 
l'inscrire  à  la  date  de  sa  remise  sous  le  numéro  courant, 

2°  Het  bedrag  waarvoor  de  inschrijving  woi-dt  genomen  ; 

3°  De  aanduiding  van  den  aard  en  de  Jigging  dor  goedoren. 
waarop  inschrijving  wordt  genomen  ; 

4°  De  dagteekening  en  den  aard  van  den  rechtstitel  ; 

5°  De  bedingen,  welke  naar  aanleiding  van  het  2de  li  I  van 
artikel  1206  en  vau  het  2de  lid  van  artikel  123S  Burgerlijk  Wet- 
boek,  zooniede  van  de  bepalingen  dezor  verordcning,  tusschen 
den  aanvrager  en  den  Administrateur  van  rinanciëii  als  beheer- 
der  of  ten  opzigte  van  het  verbonden  goed  niochten  gemaakt 
zijn. 

Artikel  21 

De  bewaarde  behoudt  éon  der  bordeiellen,  ten  einde  het 
onder  de  dagteekening  van  de  opgave  onder  het  loopend  nonmier 
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dans  le  registre  destiné  à  l'inscription  des  bordereaux 
prévu  par  l'art.  1215  du  Code  civil  ;  en  ce  qui  concerne 
l'autre  bordereau,  il  doit  exécuter  la  prescription  de 
l'art.  1216  du  Code  civil. 

Article  22. 

Par  l'inscription  hypothécaire,  le  fonds  d'immigration, 
à  dater  du  jour  de  l'inscription  prise  sur  les  biens  engagés, 
acquiert  un  droit  de  priorité  pour  le  montant  total  de  la 
somme  due  par  le  postulant  lors  de  la  remise  des  travail- 
leurs, y  compris  des  intérêts  au  taux  de  6  p.  c.  l'an  du 
jour  de  la  remise  jusqu'au  payement  intégral,  ainsi  que 
pour  tous  frais  éventuels. 

Les  dispositions  du  titre  20,  livre  II  du  Gode  civil  sont 
applicables  aux  inscriptions  hypothécaires  prises  par  acte 
sous  seing  privé  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  pour 
autant  que  les  présentes  dispositions  ne  s'en  écai'tent  pas. 

L'art.  1224  du  Gode  civil  est  applicable, sans  que  cepen- 
dant l'acte  par  le([uel  l'administrateur  des  finances  est 

in  te  schrijven  in  het  register,  bestemd  voor  de  inschrijving  der 
borderellen  bedoeld  bij  artikel  1215  Burgerhjk  Wetboek,  en  is 
ten  aanzien  van  het  andere  borderel  verplicht  de  voorschriften 
van  artikel  121G  Burgerlijk  Wetboek  na  te  konien. 

Artikel  22. 

Door  de  hypothécaire  inschrijving  verkrijgt  het  immigratie- 
fonds,  te  rekenen  van  den  dag  der  inschrijving,  op  de  verbonden 
goederen,  voorrang  voor  het  voile  bedra^^  dat  de  aanvrager  bij 
de  toewijzing  der  arbeiders  verschuldigd  zal  zijn  met  de  interes- 
sen  voor  dat  bedrag  ad  zes  ten  honderd  's  jaars  van  den  dag  der 
toewijzing  af  tôt  de  voldoening,  alsniede  voor  aile  eventuele 
kosten. 

De  bepalingen  van  den  20sten  titel  van  liet  2de  boek  van  het 
Burgerlijk  Wetboek  zijn  op  de   hypothécaire    inschrijvingen, 

34 
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autorisé  à  rayer  rinscription  prise  par  lui,  doive  être  un 
acte  authentique. 

L'art.  1227  du  Gode  civil  est  applicable  pourvu  que 
l'administrateur  des  finances  se  soit,  en  vertu  de  l'art.  51 
ci-dessous,  muni  d'un  titre  exécutoire. 

Article  23. 

Toutes  les  significations  qui,  en  vertu  de  l'art.  1239  du 
Gode  civil,  devront  être  faites  au  fonds  d'immigration 
seront  faites  à  la  personne  et  au  domicile  de  l'adminis- 
trateur des  finances,  en  sa  qualité  d'administrateur  dudit 
fonds. 

La  convocation  prévue  par  l'art.  501  du  Gode  de  procé- 
dui'e  civile  sera  faite  de  la  fjiçon  indiquée  à  l'article 
ci-dessus   clia([ue   fois  que  l'administrateur  des  finances 

volgens  de  voorschriften  dezer  verordening  bij  onderhandscbe 
akten  genomen,  van  toepassing,  voor  zoo  ver  in  deze  verorde- 
ning daarvan  niet  wordt  afgeweken  . 

Artikel  1224  Burgerlijk  Wetboek  is  toepasselijk,  zonder  dat 
echter  de  akte,  waarbij  door  den  Administrateur  van  Financicn 
tût  de  doorhaling  van  de  door  hem  genomen  inschrijving  wordt 
gemachtigd,  authentiek  behoeft  te  zijn. 

Artikel  1227  Burgerlijk  Wetboek  is  toepasselijk,  mits  de 
Administrateur  van  Financicn  zieh  ingevolge  artikel  51  dezer 
verordening  van  een  executorialen  titel  voorzienhebbe. 

Artikel  23. 

Aile  beteekeningen,  welke  in  gevolge  artikel  1239  van  het 
Burgerlijk  Wetboek  aaii  het  inmiigratiefonds  zuUen  behooren  te 
worden  gedaan,  zuUen  aan  den  persoonof  de  woonplaats  van  den 
Administrateur  van  Financicn,  als  belieerder  van  het  immigra- 
tiefonds,  geschiedeh. 

Op  de  wijze  bij  de  vorige  alinéa  vermeld,  zullen  ook,  zoo  dik- 
wijls  door  den  Administrateur  van  Financicn  geene  uitdrukke- 
lijke  keuze  van  woonplaats   is  gedaan,  moeten  geschieden  de 
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n'aura  pas  lait  expressomeiit  élection  de  domicile;  il  en 
sera  de  même  de  toutes  autres  convocations,  communica- 
tions, significations  ou  citations  faites  soit  à  l'occasion  do 
l'inscription  prévue  à  l'article  précédent,  soit  pour  tout 
autre  motif. 

Article  24. 

Du  jour  de  l'inscription  jusqu'à  la  radiation,  tout  con- 
trat par  lequel  un  ou  plusieurs  des  biens  hypothéqués  aura 
été  loué  en  tout  ou  en  partie  par  le  propriétaire  sans  une 
autorisation  écrite  de  l'administrateur  des  finances,  sera 
nul  de  plein  droit,  sans  que  cette  nullité  doive  être  pro- 
noncée par  jugement,  et  ce  non-seulement  à  l'égard  du 
fonds  d'immigration,  mais  aussi  à  l'égard   de  ceux  qui 

oproeping  bevolen  bij  artikel  501  van hct  Wetboek  van  BurgerlijUe 
Reclitsvordering,  alsmede  aile  andere  oproepingen,  kennisgc- 
vingen,  beteekeningen  en  dagvaardingen,  die  aan  het  immigra- 
tiefonds  gedaan  moetcn  worden,  lietzij  naar  aanleiding  van  de  in 
het  vorig  artikel  omschrevoa  insslirijving,  hetzij  uit  eenigen 
anderen  hoofde. 

Artikel  24. 

Te  rekenen  van  den  dag  der  inschrijving  tôt  aan  de  doorhaling 
daarvan,  zal  elke  overeenkoaist,  waafbij  één  of  meerdere  goede- 
ren,  waarop  inschrijving  is  genomen.  of  wel  een  gedeelte  van 
zoodanig  goed,  door  den  eigenaar  verhnurd  is  zonder  schriftelijke 
toestemming  van  den  Administratevn^  van  Financion,  van  rechts- 
wege  nietig  zijn,  zonder  dat  die  nietigheid  door  den  rechtor  zal 
behoeven  te  worden  nitgesproken,  en  zulks  niet  alleen  ten 
aanzien  van  het  imuiigratiefonds,  maar  ook  ten  aanzien  van  hem,, 
die  dat  goed  of  die  goederen  bij  verkoop  voor  het  Hof  van  Justitie 
of  bij  verkoop  krachtens  artikel  1207  alinéa  2  of  in  gevolge 
artikel  1239  Burgerlijk  Wetboek  zal  hebben  gekocht. 
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auront  acheté  ce  bien  ou  ces  biens  dans  une  vente  devant 
la  CiOur  de  justice  ou  dans  une  vente  faite  conformément 
à  l'article  1207,  alinéa  2,  ou  à  l'art.  1239  du  Code  civil. 

Toutes  les  stipulations  dans  les  conditions  de  vente  pour 
lesquelles  les  dispositions  de  l'alinéa  ci-dessus  n'auront 
pas  été  observées,  seront  considérées  commenon  avenues. 

Article  25. 

Aussitôt  que  la  somme  due  aura  été  consignée  ou 
garantie,  avis  en  sera  donné  au  Gouverneur  qui  fei'a 
inscrire  la  demande  par  l'agent-général  dans  un  l'egistre 
qui  indiquera  :  les  noms,  prénoms  et  domiciles  des 
postulants  et  de  ceux  qui  auront  donné  leurs  immeubles 
en  garantie  ;  le  nombre  et  la  nationalité  des  travailleurs 
pour  lesquels  la  demande  est  accordée  ;  la  plantation  ou 
terre  à  la(|uelle  les  travailleurs  sont  destinés  ;  le  montant 
de  la  somme  consignée  en  garantie  par  le  postulant. 

Aile  bedingen  in  de  veilconditiën,  waarbij  van  het  in  de  vorige  j 
alinéa  bepaaide  wordt  afgeweken,  worden  voor  niet  geschreven 
gehouden. 

Artikel  25. 

Zoodra  de  bedragen  geconsigneerd  zijn  of  daarvoor  zokerlieid| 
is  gesteld,  wordt  zalks  den  Gouverneur  bericht,  die  de  aanvraag 
daarna  door  den  Agent  Generaal  doet  inschrijven  in  een  regisler, 
inhoudende  de  voornamen,  namen  en  woonplaatsen  van  de  aan- 
vragers  en  van  hen,  die  hunne  onroerende  goederen  tôt  zeker- 
heid  hebben  gesteld  ;  het  getal  en  den  landaard  der  arbeidf^s 
voor  wie  de  aanvraag  is  toegelaten  ;  de  opgave  van  de  phintage 
of  den  grond,  waarvoor  de  arbeiders  gevraagd  zijn;  het  bedrag, 
dat  de  aanvrager  heeft  geconsigneerd  of  de  zekerheid  die  hij  heeft 
gesteld. 

De  aanvragers  hebben  recht  naar  inschrijving  in  dat  register, 
met  dien  verstande  dat  de  met  elk  schip  angebrachte  arbeiders 
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Le  di'oit  des  postulants  sera  réglé  par  l'ordre  d'inscrip- 
tion dans  le  registre  ;  les  travailleurs  introduits  par 
chaque  bateau  seront  autant  que  possible  remis  à  chaque 
postulant  par  lots  de  15  à  20  et  les  demandes  auxquelles  il 
n'aura  pas  été  satisfait  restent  valables,  dans  l'ordre 
d'inscription,  pour  les  arrivages  subséquents. 

Article  26. 

.4  V expiration  du  délai  prévu  à  l'alinéa  3  de  Vay^- 
ticle  13,  ordre  sera  donné  par  V a gent-général  au  nom  du 
Gouverneur,  aux  agents  du  lieu  d'' embarquement ,  de 
recruter  et  d'expédier  les  travailleurs.  En  même  temps, 
avis  en  est  donné  aussitôt  que  possible  à  V àd^ninistra- 
teur  du  fonds. 

Il  informe  aussitôt  que  possible  ledit  administrateur  du 
jour  de  l'expédition. 

^^ooveel  niogolijk  zullen  toegewezen  worden  aan  iederen  aanvra- 
■ger  bij  partijen  van  15  toi  20  en  dat  de  aanvragen,  voor  zoover- 
daaraan  niet  voldaaii  is,  naar  volgorde  van  kracht  blijven  voor 
volgende  bezendingen. 

Artikel  2G. 

Nadat  de  tcrmijn  bedoeid  in  de  derde  alinéa  van  artikel  13  is 
verstreken,  wordt  van  wege  den.  Gouverneur  door  den  Agent 
Generaal  de  werving,  en  afscheping  der  aarbeiders  aan  de 
agenten  ter  plaatse  van  inscheping  opgedragen  en  te  gelijker 
tijd  daar-van  kennis  gegeven  aan  den  Beheerder  van  liet  fonds. 

Van  den  dag  der  afscheping  doet  hij  zoo  spoedig  niogelijk 
mededeehng  aan  dien  Beheerder. 

De  afscheping  zal  zooveel  mogelijk  bij  voile  transporten 
geschieden. 
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L'expédition  se  fait  autant  que  possjble  par  transports 
complets. 

Article  27, 

La  demande  reste  valable  pour  les  héritiers  ou  ayants 
droit  du  postulant. 

Dans  le  cas  oii  l'administrateur  des  finances  ou  l'agent- 
général  apprend,  avant  que  la  commande  ne  soit  faite,  que 
le  postulant  est  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité 
notoire,  la  demande  sera  considérée  comme  nulle. 

Si  le  postulant  meurt  avant  que  la  commande  ne  soit 
faite,  la  demande  subsiste,  à  moins  que  les  héritiers  ne  la 
retirent  avec  l'autorisation  du  Gouverneur, 

Article  28. 
Lors  de  l'arrivée  des  travailleurs,  la  répartition  se  fera 
conformément  aux  articles  37  et  38  du  décret  royal  du 
22  mars  1872,  n°  27  [Bulletin  des  Lois,  n°  8), en  observant 
les  prescriptions  de  l'art.  25  des  présentes. 

Abïikel  27. 

De  aanvrage  blijft  geldig  en  van  voile  kracht  ook  voor  de  erven 
of  reclitverkrijgendon  van  den  aanvrager. 

Ingeval  de  Administrateur  van  Financicn  of  de  Agent  Generaal 
vôôr  dat  de  bestelling  gedaan  is,  kennis  bekomt  van  het  in  staat 
van  faillissement  of  kennelijk  onvermogen  geraken  van  den  aan- 
vrager, wordt  de  aanvrage  beschouwd  te  zijn  vervallen. 

Ingeval  de  aanvrager  overlijdt  vôJr  dat  de  bestelling  gedaan 
is,  blijft  de  aanvrage  van  kraclit,  tenzij  de  erfgenamen,  mits  met 
toestemming  van  den  Gouverneur,  de  aanvrage  intrekken. 

Aktikel  28. 

Bij  aankomst  der  arbeiders  geschiedt  de  toedeeling  op  de  wijze 
bepiaald  bij  de  artikelen  37  en  38  van  bet  Koninklijk  Besluit  van 
22  Maart  1872  N-"  27  (G.  B.  N''  8),  met  inachtneming  van  het 
bepaalde  in  artikol  25  van  doze  verordening. 
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Article  29. 

La  répartition  des  travailleurs  qui,  lors  de  la  visite  faite 
eu  vertu  de  l'art.  1  i  du  décret  royal  du  22  mars  1872, 
u°  27  [Bulletin  des  Lois,  vl'  85),  sont  temporairement 
incapables  de  faire  le  travail  ordinaire  aux  champs  ou  à  la 
lubrique,  se  fera  après  leur  rétablissement.  Pour  ces  tra- 
vailleurs, ceux  qui  ont  consigné  ou  garanti  des  sommes 
dues  par  eux,  payeront  ce  qui  a  été  fixé  à  l'art.  7,  mais 
proportionnellement  au  temps^de  service  des  travailleurs 
après  leur  rétablissement. 

Les  travailleurs,  quand  ils  sont  rétablis,  ne  sont 
après  leur  répartition  remis  à  Vengagiste  c^u'après  que 
celui-ci  aura  présenté  à  V agent  général  un  certificat  de 
r administrateur  du  fonds  d'immigration,  attestant  qu'il 
a  payé  la  somme  due  en  vertu  de  l'alinéa  ci-dessus. 

Si  l'agent  général  le  désire,  ces  travailleurs  seront, 
dans  rent?-etemps,  soignés  dans  rétablissement  on  ils  se 

Artikel  29. 

De  toedeeling  van  de  arbeiders,  die  bij  het  onderzoek  in- 
gevolge  artikel  14  van  het  Koninklijk  Besluit  van  22  Maart  1872 
N''  27  (G.  C.  N'^  8)  tijdehjk  voor  gewonen  veld-  of  fabriekarbeid 
ongeschikt  blijken  te  zijn,  gesehiedt  na  hun  herstel.  Voor  die 
arbeiders  zal  zoowel  door  hen  die  gelden  hebben  geconsigneerd 
als  door  hen  die  zekerheid  hebben  gesteld,  aan  het  fonds  worden 
betaald  het  ingevolge  artikel  7  vastgesteld  bedrag,  maar  naar 
reden  van  himnen  na  het  herstel  nog  overigen  diensttijd. 

De  in  dit  artikel  bedoelde  herstelde  arbeiders  worden  na  hunne 
toodeeling,  niet  aan  den  huurder  overgegeven  alvorens  deze  aan 
den  Agent  Generaal  een  bewijs  van  den  Beheerder  van  het 
immigratiefonds  heeft  vertoond,  dat  het  in  de  eerste  alinéa  van 
dit  artikel  verschuldigd  bedrag  betaald  is. 

Indien  de  Agent  Generaal  zulks  verlangt,  blijven  die  arbeiders 
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trouvaient  lors  de  leur  incapacité  temporaire  et  ce 
conformé'ïnent  à  Vart.  40  du  susdit  décret,  pendant  les 
48  premières  heures  aux  frais  du  fonds  d'immigration 
et  pour  le  surplus  aux  frais  de  V engagiste . 

Les  travailleurs  absolument  incapables  de  travail  aux 
champs  ou  à  la  fabrique  ne  seront  pas  compris  dans  la 
répartition. 

Si,  toutefois,  l'agent  général  estime  que  ce  s  travail  leurs, 
pour  des  motifs  de  proche  parenté  ou  autres,  ne  doivent 
pas  être  séparés  de  travailleurs  déjà  répartis,  il  pourra  les 
répartir  sans  que  l'engagiste  ait  rien  à  payer  poui'  celte 
répartition  et  sans  les  faire  compter  dans  la  fixation  du 
nombre  de  travailleurs. 

Article  30. 

Ceux  qui  sont  âgés  de  plus  de  10  et  de  moins  de  15  ans, 
et  ceux  qui,  en  vertu  de  l'art.  31,  sont  inaptes  au   travail 

inmiddels  verplee^d  in  de  inrichtin<i:,  waarin  zij  zich  tijdens 
Ininne  tijdelijke  ongeschiktheid  bevonden.  en  zulks,  overeen- 
komsti^  artikel  40  van  voormeld  Koninklijk  Beshiit.  g-edurende 
de  eerste  4S  uren  na  hun  herstel  voor  rekening  van  het  immij^ra- 
tiefonds  en  daarna  voor  rekening  van  den  huurder. 

Arbeiders,  die  geheel  on^'eschikt  voor  vekl-  of  fabriekarbeid 
zijn,  worden  niet  toejj^ewezen, 

Indien  echter  de  Agent  Generaal  a  an  oordeel  is  dat  deze  arbei- 
ders uit  hoofde  van  nauwe  verwantschap,  of  anderzins,  niet 
behooren  gescheidcn  te  worden  van  arlteiders.  die  toegedeeld 
worden,  zal  liij  lien  kunnen  tocwijzen,  zonder  dat  de  aanvrager 
A  oor  de  toewijzing  dier  arbeiders  iets  zal  behoeven  te  betalen  en 
zonder  dat  zij  bij  de  berekening  van  liet  aantal  in  aanmerking 
koinen. 

Artikel  30. 

Zij  die  den  leeftijd  van  10  doch  van  15  jaren  nogniet  bebben  be- 
roiktalsmede  zij  die  in  gevolge  artikel  31  voor  gowonen  veld-  of 
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oi'diiiaire  aux  champs  ou  à  la  fabrique,  seront  comptés 
comme  demi-travailleurs  dans  la  fixation  du  nombre  auquel 
le  postulant  aura  droit. 

En  dessous  de  l'âge  de  10  ans,  ils  n'entreront  pas  en 
ligne  de  compte. 

Article  31. 

Avant  de  procéder  à  la  répartition  des  travailleurs, 
Tagent-général  renseigné  par  le  médecin  chargé  de  l'in- 
spection, au  sujet  des  travailleurs  qui  par  suite  d'acci- 
dent, de  vieillesse  ou  de  faiblesse  physique  sont  jugés  par 
lui  incapables  du  travail  ordinaire  aux  champs  ou  à  la 
fabrique,  fixe  le  montant  de  la  somme  due  pai'le  postu- 
lant lors  de  la  répartition. 

L'agent-généi-al  peut,  s'il  y  a  lieu,  décider  que  le  postu- 
lant auquel  ils  sont  remis  n'aura  rien  à  payer. 

fabriokarbeid  niot  geschikt  geoordeelJ  worden,  zullen  bij  de 
berekening  van  bot  aantal  waarop  do  aanvrager  recht  heeft, 
voor  halve  arboiders  worden  gerekend. 

Benedeii  den  leefLijd  van  10  jaren.  zullen  zij  bij  de  berekening 
van  bet  aantal  geheel  buiten  aanmerking  bbjven. 

Aktikel  31. 

Alvorens  tôt  de  toedee'ing  der  arbeiders  over  te  gaan,  bepaalt 
de  Agent  Generaal,  voorgelicht  door  den  geneesbeer  met  de 
inspoctie  belast,  ten  opzigte  van  de  arbeiders,  die  tengevolge  van 
ongoniak,  ouderdom  of  zwakke  licbaanigesteldbeid  door  hem 
voor  den  gewonen  veld-  of  fabriekarbeid  niet  gescbikt  geoordeeld 
worden,  —  bet  bedrag  dat  door  den  aanvrager  bij  toewijzing  dier 
arbeiders  betaald  zal  moeten  worden. 

De  Agent  Generaal  kan,  daartoe  termen  vindende,  bepalen  dat 
de  aanvrager.  aan  wie  zij  toegewezen  worden,  niets  hoegenaamd 
zal  belioeven  te  betalen. 
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Article  32. 

Dans  tous  les  cas  où  l'agent-général  décide,  le  Commis- 
saire de  district  de  Nickerie  pourra  agir,  dans  les  cas 
urgents,  sous  réserve  de  l'approbation  ultérieure  de 
l'agent-général. 

Article  33. 

Après  chaque  répartition  de  travailleurs,  l'agent-géné- 
ral envoie  aussitôt  que  possible  à  l'administrateur  des 
finances,  un  état  indiquant  le  nom  des  postulants  et  des 
plantations,  le  nombre  de  travailleurs  accordés  à  chacun 
d'eux,  l'âge  conformément  à  l'art.  7,  et  la  somme  due  pour 
chacun  des  travailleurs  inaptes  au  travail  en  vertu  de 
l'art.  31. 

Aussitôt  après,  le  postulant  qui,  lors  de  la  demande, 
a  accepté  de  payer  le  montant  total  de  la  somme  due 

ARTIKEIi  32. 

In  aile  gevallen  waarin  de  Agent  Generaal  beslist,  handelt, 
indien  de  zaak  spoedeischend  is,  in  Nickerie  de  districts-commis- 
saris  naar  bevind  van  zaken,  onder  nadere  goedkeuring  van  den 
Agent  Generaal. 

Abtikel  33. 

De  Agent  Generaal  zendt  zoo  spoedig  mogelijk  na  elke  toe- 
deeling  der  arbeiders  aan  den  Administrateur  van  Financiën 
eenen  staat,  vcrmeldende  den  naam  van  de  aanvragers  en  van 
de  plantages,  het  getal  van  de  aan  elken  aanvrager  toebedeelde 
arbeiders,  den  leeftijd  ingevolge  artikel  7,  alsmede  bet  bedrag 
dat  voor  ieder  der  ongeschikte  arbeiders  in  gevolge  artikel  31 
verschuldigd  is. 

OnmiddelHjk  daarna  wordt  doorden  aanvrager,  die  bij  de  aan- 
vraag  beeft  aangenomen  bet  geheele  door  bem  verschuldigd 
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par  lui,  paye  ce  quil  doit  en  vertu  du  susdit  état  ; 
dans  ce  cas,  les  sotnmes  consignées  peuvent  être  liqui- 
dées. Le  postulant  cjui  a  donné  garantie  paye  au  moins 
le  cincjuième  de  celte  somme,  sans  cornpter  ce  qui  est 
stipulé  à  l'article  29. 

Si  le  postulant  qui  a  accepté  de  payer  le  tout  ne 
s'exécute  pas  et  si  celui  qui  a  donné  garantie  ne  paye 
pas  ce  cinquième,  les  travailleurs  ne  leur  sont  pas 
remis  ;  toutefoisjes  intérêts  n'en  continuent  pas  moins 
à  courir  pour  toute  la  som.me  due  au  fonds  d'immi- 
gration, depuis  le  jour  de  la  répartition,  et  Varticle  40 
du  décret  royal  du  22  mars  1872,  n°  27  (Bulletin  des 
Lois,  n°  8)  sera  applicable. 

A  Vappui  de  ce  qui  reste  dît  par  le  postulant  qui  a 
donné  garantie,  l'administrateur  du  fonds  fait  une 
déclaration  en  double  expédition  mentionnant  le  mon- 
tant du  solde  débiteur. 

bedragte  betalen,  dat  gehecle  volgens  dien  gemelden  staat  ver- 
schuldigd  bedrag  betaald,  waarbij  de  geconsigneerde  gelden 
kunnen  worden  verrekend.  Door  den  aanvrager  die  blijvende 
zekerheid  heeft  gesteld,  wordt  minstens  een  vijfde  van  dat  bedrag 
betaald,  onverminderd  het  bepaalde  in  artikel  29. 

Indien  de  aanvrager,  die  aangenomen  heeft  het  geheelc  te 
betalen,  dat  geheel  nietbetaalt  en  indien  de  aanvrager,  die  blij- 
vende zekerheid  heeft  gesteld,  dat  een  vijfde  niet  betaalt,  worden 
de  arbeiders  niet  aan  hem  overgegeven,  doch  loopen  niet  te  min 
do  interesten  over  het  geheele  door  hen  aan  het  immigra tiefonds 
verschuldigd  bedrag  van  rechtswege  van  af  den  dag  der  toewij- 
zing  en  blijft  de  bepaling  van  artikel  40  van  het  Koninklijk 
Besluit  van  22  Maart  1872,  N"-  27  (G.  B.  N^  8}  van  toepassing. 

Tôt  bewijs  van  hetgeen  de  aanvrager,  die  blijvende  zekerheid 
heeft  gesteld,  schnldig  blijft,  wordt  door  den  Beheerder  van  het 
fonds  eene  verklaring  in  duploopgemaakt,  bevattende  het  bedrag 
van  de  saldoschuld. 
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Cette  déclaration  est  signée  par  ce  fonctionnaire  et 
le  postulant  ou  son  fondé  de  pouvoirs^  en  présence  du 
juge  de  canton  à  Paramaribo  ;  un  exemplaire  est 
remis  à  chacune  des  parties. 

Article   34. 

Ce  qui  reste  dû  par  le  postulant  doit  être  acquitté  par 
lui  en  quatre  tei*mes  échéant  à  la  fin  des  2^,  3^,  4^  et 
5®  années,  y  compris  chaque  fois  les  intéi'êts  pour  le  mon- 
tant de  ce  qui  est  dû  au  moment  du  payement. 

Si  les  travailleurs  répartis  se  sont  engagés  pour  moins 
de  cinq  ans,  le  Gouverneur  fixe  le  nombre  de  termes  et 
les  dates  d'échéances. 

Article  35. 
En  cas  de  non-payement  le  jour  de  l'échéance  du  terme 

Deze  verklaring  wordt  door  dien  lioofdambtenaar  en  den  aan- 
vrager  of  diens  bemaclitigde  in  tegenwoordighoid  van  den  kan- 
tonrechter  te  Paramaribo  geteekend,  en  aan  elk  der  partijen 
wordt  een  exemplaar  dier  verklaring  afgegeven. 

Artikel  34. 

Het  door  den  aanvrager  verschuldigd  saldo  moet  worden  vol- 
daan  in  vier  gelijke  termijnen,  verschijnende  op  het  einde  van 
het  2de,  3de,  4de  en  5de  jaar  na  de  toewijzing,  telkenmale  met 
bijbstaling  van  interessen  over  het  geheele  bij  de  betahng  vcr- 
schuldige  saldo. 

Indien  de  toegewezen  arbeiders  voor  korter  dan  5  jaren  gecon- 
tracteord  hebben,  bepaald  de  Gouverneur  het  aantal  der  terndj- 
nen,  alsmede  den  tijd,  waarop  zij  verscbijnen, 

Artikel  35, 

Bij  niet  betaling  op  den  vervaldag  van  den  verschenen  termijn 
met  interessen,  alsmede  bij  verkoop  van  de  ten  behoeve  van  het 
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échu  et  (les  intérêts,  ainsi  qu'en  cas  de  vente  de  biens  en- 
gages au  pi'ofit  du  fonds  d'immigration  de  l'une  des  ma- 
nières indiquées  à  l'article  24,  le  tout  sera  exigible  sans 
que  le  débiteur  doive  être  mis  en  demeure. 

Article  36. 

L'agent-général  ordonnera  la  restitution  des  sommes 
payées  par  l'engagiste  : 

a)  Si  le  travailleur  meurt  dans  les  trois  mois  après  la 
répartition  ; 

b)  Si  l'engagiste  prouve,  à  la  satisfaction  de  l'agent- 
général,  que  dans  le  délai  ci-dessus  un  travailleur  est 
devenu  complètement  incapable  de  travail  aux  champs  ou 
à  la  fabrique,  sans  qu'il  y  ait  espoir  d'amélioration,  au- 
(juel  cas  l'engagiste  est  déchargé  de  l'obligation  de  l'en- 
tretenir et  de  le  soigner,  à  moins  que  l'agent-général  ne 

immigratiefonds  verbonden  goederen  op  eene  dcr  wijzen  voor- 
zien  bij  art.  24,  is  het  geheel  opeischbaar,  zonder  dat  de  schulde- 
naar  in  gebreke  zal  behoeven  te  worden  gesteld. 

Artikel  36. 

De  Agent-Generaal  zal  de  teruggave  van  het  door  den  huurder 
betaalde  bevelen  : 

a)  Indien  een  arbeider  binnen  drie  maanden  na  de  toewijzing 
sterft  ; 

b)  Indien  de  huurJer  ten  genoegen  van  den  Agent-Generaal 
aantoont  dat  een  arbeider  binnen  voormelden  termijn  geheel 
ongeschikt  voor  veld-  of  fabriekarbeid  ge worden  is,  zonder  dat 
er  vooruitzigt  op  beterschap  bestaat,  in  welk  geval  de  huurder 
van  de  verpligting  tôt  onderhoud  en  verpleging  ontheven  is,  ten- 
zij  de  Agent-Generaal  van  oordeel  is,  dat  de  arbeider  ingevolge 
derde  alinéa  van  art.  20  bij  de  toebedeelde  arbeiders  behoort  te 
blijven. 
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décide  qu'en  vertu  de  l'aliaéii  3  de  l'article  29  le  travail- 
leur doit  rester  auprès  de  ses  camarades. 

Article  37. 

Si  l'eugagiste  établit,  à  la  satisfaction  de  l'ag-ent- 
gfénéi'al,  qu'un  travailleur,  dans  un  délai  de  trois  mois 
après  la  remise,  est  incapable,  par  maladie  ou  accident, 
de  travail  aux  champs  ou  à  la  fabrique,  sans  qu'il  y  ait 
probabilité  d'amélioi'atioii.  il  no  faudra  pas  attendre  Tex- 
piration  du  contrat  de  travail,  si  un  passage  de  retour 
gratuit  a  été  stipulé  pour  ce  travailleur  ;  mais  celui-ci.  à 
sa  demande  ou  à  celle  de  l'eugagiste,  pourra,  à  la  pre- 
mière occitsion.  être  renvové  à  son  lieu  d'oriofiue. 

Les  frais  d'entretien  et  de  soins  adonner  au  travailleur- 
jusqu'au  moment  de  son  départ,  si  le  contrat  n'est  pas 
expiré  d'ici  là,  sont  à  la  charge  de  l'eugagiste. 

Si  le  travailleur  est  incapable  de  travail  par  suite  des 
cas  prévus  à  l'article  31,  l'agent-général  ordonne  la  ro  — 

Artikel  37. 

Indien  de  huupder  ten  genoegen  van  den  Agent-Generaal  aiin- 
toont  dat  een  apbeider  na  verloop  van  drie  mianden  na  de  too- 
wijzing  door  ziekte  of  ongemak  ongeschikt  is  voor  veld-  o*' 
fabriekarbeid,  zonier  dat  er  vooruitzigt  op  batersohap  bestaa 
behoaft  het  verstrijkea  van  de  overeenkomst  niet  te  worden 
afgôwacht,  indien  door  diea  arbeider  vrije  terugvoer  bedongen 
is,  maar  wordt  de  arbeider  op  zijn  verzoek  of  op  dat  van  dea 
huui*der  met  de  eerste  gelegenheii  naar  de  plaats  zijner  hei  - 
komst  teruggezonden. 

De  kosten  van  onierhoud  en  verpleging  van  den  arbaider  t 
aan  diens  voi  trek.  iniiea  do  overeenkomst  niet  voor  dien  tijd 
verstreken  is,  blijven  ten  laste  van  den  huurdor. 

Indien  die  arbeider  ongeschikt  wa-s  volgens  d<?  gevallen  vo 
zien  bij  art.  31  al.  1  beveelt  de  Agent-Generaal  de  terugga\  e 
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titution  il  l'engagiste  d'une  pai-tie  de  ce  qu'il  a  payé 
lors  de  la  répartition,  proportionnelle  au  reste  du  temps 
de  service. 

Article  38. 

A  l'expiration  du  contrat  de  travail  primitif,  les  tra- 
vailleurs prévus  à  l'article  1,  litt.  a,  peuvent,  à  la  satis- 
faction de  l'agent-général,  conclure  de  nouveaux  contrats 
pour  un  an  au  moins,  cinq  ans  au  plus. 

Article  39. 

L'agent-général  fixe,  avec  l'approbation  du  Gouver- 
neur, la  prime  à  laquelle,  en  vertu  de  l'article  7,  n"  10, 
du  décret  royal  du  22  mars  1872,  n*'  27  [Bulletin  des 
Lois,  w^  8),  aura  droit  le  travailleur  qui  conclut  un  nou- 
veau conti-at,  et  ce  proportionnellement  à  la  durée  du 
contrat  ;  il  fixe  également  la  prime  pour  les  travailleurs 
prévus  à  l'avant-dernier  alinéa  de   l'article  40,  qui,  par 

laar  reden  van  den  nog  overigen  diensttijd  van  het  door  den 
luurderbij  de  toewijzingbetaalde. 

Abtikel  38. 

Na  afloop  der  oorspronkelijke  werkovereenkomst  kunnen  de 
arbeiders  bedoeld  sub  a  van  art.  4  nieuwe  werkovereenkomsten 
ten  genoegen  van  den  Agent-CTeneraal  aangaan  voor  niet  korter 
dan  ôén  en  niet  langer  dan  vijf  jaren. 

Artikel  39. 

De  Agent-Generaal  bepaald,  onder  goodkeuring  van  den  Gou- 
verneur, het  bedrag  der  premie  waaropde  arboider,  die  eene 
nieuwe  werkovereenkomst  sluit  ingevolgo  art.  7  sub  10  van  het 
Koninklijk  Besluit  van  22  Maart  1872  N--  27  (G.  B.  N""  8)  aan- 
spraak  heeft,   en  zulks  naar  reden  van  den  duur  der  nieuwe 
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suite  de  leur  jeunesse,  ont  été  repartis  sans  avoir  conclu 
de  contrat,  mais  en  ont  conclu  un  plus  tard. 

L'agent-général  peut,  avec  l'approbation  du  Gouver- 
neur, accorder  aux  travailleurs  dont  le  rapatriement  est 
à  la  charge  du  fonds  d'immigration  et  qui  renoncent  à 
leur  droit  au  retour  gratuit,  une  prime  dont  le  montant 
est  fixé  par  lui  avec  ladite  approbation. 

Si  le  travailleur,  en  vertu  de  l'article  31,  alinéa  1,  n'est 
pas  propre  au  travail  ordinaire  aux  champs  ou  à  la 
fabi-ique,  le  montant  de  la  prime  sera  déterminé  propor- 
tionnellement à  sa  capacité. 

Les  primes  seront  payées  au  travailleur  après  la  con- 
clusion du  contrat. 

Ariicle   40. 
Quiconque  conclut,  à  la  satisfaction  de  l'agent-général, 

overeenkomst;  alsmede  het  bedrag  der  premie  voor  de  arboiders 
bedoold  in  de  voorlaatste  alinéa  van  art.  40,  die  uit  hoofde  van 
hunnen  jeugdigen  leeftijd  zonder  contract  zijn  toegewezen  en 
later  workovereenkomsten  sluiten. 

De  Agent-Generaal  is  bevoegd,  onder  goedkeuring  van  dan 
Gonverneur,  aan  arbeiders  wier  kosten  van  terugvoer  ingevolge 
art.  4  sub  a  ten  laste  van  het  inimigratiefonds  komen  on  die 
a^stand  doen  van  hun  regt  op  vrijen  terugvoer,  eene  premie  toe 
te  kennen,  waarvan  het  bedrag  door  hem  onder  gelijke  goedkeu- 
ring wordt  vastgesteld. 

Indien  de  arbeider  vocr  gewonen  veld- of  fabriekarbeid  inge- 
volge art.  31  al.  1  niet  geschikt  is,  zal  het  bedrag  der  premie  naar 
fi:elang  van  zijne  geschiktheid  worden  bepaald. 

De  premicn  worden  aan  den  arbeider  na  het  shiiten  der 
overeenkomst  uitbetaaid. 

Abtikel  40. 

loder,  die  eene  werkovereenkomst  ten  genoegen  van  den 
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un  contrat  de  travail  à  l'expiration  d'un  contrat  avec  des 
travailleurs  dont  l'introduction  aura  été  à  la  charge  du 
fonds  d'immigration,  en  vertu  de  l'article  4  a,  et  qui 
n'ont  pas  accompli  un  terme  de  dix  années  de  service 
dans  la  colonie,  devra  payer  au  fonds  d'immigration  une 
somme  égale  à  celle  des  frais  qui,  lors  du  dernier  arrivage 
de  travailleurs  de  leur  lieu  d'origine,  incombaient  au  pos- 
tulant en  vertu  de  l'article  7,  et  ce  proportionnellement 
au  nombre  d'années  pour  lequel  le  contrat  a  été  conclu. 

Quiconque  conclut,  à  la  satisfaction  de  l'agent-général, 
un  contrat  de  travail  avec  des  immigrants  introduits  en 
vertu  de  l'article  4  a,  aux  frais  du  fonds  d'immigration, 
et  qui,  par  suite  de  leur  jeune  âge,  sont,  à  leur  arrivée, 
répartis  sans  contrat,  doit  payer  au  fonds  d'immigration 
le  montant  prc'vu  à  l'alinéa  ci-dessus. 

Ces  contrats  ne  peuvent  expirer  plus  tardivement  que 


Agent-Generaal  sluit  na  afloop  der  eerste  werkovereenkonist  met 
arbeiders,  waarvan  de  kosten  van  aanvoer,  ingevolge  onderdeel 
a  van  art.  4,  ten  laste  van  het  immigratiefonds  zijn  gekomen,  en 
die  geen  diensttijd  van  10  jaren  in  deze  kolonie  vervuld  bebben, 
zal  aan  het  immigratiefonds  betalen  eene  som  gelijkstaande  aan 
het  bedrag  der  kosten,  waarop  de  aanvoer  der  arbeiders  bij  de 
laatste  bezending  uit  de  plaats  hunner  herkomst,  ingevolge 
art.  7,  den  aanvrager  komt  te  staan,  en  zulks  naar  reden 
van  het  aantal  jaren.  waarvoor  de  overeonkomst  wordt  aange- 
ë'aan.  „_  ,^ 

leder,  die  eene  overeenkomst  ten  genoegen  van  den  Agent- 
Generaal  sluit  met  arbeiders,  waarvan  de  kosten  van  aanvoer, 
ingevolge  onderdeel  a  van  art.  4  ten  laste  van  het  immigratie- 
fonds zijn  gekomen  en  die,  uithoofde  van  hun  jeugdigen  leeftijd 
na  hunne  aankomst  zonder  contract  zijn  toegewezen,  moet  aan 
het  immigratiefonds  betalen  het  ingevolge  de  vorige  alinéa 
bepaalde  bedrag. 

Deze  overeenkomsten  mogen  niet   later  eindigen    dan   die, 

35 
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ceux  des  chefs  des  familles  auxquels  ces  jeunes  travail- 
leurs appartiennent. 

Article  41. 

Au  cas  oii  le  travailleur  qui  conclut  un  contrat  confor- 
mément à  l'article  29  est  impropre  au  travail  ordinaire 
aux  champs  ou  à  la  fabrique,  en  vertu  de  l'article  31, 
l'agent-général  peut  dispenser  partiellement  l'engagiste 
du  payement  des  sommes  prévues  à  l'article  39. 

Ces  sommes  ne  peuvent  jamais  être  inférieures  à  la 
prime  à  payer  au  travailleur  en  vertu  de  l'article  39. 

Article  42. 

Les  dispositions  des  articles  36  et  37  sont  applicables 
aux  cas  prévus  aux  articles  40  et  41. 

Article  43. 
Quiconque,  dans  une  vente  faite  soit  devant  la  Gourde 

welke  gesloten  zijn  met  de  hoofden^der  huisgezinnen,  waartoe 
zij  behooren. 

Artikèl  41. 

Ingeval  de  arbeider,  die  eene  overeenkomst  ingevolge  art.  39 
sluit,  voor  gewonen  veld-  of  fabriekarbeid  volgens  art.  31 
ongeschikt  is,  kan  de  Agent-Generaal  den  huurder  gedeeltelijk 
vrijstellen  van  de  betaling  van  het  in  het  vorig  artikel  bepaald 
bedrag. 

Dit  bedrag  mag  nimmer  minder  zijn  dan  de  premie  aan  den 
arbeider  ingevolge  art.  39  uit  te  betaien. 

Artikel  42. 

De  bepalingen  van  de  artikelen  36  en  37  zijn  toepasselijk  op  de 
gevallen  bedoeld  in  de  artikelen  40  en  41. 
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justice,  soit  en  vertu  de  l'article  1207,  alinéa  2,  du  Gode 
civil,  achète  des  biens  auxquels  appartiennent  les  travail- 
leurs indiqués  à  l'article  4  a,  qui  ont  été  engagés  par  le 
propriétaire  de  ces  biens,  devient  de  plein  droit,  sous  la 
réserve  de  l'approbation  du  Gouverneur,  engagiste  de  ces 
immigrants,  et  devra,  outre  le  prix  d'achat,  payer  les 
sommes  dues  ou  payées  en  vertu  de  l'article  b  c  oud,  par 
l'ancien  propriétaire,  et  ce  proportionnellement  au  temps 
de  service  à  faire  encore  par  ces  travailleurs  à  partir  du 
jour  de  l'entrée  en  possession  effective,  y  compris  les  in- 
térêts pour  cette  somme  à  raison  de  6  p.  c.  l'an  depuis  le 
jour  de  l'entrée  en  possession  effective  jusqu'au  payement 
intégral. 

Parmi  ces  travailleurs  sont  également  compris  ceux  qui, 
le  jour  de  l'entrée  en  possession  effective,  sont  absents  du 
bien  vendu  pour  maladie  ou  qui  seraient  détenus  par  juge- 
ment ou  pour  toute  autre  cause. 


Aetikel  43. 

leder  die  bij  verkoop,  hetzij  voor  het  Hof  van  Justitie,  hetzij 
krachtens  art.  1207,  alinéa  2, van  het  Burgerlijk  Wetboek.goede- 
rcn  koopt,  waartoe  arbeiders,  ^  ermeld  in  alinéa  a  van  art.  4 
behooren,  die  in  huur  zijn  bij  den  eigenaar  dier  goederen,  wordt. 
behoudens  de  goedkeuring  van  den  Gouverneur  van  rechtswege 
huurder  dier  arbeiders,  en  zal  boven  en  behalve  den  koopschat 
moeten  betalen  het  bedrag  ingevolge  littcra  c  of  littera  d  van 
art.  5  door  den  uitgewonnen  huurder  verschuldigd  of  betaald,  en 
zulks  naar  reden  van  den  door  die  arbeiders  van  af  den  dag  der 
feitelijke  inbezitstelling  nog  te  vervuUen  diensttijd,  als  edo  de 
renten  over  dat  bedrag,  berekend  tegen  zes  ten  honderd  'sjaars 
van  afden  dag  der  feitelijke  inbezitsteUing  tôt  de  voldoening. 

Onder  deze  arbeiders  worden  ook  begrepen  zij ,  die  op  den  dag 
van  de  feitelijke  inbezitstelling,  hetzij  ten  gevolge  van  ziekte  van 
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L'acquéreur  ne  devra  rien  payer  du  fait  de  travailleurs 
décédés  avant  la  prise  de  possession  effective. 

Article  44. 

En  cas  de  vente  en  vertu  du  précédent  article,  une 
déclaration  de  l'agent  général  constatant  la  présence,  le 
nombre,  l'origine  des  travailleurs  appartenant  au  bien  en 
vente,  et  le  temps  de  service  restant  sera  jointe  aux  con- 
ditions de  vente  ;  on  y  joindra  aussi  une  déclaration  de 
l'administrateur  des  Finances,  indiquant  si  le  fonds  d'im- 
migration a  quelque  chose  à  exiger,  et  combien,  du  chef  de 
travailleurs  loués  par  le  propriétaire,  peu  importe  que  ces 
travailleurs  soient  vivants  ou  morts. 

Si  le  fonds  d'immigration  a  des  sommes  à  réclamer  de  ce 
chef,  le  montant  y  compris  les  intérêts  dus  en  vertu  de 
l'art.  43,  seront  payés  au  fonds  par  l'acheteur. 

het  verkochte  goed  afwezig  zijn,    hetzij   tengevolge   van  eene 
veroordeeling  of  om  andere  redenen  zich  in  hechtenis  bevinden. 
De  kooper  zal  niets  behoeven  te  belaten  ter  zake  van  arbeiders, 
vôôr  de  feitelijke  inbezitstelling  overleden. 

Aetikel  44. 

Ingeval  van  verkoop  ingevolge  het  laatste  artikel,  zal  bij  de 
veilconditien  worden  overgelegd  eene  verklaring  van  den  Agent- 
Generaal,  waaruit  van  het  aanwezen,  het  getal  en  den  landaard 
van  de  tôt  die  goederen  behoorende  arbeiders  bîijkt,  met  vermel- 
ding  van  den  nog  te  vervullen  dienstijd.  alsmede  eene  verklaring 
van  den  Administrateur  van  Financion,  waaruit  blijkt  of  en 
hoeveel  het  immigratiefonds  te  vorderen  heeft  ter  zake  van  de 
arbeiders  door  den  eigenaar  voor  die  goederen  gehuurd,  onver- 
schillig  of  die  arbeiders  allen  in  leven  zijn,  dan  wel  of  een 
gedeelte  overleden  is. 

Indien  het  immigratiefonds  te  dier  zake  nog  te  vorderen  heeft, 
zal  het  door  den  kooper  ingevolge  art.  43  verschuldigd  bedrag 
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S'il  y  a  moins  à  réclamer  que  ce  qui  est  dû  par  l'aclie- 
teui'  en  vertu  de  l'art. 43,1e  surplus, y  compris  les  intérêts, 
devra  être  payé  par  l'acheteur  à  l'époque  et  de  la  façon 
déterminées  pour  le  payement  du  prix  d'achat  ;  il  en  sera 
de  même  pour  le  montant  total  dû  par  l'acheteur  en  vertu 
de  cet  article  y  compris  les  intérêts,  dans  le  casoù  le  fonds 
d'immigration  n'a  rien  à  réclamer. 

La  garantie  donnée  par  le  propriétaire  dépossédé  au 
profit  du  fonds  d'immigration  demeure  engagée  jusqu'à  ce 
que  la  somme  pour  laquelle  cette  garantie  a  été  donnée  soit 
payée. 

Toutefois,  si  le  montant  de  ce  qui  est  dû  par  l'acheteur 
en  vertu  de  l'art.  43  en  sus  du  prix  d'achat,  est  suffisant 
pour  le  payement  de  ce  qui  est  dû  au  fond  d'immigration, y 
compris  les  intérêts  et  les  frais,  et  qu'en  vertu  de  ce  qui 
est    stipulé  à  l'article   précédent,  l'Administrateur    des 

met  de  interessen  aan  dat  fonds  uitgekeerd  worden  ter  voldoe- 
ning  van  die  vordering. 

Indien  minder  te  vorderen  is  dan  het  door  den  kooper  inge- 
volge  art.  43  verschuldigd  bedrag,  zal  het  overschot  met  de 
interessen  door  den  kooper  moeten  worden  voldaan  op  den  tijd 
en  de  wijze  bij  de  veilconditiën  voor  de  betaling  van  den 
koopschat  bepaald,  hetgeen  eveneens  het  geval  zal  zijn  met  het 
geheele  door  den  kooper  ingevolge  dat  artikel  verschuldigd 
bidrag  met  interessen,  indien  het  immigratiefonds  niets  te  vorde- 
ren heeft. 

De  door  den  uitgewonnen  eigenaar  gestelde  zekerheid  blijft  ten 
behoeve  van  het  immigratiefonds  verbonden,  tôt  dat  de  vordering 
waarvoor  die  zekerheid  is  gesteld,  volledig  zal  zijn  gekweten. 

Indien  echter  het  ingevolge  de  eerste  alinéa  van  art.  43  door 
den  kooper  boven  en  behalve  den  koopschat  verschuldigd  bedrag 
voldoende  is  tôt  afbetaling  van  het  g'^heele  aan  het  innnigratie- 
fonds  verschuldigde  saldo  met  interessen  en  kosten,  en  de  Admi- 
nistrateur van  Financicn  aan  den  kooper  ingevolge  de  bepaling 


—  550  — 

Finances  accorfe  des  délais  de  payement  à  l'acheteur,  le 
propriétaire  dépossédé  sera  déchargé  de  ses  obligations  de 
ce  chef  envers  le  fonds  d'immigration. 

Article  45. 

L'Administrateur  des  Finances,  en  ce  qui  concerne  le 
payement  de  sommes  dues  en  vertu  des  art.  40  et  41  pour 
la  conclusion  des  contrats  prévus  à  l'art.  39,  pourra,  avec 
l'approbation  du  Gouverneur,  accorder  les  mêmes  délais 
que  ceux  (^ui  sont  prévus  à  l'ai-t.  34  en  ce  qui  concerne  la 
conclusion  de  premiers  contrats  et  ce  aux  conditions  et 
moyennant  les  garanties  indi([uées  aux  art.  14et  suivants. 

Il  pourra  être  accordé  au  nouvel  engagiste  les  mêmes 
délais  qu'à  l'engagiste  primitif  pour  le  payement  des 
sommes  dues  au  fonds  d'immigration  en  vertu  des  alinéas 
2  et  3  de  l'article  précédent,  ou  en  vertu  de  l'article  46  des 
présentes,   ou  en  vertu  de  l'alinéa  1®^'  de  l'article  21  du 

van  liet  volgende  artikel,  termijnen  toestaat  voor  de  betaling,  zal 
de  uitgcwonnen  eigenaar  ontslagen  zijn  van  zijne  verplichtingen 
te  dier  zake  jegens  het  immigratie-fonds . 

Aktikel  45. 

De  Administrateur  van  Financion  is  bevoegd  voor  de  betaling 
van  de  gelden  bij  bet  sluiten  van  werkovereenkomsten  bedoeld  in 
art.  39  ingevolge  de  artikelen  40  en  41  verscbuldigd,  onder 
goedkeuring  van  den  Gouverneur,  dezelfde  termijnen  toe  te  staan 
als  bepaald  zijn  in  art.  84  ten  opzigte  van  het  sluiten  der  eerste 
overeenkomsten,  en  zulks  onder  de  voorwaarden  en  tegen  bet 
stellen  der  zekerhoid  bij  art.  14  en  volgende  voorgescbreven . 

Voor  de  betaling  van  de  gelden  aan  het  immigratiefonds 
verscbuldigd  krachtens  de  2**  en  3«  alinéa  van  bet  vorig  artikel  of 
krachtens  art.  46  van  deze  verordening  of  kracbtens  de  1«  alinéa 
van  art.  21  van  het  Koninklijk  Besluit  van  22  Maart  1872  N°  27 
(G.  B.  N°  8),  kunnen  onder  gelijke  voorwaarden  als  hiervoren 
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décret  royal  du  22  mars  1872,  n**  27  [Bulletin  des 
Lois,  n®  8). 

Les  prescriptions  des  présentes,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  prévue  à  l'article  14  de  la  présente  ordonnance, 
sont  applicables  à  la  garantie  à  donner  en  ce  cas. 

Article  46. 

Si  l'engagiste  est  dans  l'impossibilité  de  payer  la  somme 
pour  laquelle  il  a  donné  garantie,  l'agent  général  peut,  ii 
sa  demande  et  avec  l'approbation  du  Gouverneur,  placer- 
tout  ou  partie  des  travailleurs  chez  un  autre  engagiste, 
en  faisant  observer  la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 20  du  décret  royal  du  17  mars  1872,  n°  16  [Bulletin 
des  Lois,  n'^  14). 

Les  sommes  dues  de  ce  chef  par  le  nouvel  engagiste  à 
l'ancien  seront  payées  au  fonds  d'immigration  pour  acquit- 
ter tout  ou  partie  de  ce  qui  sera  dû  par  l'ancien  engagiste. 

bepaald  aan  den  nieuwen  huurder  dezeifde  termijnen  worden 
toegestaan  die  aan  den  oorspronkelijken  huurder  rerleend 
waren. 

Op  de  te  stellen  zekerheid  zijn  van  toopassing  al  de  voor- 
schriften  dezer  verordening,  welke  betrekking  hebben  op  de 
zekerheid  bedoeld  in  art.  14  van  deze  verordening. 

Artikel  46. 

Indien  de  huurder  van  arbeiders  niet  bij  magte  is  het  bedrag, 
waarvoorhij  zekerheid  heeft  gesteld,  te  voldoen,  kan  de  Agent- 
Generaal  op  zijn  verzoek  en  onder  goedkeuring  van  den  Gouver- 
neur, de  arbeiders  of  een  gedeelte  der  arbeiders  bij  een  anderen 
huurder  te  werk  stellen,  met  inachtneming  van  het  voorschrift 
van  de  1*  alinéa  van  art.  20  van  het  Koninklijk  Besluit  van 
17  Maart  1872,  Staatsblad  N''  16  (G.  B.  N-"  14). 

Het  te  dier  zake  door  den  nieuwen  aan  den  vroegeren  huurder 
verschuldigde  zal  aan  het  immigratiefonds  worden  uitgekeerd  om 
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Les  dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'article  44  en  ce 
qui  concerne  le  propriétaire  et  l'acquéreur  sont  applicables 
k  l'ancien  et  au  nouvel  engagiste. 

Article  47. 

L'Administrateur  des  Finances  donne  à  quiconque  le 
demande  une  déclaration  constatant  ce  qui  est  dû,  capital 
et  intérêts,  en  matière  d'inscriptions  prises  en  vertu  de 
l'article  20,  et  ce  moyennant  une  taxe  d'un  florin  pour 
chaque  immeuble  pour  lequel  une  telle  déclaration  sera 
demandée. 

Article  48. 

Le  Gouverneur  peut  accorder  des  primes  pour  l'intro- 
duction par  des  particuliers,  de  travailleurs  avec  ou  sans 

te  strekken  op  rekening  of  tôt  afdoening;  van  het  door  laatstge- 
noemden  huurder  aan  dat  fonds  verschuldigde, 

De  bepalingen  van  de  laatste  alinéa  van  art  44  omtrent  den 
eigenaar  en  den  kooper  zijn  van  toepassing  op  den  vroegeren  en 
den  nieuwen  huurder, 

Artikel  47. 

De  Administrateur  van  Financien  geeft  aan  ieder,  die  dit  mogt 
verlangen,  eene  verklaring,  waaruit  blijkt  hoeveel  per  saldo 
verschuldigd  is  aan  kapitaal  en  interessen  ter  zake  van  inschrij- 
vingen,  genomen  krachtensart.  20,  en  zulks  tegen  betaling  van 
een  guidon  voor  elk  onroerend  goed,  waaromtrent  zoodanige 
verklaring  gevorderd  wordt. 

Artikel  48. 

De  Gouverneur  kan  premien  uitloven  voor  den  aanvoer  door 
particulieren  van  arbeiders  met  ofzonder  contract,  uit  de  plaatsen 
of  havens  en  onder  de  voorwaarden  door  hem  vast  te  stellen. 
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contrat  venant  de  ports  ou  lieux  indiqués  par  lui  et  aux 
conditions  par  lui  fixées. 

Ces  travailleurs,  lorsqu'ils  auront  déjà  avant  leur  arri- 
vée ou  immédiatement  après  conclu  un  contrat  à  la  satis- 
foction  de  l'agent  général,  auront  droit  à  une  prime  dans 
le  cas  oii  ils  concluraient  un  nouveau  contrat  à  l'expira- 
tion du  premier. 

Les  conditions  auxquelles  ces  travailleurs  doivent  satis- 
faire,tant  lors  de  leur  arrivée  que  lors  de  la  conclusion  de 
nouveaux  contrats,  la  durée  pour  laquelle  ceux-ci  doivent 
être  conclus,  le  montant  de  la  prime,  sont  fixés  par  décret 
du  Gouverneur. 

Uengagiste  payera  au  fonds  d'immigration  une 
nomme  équivalente  au  montant  de  la  prime.  U article  45 
sera  applicable  au 'mode  de  payement  de  cette  somme. 


Zulke  arbeidcrs,  wclke  bij  aankomst  reeds  een  contract  ten 
genoegen  van  den  Agent-Generaal  hebben  gemaakt,  alsmede  zij 
die  onmiddellijk  na  aankomst  een  dergelijk  contract  maken, 
zullen  bij  bel  aangaan  van  nieuwe  na  afloop  der  oorspronkelijke 
contracten,  recht  hebben  op  eene  premie,  uit  te  betalen  onmiddel- 
lijk na  het  sluitwn  der  nieuwe  contracten. 

De  voorwaarden  waaraan  die  arbeiders  bij  hunne  aankomst, 
alsmede  bij  het  aangaan  der  nieuwe  contracten,  moeten  voldoen, 
de  duur,  waarvoor  deze  moeten  worden  aangegaan  en  het  bedrag 
der  premie,  worden  vastgesteld  bij  besluit  van  den  Gouverneur. 

De  huurder  zal  aan  het  immigràtiofonds  betalen  eene  som 
gelijkstaande  aan  het  bedrag  dier  premie.  Op  de  wijze  van  beta- 
ling  is  art.  45  van  toepassing. 

Aetikel  49. 

De  Gouverneur  is  bevoegd  ter  ))evordering  van  den  aanvoer 
van  arbeiders  door  particulieren,  in  de  plaatsen  of  havens, 
bedocld  in  art.  48,  agenten  aan  te  stellen  en  te  bezoldigen. 
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Article  49. 

Le  Gouverneur  peut,  pour  favoriser  l'introduction  de 
travailleurs  par  des  particuliers,  nommer  des  agents 
rétribués  aux  ports  et  lieux  désignés  à  l'article  48. 

Article  50. 

A  Texception  des  cas  où  l'administrateur  des  Finances 
fait  usage  du  droit  de  vendre  l'immeuble  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1207  du  Code  civil  ou  de  vendre  les  biens  meubles 
donnés  en  gage  en  vertu  des  art.  1185  et  suivants  du  Code 
civil,  le  recouvrement  des  sommes  dues  au  fonds  d'immi- 
gration se  fera  par  contrainte,  entraînant  le  droit  de  saisir 
sans  jugement  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du 
débiteur. 

Ce  droit  subsiste  jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  la  somme 
due  au  fonds  d'immigration  y  compris  les  intérêts  et  les 
frais  soit  acquittée. 

Aktikel  50. 

Uitgezonderd  de  gevallen,  waarin  de  Administrateur  van 
Financier!  gebruik  maakt  van  het  recht  van  verkoop  van  het 
onroerend  goed  volgens  art.  1207  van  het  Burgerlijk  Wetboek, 
of  van  den  verkoop  der  verpande  roerende  goederen  krachtens 
artt.  1185  seq.  van  het  Burgerlijk  Wetboek,  geschiedt  de  invor- 
dering  van  de  aan  het  immigratiefonds  verschuldigdo  gelden  bij 
dwangbevel,  medebrengende  het  recht  von  parate  executie,  dat  is 
het  recht  om  aile  roerende  en  onroerende  goederen  des  schulde- 
naars  zonder  vonnis  aan  te  tasten. 

Dit  recht  houdt  stand  tôt  dat  de  geheele  vordering  met  renten 
en  kosten  ten  behoeve  van  het  immigratiefonds  is  afbetaald. 

Abtikel  51. 

Het  dwangbevel  moet  behelzen  een  volledig  afschrift  van  de 
verklaring  door  den  schuldenaar  afgegeven  ;   het  wordt  uitge- 


I 
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Article  51 . 

La  contrainte  doit  contenir  une  copie  complète  de  la 
déclaration  remise  par  le  débiteur  ;  elle  sera  lancée  par 
l'Administrateur  des  Finances  en  sa  qualité  d'Administra- 
teur du  fonds  d'immigration  ;  elle  sera  faite  «  au  nom  du 
Roi  »  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  canton  à 
Paramaribo. 

Elle  peut  être  dirigée  contre  plusieurs  personnes  ;  elle 
est  signifiée  au  débiteur  ou  aux  débiteurs,  ou  dans  ce  der- 
nier cas  à  chacun  d'eux  pour  ce  qui  le  concerne,  avec  som- 
mation de  payement,  et  mise  à  exécution  conformément 
aux  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile  en  matière 
d'exécution  de  jugements  et  d'actes  authentiques. 

Si  le  créancier  n'a  pas  remis  do  déclaration,  la  con- 
trainte contiendra  un  extrait  complet  c/t'  Vétatcles  travail- 
leurs répartis  prévu  à  V alinéa  P^  de  V article  33. 

Pour  accorder  le  mandat  d'exécution,  le  juge  de  canton 

vaardigd  door  den  Administrateur  van  Financiën  als  beheerder 
van  het  immigratiefonds  onder  het  opschrift  «  In  naam  des 
Konings!  »  on  executoir  verklaard  door  dcn  Kantonrechter  te 
Paramaribo. 

Het  kan  tegcn  onderscheidene  personen  gericht  zijn  en  wordt 
aan  den  schuldenaar  of  de  schuldenaren,  in  het  laatste  geval  aan 
ieder  zooveel  hem  aagaat,  beteekend  met  bevel  tôt  betaling,  en 
voorts  fcen  uitvoer  gelegd  op  den  voet  en  de  wijze  bij  het  Wet- 
boek  van  Burgerlijke  Regtsvordering  ten  aanzien  van  de 
tenuitvoerlegging  van  vonnissen  en  authentieke  akten  voor- 
geschreven. 

Indien  de  scbuldenaar  geen  verklaring  heeft  afgegeven,  zal 
liet  dwangbevel  een  volledig  uittreksel  behelzen  van  den  staat 
van  de  toebedeelde  arbeiders  bedoeld  in  de  eerste  alinéa  van 
artikel  33. 

Ter  bekoming  van  de  executoir-verklaring  behoort  de  verkla- 
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se  fera  présenter  la  déclaration  ou,  à  défaut  de  celle-ci, 
rétat  prévu  à  l'alinéa  ci-dessus. 

Article  52. 

Aucuns  droits  ou  salaires  quelconques  au  profit  de  la 
caisse  coloniale  ne  seront  dus  ou  prélevés  à  raison  d'actes, 
d'écritures  ou  d'autres  pièces  nécessaires  ou  employés  à 
l'occasion  des  faits  l'ésultant  des  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Exception  est  faite  pour  les  actes  ou  pièces  n'émanant 
pas  de  l'Administrateur  des  Finances  et  produits  à  des 
procès  devant  le  juge,  à  l'occasion  de  matières  traitées 
dans  la  présente. 

Article  53. 

Les  frais  faits  à  Calcutta  dans  l'intérêt  de  l'immigration 
seront  à  la  charge  du  fonds  d'immigration   pour  autant 

ring  of  bij  gebreke  daarvan  de  bij  de  vorige  alinéa  bedoelde  staat, 
aan  den  Kantonrechter  te  worden  vertoond. 

Artikeii  52. 

Geene  recliten  of  salarissen  hoegenaamd,  welke  ten  baie  der 
koloniale  kas  komen,  zullen  verschuldigd  zijn  of  geheven  worden 
ten  opzigte  van  aile  akten,  schrifturen  of  andere  stukken  be- 
noodigd  en  dienende  in  zaken  of  handelingen  uit  bepalingen  van 
deze  verordening  voortvloeijende. 

Hiervan  zijn  uitgezonderd  aile  akten  en  bescheiden,  welke.  niet 
iiitgaande  van  den  Administrateur  van  Financiën,  dienen  in  een 
geding  voor  den  rechter  te  voeren  naar  aanleiding  van  onder- 
werpen  in  deze  verordening  behandeld. 

Aetikel  53. 

Uit  het  immigratiefonds  zullen  worden  betaald  de  kosten  in 
iiet  belang  der  imniigratie  te  Calcutta  gemaakt,  voor  zoo  ver  er 
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que,  lors  de  l'cnti-ée  en  vigueur  de  la  présente  ordon- 
nance, ils  ne  soient  pas  à  la  charge  de  postulants  déter- 
minés ;  il  en  est  de  même  des  primes  accordées  en  vertu 
de  l'article  1°"  de  l'ordonnance  du  18  février  1874  [Bulle- 
tin des  Lois,  1875,  n"  29)  en  ce  qui  concerne  les  travail- 
leurs introduits  par  des  particuliers,  pour  autant  qu'ils 
soient  arrivés  dans  la  colonie  dans  les  trois  ou  six  mois  de 
la  mise  en  vigueur  des  présentes,  selon  qu'ils  sont  origi- 
naires d'endroits  situés  à  l'Ouest  ou  â  l'Est  du  Gap  de 
Bonne-Espérance,  et  les  travailleurs  amenés  à  l'interven- 
tion du  gouvernement  des  Pays-Bas  ou  de  la  colonie, 
pourvu  qu'ils  soient  commandés  avant  la  mise  en  vigueur 
des  présentes,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  arrivée. 

Le  montant  de  la  prime  sera  égal  à  ce  qu'aurait  reçu 
celuiqui  introduit  les  travailleurs  s'ils  étaient  arrivés  dans 
la  colonie  avant  la  mise  en  vigueur  des  présentes. 

Les  présentes  peuvent  lors  de  leur  mise  en  vigueur,  par 

bij  het  inwerkingtreden  dezer  verordening  geen  aanvragors 
zijn,  te  wier  laste  zij  komen;  alsmede  de  premiën,  uitgeloofd 
krachtens  artikel  1  van  de  verordening  van  18  Februarij  1874 
(G.  B.  1875  N°2),  wat  betreft  de  arbeiders  door  particulieren 
aangevoerd,  voor  zooverre  zij  binnen  drie  of  zes  maanden  na  het 
inwerkingtreden  dezer  verordening  binnen  de  kolonie  zijn  aan- 
gekomen,  en  zulks  naarmate  zij  aangevoerd  zijn  van  plaatsen 
bewesten  of  beoo.sten  de  Kaap  de  Goede  Hoop,  en  wat  betreft  de 
arbeiders  door  tusschenkomst  van  het  Noderiandschof  Koloniaal 
Bestuur  aangevoerd,  -s'oor  zoo  verre  zij  vôôr  het  inwerking- 
treden dezer  verordening  besteld  zijn,  onverschiUig  op  welk  tijd- 
stip  zij  aankomen. 

Het  bedrag  der  uit  te  keeren  premie  zal  gelijk  staan  aan  dat, 
hetwelk  de  aanvoerder  zou  hebben  ontvangen,  indien  de  arbei- 
ders alhier  waren  aangekonien  vôôr  het  inwerkingtreden  dezer 
verordening. 

Op  de  bestellers  van  immigranten,  die  door  tusschenkomst  van 
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décret  du  Gouverneur,  être  déclarées  applicables  autant 
que  possible  dans  le  cas  de  ceux  qui  ont  commandé  des 
immigrants  amenés  à  l'intervention  du  Gouvernement 
depuis  1876. 

Article  54. 

>  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  en  même 
temps  que  celle  qui  modifie  l'ordonnance  du  1 8  février  1 87  i 
{Bulletin  des  Lois,  1875,  n"  2)  approuvée  par  la  loi  du 
29  novembre  1874  {Bulletin  des  Lois,  1875,  n**  1). 

Fait  à  Paramaribo,  le  21  août  1878. 

G.  A.  vanSYPESTEYN. 

Le  Secrétcm^e  du  Gouvernement, 
J.  RAMAER. 

Publié  le  P»"  janvier  1880. 
Le  Secî'étaii^e  du  Gouvernement, 
J.  RAMAER. 

het  Gouvernement  van  het  jaar  1876  af  zijn  aangevoord,  kunnen 
bij  het  inwerkingtreden  dezer  verordening  hare  bepalingen, 
voor  zooveel  mogelijk,  bij  besluit  van  den  Gouverneur,  van  toe- 
passing  worden  verkiaard. 

Artikel  54. 

Deze  verordening  treedt  in  vs^erking  gelijktijdig  met  die,  hou- 
dende  wijziging  van  de  verordening  van  18  Februarij  1874  (G.  B. 
N'  2  van  1875),  goedgekeurd  bij  de  wet  van  29  November  1874 
(Staatsblad  N'  157,  G.  B.  N-^  1  van  1875). 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  21n  Augustus  1878. 

C.  A.  VAN  SYPESTEYN. 

De  Gouvernements-Secretaris, 
J.  RAMAER. 

Uitgegeven  don  In  Januarij  1880. 
De  Gouvernements-Stcretaris, 
J.  RAMAER. 


REGLEMENTS  D'EXECUTION 

POUR  L'ORDONNANCE 
INSTITUANT    UN    FONDS    D'IMMIGRATION 


DÉCRET  DU  9  FEVRIER  1880 

réglant  Vexécution  du  dernier  alinéa  de  Vati.  53  de 
ro7'donnance  du  21  août  1878,  relative  à  la  création 
d'un  fonds  d'immigration. 


Au  NOM  DU  Roi  : 

Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  qu'en  vue  de  l'exécution  du  dernier  alinéa 
de  l'art.  53  de  l'ordonnance  du  21  août  1878  [Bull,  des 


BESLUIT  VAN  DE  9"  FEBRUARIJ  1880 

ter  uitvoering  van  de  laatste  alinéa  van  artikel  53  der  verordening 
van  den  21"  Augustus  1878  (G.  B.  1880  N°  3)  betreffetïde  de 
oprichting  van  een  immigratiefonds , 


In  naam  des  Konings  ! 


De  Gouverneue  van  Suriname, 


Overwegende,  dat  ter  uitvoering  van  de  laatste  alinéa  van 
artikel  53  der  verordening  van  den  21"  Augustus  1878  (G.  B. 
1880  N°  8)  betre/fende  de  oprichting  van  een  immigratiefonds,  het 
noodig  is,  het  navolgende  vast  te  stellen  ; 


h 
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Lois,  1880,  n''  3)  relative  à  la  création  d'un  fonds  d'immi- 
gration, il  importe  de  déterminer  ce  qui  suit  : 

a  arrêté,  le  conseil  colonial  entendu  '. 

Article   premier 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  relative  à  la  création 
d'un  fonds  d'immigration  ne  sont  applicables  à  ceux  qui 
ont  demandé  des  immigrants  introduits  à  l'intervention 
du  Gouvernement  à  partir  de  l'année  1876,  que  pour 
autant  qu'elles  s'appliquent  au  rapatriement  des  dits 
émigrants  ou  aux  nouveaux  contrats  qu'ils  pourraient 
conclure  à  l'expiration  des  cinq  années  de  leur  premier 
contrat,  à  la  condition  toutefois  que  ceux  qui  les  ont 
commandés  versent,  avant  le  P""  avril  prochain,  entre  les 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuuk  GEHOORD,  BESLOTEN  : 

Artikel  één. 

Op  de  bestellers  van  immigranten  die  door  tusschenkomst  van 
hot  Gouvernement  van  het  jaar  1876  af  zijn  aangevoerd  zullen  de 
bepalingen  der  verordening  betreffende  de  opricbting  van  een 
immigratiefonds  van  toepassing  zijn  alléén  voor  zooveel  zij 
betreflfen  den  terugvoer  der  betrokken  immigranten  en  bet 
sluiten  van  nieuwe  contracten  door  ben  na  afloop  van  bunne 
eerste  vijfjarige  contracten,  onder  voorwaarde  evenwel,  dat  de 
bestellers  vôôr  den  1"  April  eerstkomende  bij  den  Administrateur 
van  Financien,  Bebeerder  van  het  immigratiefonds,  ten  behoevc 
van  dat  fonds  storten  /'40.—  (Veertig  gidden)  voor  elken  als  vol- 
wassen  berekenden  immigrant,  die  nit  den  aanvoer  van  af  1876 
op  den  1"  Januarij  1880  nog  tôt  de  plantage  beboorde. 

Bij  de  berekening  van  bet  aantal,  op  dat  tijdstip  nog  tôt  de 
plantage    beboorende    volwassen   immigranten,    waarvoor    de 
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mains  de  l'Administrateur  des  Finances,  directeur  des 
ibnds  d'immigration,  au  profit  du  dit  fonds,  iO  florins  pour 
chaque  émigrant  considéré  comme  adulte,  (pii,  introduit 
depuis  1876,  appartenait  à  la  plantation  au  1®''  janvier 
1880. 

L'âge  adopté  lors  de  la  répartition  des  immigrants  sera 
pris  pour  base  de  la  fixation  du  nombi'e  d'immigrants 
adultes  appartenant  à  la  plantation,  pour  lesquels  ceux 
qui  les  ont  demandés  devront  verser  48  florins  par 
tête. 

Article  2. 

Ceux  qui  ont  demandé  des  immigrants  et  qui  n'auront 
pas  pour  l'époque  fixée,  versé  ou  fait  verser  la  somme  de 
40  florins  par  immigrant  considéré  comme  adulte,  sont 
responsables  des  frais  de  rapatriement  des  émigrants  et 

bestellers  de  f40  per  hoofd  zullen  moeten  storten,  zal  tôt  grond- 
slag  genomen  worden  de  leeftijd,  welke  bij  de  toedeeling  der 
immigranten  is  aangenomen. 

Artikel  2. 

De  bestellers,  'die  de  in  het  vorige  artikel  vermelde  storting 
van  f  40  voor  elken  als  volwassen  berekenden  immigrant  niet 
vôôr  den  gestelden  termijn  doen  of  laten  doen,  blijven  aansprake- 
lijk  voor  de  kosten  van  terugvoer  der  immigranten  en  voor  het 
betalen  aan  hen  van  premien  bij  het  sluiten  van  nieuwe 
contracten. 

Artikel  3. 

Dit  besluit  treedt  in  werking  met  den  dag  van  afkondiging. 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  9"  Februarij  1880. 

C.-A.  VAN  SYPESTEYN. 

36 
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du  paiement  à  ces  immigrants  des  primes  allouées  lors  de 
la  conclusion  de  nouveaux  contrats. 

Article  3. 

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Paramaribo,  le  9  février  1880. 
G.-A.  VAN  SYPERSTEYN 


De  Gouvernements  Secretaris, 
J.  RAMAER. 


Uitgegeven  den  9"  Februarij  1880. 

De  Gouvernements  Secretaris, 
J.   RAMAER. 
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DECRET  DU  8  OCTOBRE  1880 

réglant  Vexécution  de  Vart.  48  de  Vordonnance  du 
21  Août  1878  (Journal  officiel,  1880,  n«  3)relative  à 
la  création  d'un  fonds  d'iynmigration. 


Article  premier. 


Pour  l'indroduction  par  des  particuliers  de  travailleurs 
libres  comme  immigrants  à  Surinam,  seront  allouées  les 
primes   suivantes  : 


BESLUIT  VAN  DEN  8"  OCTOBER  1880 

ter  uilvoering  van  artikel  48  der  verordening  van  den  21"  Au- 
gttstus  1878  (G.  B.  1880,  n°  3)  betreffende  de  oprichting  van  een 
immigratie  fonds. 


In  naam  des  Konings! 

De  Qàuvernetjb  van  Surin a.me, 

Overwegende,  dat  ter  uitvoering  van  artikel  48  der  verorde- 
ning van  den  21"  Augustus  1878  (G.B.  1880,  n°3)  betreffende  de 
oprichting  van  een  immigratiefonds,  het  noodig  is,  het  navolgende 
vast  te  stellen  ; 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  besloten  : 

Artikel  één. 

Op'denaanvoer  door  particulierenjvan  vrije  arbeiders  als  immi- 
granten  in  Suriname  worden  de  navolgende  premiën  toegekend  : 
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1°  De  Barbade  et  des  îles  des  Indes   Occidentales  : 

Pour  un  homme  et  une  femme  (mariés,  âgés  de 

40  ans  au  plus)     .... 
Pour  un  homme  de  15  à  40  ans 
Pour  une  femme  de  15  à  40  ans 
Pour  un  enfant  de  10  à  14  ans 
Pour  un  enfant  de  5  à  9  ans  . 


florins  80.00 

» 

40.00 

» 

34.00 

» 

18.00 

» 

10.00 

2"  Des  autres    parties  des   Indes    Occidentales   et  de 
r Amérique  du   Sud  : 

Pour  un  homme  et  une  femme  (mariés,  âgés  de 


40  ans  au  plus)     .... 
Pour  un  homme  de  15  à  40  ans 
Pour  une  femme  de  15  à  40  ans 
Pour  un  enfant  de  10  à  14  ans 
Pour  un  enfant  de  5  à  9  ans  . 


florins 

50.00 

» 

25.00 

» 

20.00 

» 

17.00 

» 

7.00 

1°  Uit  Barbados  en  de  Nederlandsche  West-Indische  eilanden  : 

Yoor  een    man  en  vrouw  (gehuwd  paar  niet  ouder 

dan40jaar) f  80.00 

Voor  een  man  van  15  tôt  40  jaren  oud »  40.00 

Voor  eene  vrouw  als  boven »  34.00 

Voor  een  kind  van  10  tôt  14  jarigen  leeftijd    .     .     .    »  18 .  00 

Voor  een  kind  van  5  tôt  9  jarigen  leeftijd    .     ...»  10  00 

2p  Uit  het  overifje  gedeelte  van  West-Indie  en  Zuid-Amerika  : 

Voor  een  man  en  vrouw  (gehuwd  paar  niet  ouder  dan 

40jaar) f    50.00 

Voor  een  man  van  15  tôt  40  jaren  oud »     25.00 

Voor  eene  vrouw  als  boven »20.00 

Voor  een  kind  van  10  tôt  14  jarigen  leeftijd     ...»     12.00 
Voor  een  kind  van  5  tôt  9  jarigen  leeftijd    ....    »      7.00 
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3**  De  Madère,  des  Açores  et  des  Canaries  : 

Pour  un  homme  et  une  femme  (mariés,  âgés  de 

40  ans  au  plus) florins  60.00 

.     »  30.00 

.     »  25.00 

.     »  15.00 

.     »  10.00 


Pour  un  homme  de  15  à  40  ans 
Pour  une  femme  de  15  à  40  ans 
Poui'  un  enfant  de  10  à  14  ans 
Pour  un  enfant  de  5  à  9  ans  . 


4"  De  r Amérique  du  Nord  et  des  îles  du  Cap-Vert 
Pour  un  homme  et  une  femme  (mariés,  âgés  de 


40  ans  au  plus)      .... 
Pour  un  homme  de  15  à  40  ans 
Pour  une  femme  de  15  à  40  ans 
Pour  un  enfant  de  10  à  14  ans 
Pour  un  enfant  de  5  à  9  ans  . 


florins  80.00 
.  »  40.00 
.  »  35.00 
.  »  20.00 
.     »      15.00 


3°  Uit  Madera,  de  Azorische  en  CanariscJie  eilande?i  : 

Voor  ecn  man  en  vrouw  (gehuwd  paar  niet  ouder  dan 

40jaar) /'  60.00 

Voor  een  man  van  15 tôt  40  jaren  oiul »  30.00 

Voor  eene  vrouw  als  boven  .  ■ »  E5.00 

Voor  ecn  kind  van  JO  tôt  14  jarigen  leeftijd    .     .     .  »  15.00 

Voor  een  kind  van  5  tôt  9  jarigen  leeftijd   .     .     .     .  »  10.00 

4°  Uit  Noord-Amerika  en  de  Kaapverdisclie  eilanden  : 

Voor  een  man  en  vrouw  (gehuwd  paar  niet  ouder  dan 

40jaar) f  80.00 

Voor  een  man  van  15  tôt  40  jaren  oud »  40 .  00 

Voor  eene  vrouw  als  boven »  35.00 

Voor  een  kind  van  10  tôt  14  jarigen  leeftijd     .     .     .  »  20  00 

Voor  een  kind  van  5  tôt  9  jarigen  leeftijd   .     .     .     .  »  1 5  00 
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5"  De  Chine  ; 

Pour  un  homme  et  une  femme  (mariés,  âgés  de 

40  ans  au  plus) florins  350.00 

»       175.00 

»       150.00 

.       »         90.00 

»         60.00 


Pour  un  liomme  de  15  à  40  ans 
Pour  une  femme  de  15  à  40  ans 
Pour  un  enfant  de  10  à  14  ans 
Pour  un  enfant  de  5  à  9  ans    . 

Si  l'introduction  d'immigrants  de  Chine  se  fait  en 
entier  par  hateau  à  vapeur,  les  primes  seront  augmentées 
de  25  7o- 

Article  2. 

Pour  avoir  droit  à  la  prime  entière, les  immigrants  âgés 
de  15  ans  et  au  dessus  doivent  s'être  engagés  ou  s'enga- 
ger aussitôt  après  leur  arrivée  dans  la  colonie,  en  pré- 
sence et  à  la  satisfaction  de  l'agent  général  ou  du  commis- 

5°  Uit  China  : 

Voor  een  man  en  vrouw  (gehuwd  paar  niet  ouder  dan 

40jaar)     f    350.00 

Voor  een  man  van  15  tôt  40  jaren  oud »    175.00 

Voor  eene  vrouw  als  boven          »    150 .  00 

Voor  een  kind  van  10  tôt  14  jarigen  leeftijd  .     .     .    >      90 .  00 
Voor  een  kind  van  5  tôt  9  jarigen  leeftijd  .     .     .     .    »      60.00 

Wanneer  de  aanvoer  van  immigranten  uit  China  in  zijn  geheel 
per  stoomschip  plaats  heeft,  worden  de  premiën  op  dien  aanvoer 
met  een  vierde  verhooging  toegekend. 

Artikel  2, 

Om  aanspraak  te  hebben  op  de  voile  premie  moeten  de  immi- 
granten van  15  jarigen  leeftijd  en  ouder  zich  hebben  verbonden, 
of  onmiddellijk  na  aankomst  in  de  kolonie  ten  overstaan  en  ten 
genoegen  van  den  Agent  Generaal  of  den  Districts-Commissaris 
van  Nickerie  zich  verbinden  voor  den  ve]d-  of  fabriekarbeid  op 
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saire  du  district  de  Nickerie,  pour  un  ti'avail  de  cultui-e 
ou  de  fabrique,  sur  une  plantation  ou  une  terre,  pendant 
5  ans  au  moins  s'ils  viennent  de  Chine,  les  autres  pen- 
dant 3  ans  au  moins. 

Les  primes  pour  les  immigrants  de  15  ans  et  au-dessus, 
indiquées  au  1"  de  l'article  l*"",  si  l'engagement  de  faire 
un  travail  de  culture  ou  de  fabri(iue,  sur  une  plantation  ou 
une  terre,  est  pris  pour  deux  ans,  seront  respectivement 
de  50,  25,  21,  11  et  7  florins,  et  pour  un  an  de  24,  12,  10, 
5  et  3  florins;  pour  les  immigrants  désignés  au  2*^,  3''  et  A° 
de  l'article  1  qui  se  seront  engagés  pour  deux  ans,  les 
pi'imes  seront  les  deux  tiers,  et  pour  un  an,  le  tiers  des 
}) rimes  totales. 

Pour  leurs  enfants,  les  primes  seront  calculées  sur  les 
mêmes  bases. 

Pour  avoir  droit  au  paiement  de  la  prime,  les  immi- 

eene  plantage  of  eenen  grond,  die  uit  China  voor  minstens 
5  jaren,  en  die  uit  de  overige  landen  voor  minstens  3  jaren. 

Ingeval  de  sub  1  van  artikel  1  genoemde  immigranten  van 
15  jarigen  leeftijd  en  ouder,  een  contract  tôt  het  verrichten  van 
veld-  of  fabriekarheid  op  eene  plantage  of  eenen  grond  bebben 
aangegaan  voor  twee  jaren,  zal  respectivelijk /" 50.00,  /'^Ô.OO, 
/•  21.00,  /•  11.00  en  fl. 00  en  voor  één  jaar,  respectivelijk  f  24.00, 
f  12.00,  f  10.00,  f  5.00  en  /"S  voor  premie  worden  toegekend; 
terwijl  voor  de  sub  2°,  3°  en  4°  van  artikel  1  genoemde  immi- 
granten, die  een  contract  tôt  het  verrichten  van  veld  of  fabriek- 
arheid op  eene  plantage  of  eenen  grond  hebben  aangegaan,  voor 
twee  jaren  twee  derden  en  voor  een  jaar  een  derde  der  voile 
premie  zal  worden  toegekend.  Voor  hunne  kinderen  wordt  de 
premie  naar  dezelfde  verhouding  berekend. 

Om  op  de  uitkeering  der  premie  aanspraak  te  kunnen  maken 
moeten  de  immigranten  gezond  en  de  mannen  voor  den  veld-  of 
fabriekarheid  in  Stiriname  geschikt  zijn,  en  de  kinderen  behooren 
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grants  devront  être  valides,  les  hommes  aptes  au  travail 
de  culture  ou  de  fabrique,  à  Surinam,  les  enfants  appar- 
tenir à  une  famille  d'immigrants.  Il  faudra  de  plus  que  les 
prescriptions  relatives  à  l'immigration  aient  été  obser- 
vées. 

La  prime  ne  sera  allouée  pour  les  immigrants  âgés  de 
plus  de  40  ans,  que  s'ils  appartiennent  à  une  famille 
d'immigrants. 

Article  3. 

Les  immigrants  désignés  aux  articles  ci-dessus,  qui, 
après  l'expiration  de  leur  premier  contrat,  sont  admis  à  en 
conclure  de  nouveaux,  doivent  être  valides  et  aptes  au 
travail  de  culture  et  de  fabrique  à  Surinam. 

Le  terme  d'engagement  devra  être  d'un  an  au  moins,  de 
cinq  ans  au  plus. 

La  prime  qui  sera  payée  à  l'immigrant,  aussitôt  après 
la  conclusion  du  nouveau  contrat,  sera  pour  chaque  année 

toteen  alhier  aangevoerd  gezin.  Voortsmoet  voldaan  zijnaan  de 
bepalingen  der  verordening  betrefFende  de  immigratie 

Voor  immigranten  ouder  dan  40  jaren,  zal  de  premie  worden- 
toegekend,  alloen  in  het  geval  dat  zij  tôt  een  alhier  aange- 
voerd  gezin  behooren. 

Artikel  3. 

De  in  de  vorige  artikelen  bedoelde  immigranten,  die  na  afloop 
van  hunne  oorspronkelijke  contracten,  tôt  het  aangaan  van 
nieinve  contracten  worden  toegelaten,moeten  gezonden  geschikt 
zijn  vQor  den  veld-  of  fabriekarbeid  in  Suriname. 

De  duur  dezer  contracten  mag  niet  korter  zijn  dan  één  jaar  en 
niet  langer  dan  vijf  jaren. 

De  premie,  welke  den  ininiigrant  onmiddellijk  na  het  sluiten 
van  het  nieuwe  contract  nioet  worden  uitbetaald,  zal  bedragen 
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d'engagement,  de  20  florins  par  homme  et  de   15  florins 
par-  femme,  âgés  de  plus  de  quinze  ans. 

Article  1. 

Pour  l'introduction  de  travailleurs  sans  contrat,  s'ils 
sont  valides  et  aptes  au  travail  de  culture  ou  de  fabi'i(]ue 
sur  des  plantations  ou  des  toi'i-es  à  Surinam,  il  sera 
alloué,  en  tenant  compte  des  distinctions  d'âge  et  de  sexe 
établies  dans  les  articles  ci-dessus,  des  primes  du  tiers- 
des  sommes  déterminées  pour  chaque  nationalité. 

Pour  l'introduction  de  familles  des  Pays-Bas,  qui  y  ont 
exercé  la  profession  de  laboureurs,  qui  sont  munies  de 
certificats  de  bonne  conduite,  valides  et  aptes  à  s'établir  à 
Surinam  pour  s'y  livrer  à  des  travaux  de  culture,  de 
fabrique  ou  de  labour,  les  primes  suivantes  pourront  être 
allouées  :         " 


f  20.00  voor  een  man  en  f  15.00  voor  eeno  vrouw  boven  de 
15  jaren,  voor  elk  contractjaar. 

Aktikel  4. 

Voor  den  aanvoer  van  arbeiders  sonder  contract,  gezond  en 
geschikt  voor  veld- of  fabriekarbeid  op  plantages  en  gronden  in 
Suriname,  zuUen  naar  de  onderscheiding  voor  den  leeftijd  en  de 
geslachten  in  île  vorige  artikelen  gemaakt,  promion  worden 
toegekend  ten  bedrage  von  eev  derde  gedeelte  van  de  in  artikel  1 
voor  elken  landaard  afzonderlijk  bepaalde  sonnnen. 

Voor  den  aanvoer  van  gezinnen  uit  Nederland,  die  aldaar  het 
landbouwers  hedrijfhehhen  uitgeoefend,  van  getuigschriften  van 
goed  gedrag  voorzien  en  gezond  en  geschikt  zijn  oui  zicli  als  veld- 
en  fabriekarbeiders,  of  landbouwers  in  Suriname  te  vestigen, 
kunnon  de  volgende  premiën  worden  toegekend  : 
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Pour  un  homme  et  une  femme  (mai-iës,  âgés  de 


40  ans  au  plus) 

Pour  un  liomme  de  15  à  40  ans 
Pour  une  femme  de  15  à  40  ans 
Pour  un  enfant  de  10  à  14  ans. 
Pour  un  enfant  de  5  à  9  ans     . 


florins  150.00 
»        75.00 


» 


60.00 
»  50.00 
»        40.00 


La  prime  ne  sera  pas  payée  : 

1°  Si  les  personnes  immigrées  n'ont  pas  antérieurement 
«xercé  la  profession  de  laboureurs  ; 

2°  Si  elles  ne  sont  pas  valides  et  aptes  aux  travaux  de 
culture  ou  de  fabrique  ; 

3®  Si  elles  ne  peuvent  produire  des  certificats  satisfai- 
sants de  bonne  conduite,  délivrés  ou  visés  parle  chef  de 
l'administration  locale  de  la  commune  où  elles  ont  habité 
en  dernier  lieu  ; 

4°  Si  lors  de  leur  arrivée  dans  la  colonie,  il  est  établi 
qu'en  ce  (|ui  les  concerne  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  dispo- 

Voor  een  man  en  vrouw  (^^ehuwd  paar  niet  ouder  dan 

40jaar) f  150.00 

Yoor  een  man  van  15  tôt  40  jaren  oud »  75.00 

Voor  eene  vrouw  als  boven »  60.00 

Yoor  een  kind  van  10  tôt  14  jarigen  leeftijd  .     .     .    »  50.00 

.     Voor  een  kind  van  5  tôt  9  jarigen  leeftjjd.     ...»  40.00 

De  premie  wordt  niet  uitbetaald  : 

1°  Als  de  aangevoerde  personen  het  landbouwers  bedrijf 
vroeger  niet  hebben  uitgeoefend  ; 

2°  Als  VA]  niet  gezond  en  geschikt  voor  den  veld-  of  fabriek- 
arbeid  zijn  : 

3"  Als  zij  niet  kunnen  overleggen  voldoende  getuigschriften 
van  goed  gedrag  afgegeven  of  geviseerd  door  het  hoofd  der 
gemeente  waarin  zij  het  laatst  gewoond  hebben; 

4°  Indien  bij    hunne  aankomst  in  de  koîonie   blijkt,   dat  te 


I 
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sitions  existantes  relatives  à  l'introduction  des  travail- 
leurs libres  à  Surinam. 

De  plus,  celui  qui  introduit  les  travailleurs  susdits, 
devra  fournir  une  caution  jugée  suffisante  par  le  gouver- 
nement colonial,  pour  le  rapatriement  de  ces  travailleurs, 
au  cas  où  ils  ne  satisfei-aient  pas  aux  conditions  imposées. 

Article  5. 

Si  les  prescriptions  de  l'ordonnance  relative  à  l'immi- 
gration ont  été  observées,  le  montant  des  primes  fixées 
aux  articles  1,2  et  4,  sera  payé  à  celui  qui  a  introduit 
les  immigrants,  à  charge  du  fonds  d'immigration,  sur  le 
vu  d'une  déclaration  certifiée  exacte  par  l'agent  général 
ou  par  le  commissaire  du  district  de  Nickerie,  si  c'est  là 
i[ue  l'introduction  a  eu  lieu. 

Le  montant  des  primes  fixées  par  l'article  3  sera  payé 
à  l'immigrant  par  l'agent  général  ou  le  commissaire  du 

hunnen  aanzien  niet  is  voldaan  aan  de  bestaande  bepalingen  op 
den  aanvoer  van  vrije  arbeiders  in  Suriname. 

Voorts  zal  degene,  die  de  bovenbedoelde  arbeiders  aanvoert, 
ten  genoegen  van  het  koloniaal  bestuur  voldoende  zekerheid 
moeten  stellen  voor  hunnen  terugvoer,  wanneer  zij  niet  mochten 
voldoen  aan  de  gestelde  vereischten. 

Abtikel  5. 

Wanneer  voldaan  is  aan  do  bepalingen  der  verordening  betref- 
fende  de  immigratie,  wordt  op  eene  declaratie,  gewaarmerkt 
door  den  Agent  Generaal,  of  voor  zooverre  de  aanvoer  in  Nickerie 
heeft  plaats  gevonden,  door  den  Districts-Commissaris  aldaar,  aan 
den  aanvoerder  het  bedrag  der  premiën  bedoeld  bij  de  arti- 
kelen  1,  2  en  4  uit  het  immigratiefonds  voldaan. 

De  premiën  bedoeld  bij  artikel  3  worden  door  den  Agent  Gène- 
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district  de  Nickerie,  pour  être  remboursé,  sur  une  décla- 
ration de  ces  fonctionnaires,  par  le  fonds  d'immigration. 

Article  6. 

Le  présent  décret  remplace  celui  du  30  janvier  1880, 
et  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

Paramaribo,  le  8  octobre  1880. 

Le  Gouverneur  de  Surinam., 
G.-A.  SYPESTEYN. 


raal  of  den  Districts-Conimissaris  vaii  Nk-herie  aan  een  immigrant 
uitbetaald  en  op  het  immigratiefonds  bij  declaratie  verhaald. 

Artikel  6. 

Dit  besluit  vervangt  het  besluit  van  den  30"  Januarij  1880  (G. 
B.,n°  7)  en  treedt  in  werking  op  den  dag  zijner  afkondiging. 

Gedaan  te  Paramaribo,  den  8"  October  1880. 
C.-A.  SYPESTEYN. 

De  Gouvernemen ts-Secretaris, 
J.  RAMAER. 

Uitgege\  en,  den  8"  October  1880. 

De  Gouvernements-Secretaris, 
J.  RAMAER. 
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DÉCRET  DU  3  AVRIL  1889, 

réglant  l'exécitiion  de  l'article  48  de  l'ordonnance  du 
21  août  1878,  (Bull,  des  lois  de  Surinam,  1880,  n°  3), 
relatif  à  la  création  du  fonds  d'immigration. 


Article  premier. 


A  titre  d'essai,  les  primes  suivantes  seront  allouées 
pour  l'introduction  à  Surinam  par  des  particuliers,  en 
qualité  d'immigrants,  des  100  premiers  travailleurs  libres 
de  Java  ou  Madura,  les  enfants  faisant  partie  de  la  famille 
de  ces  travailleurs  étant  compris  dans  le  nombre  : 

Pour  un  homme  et  une  femme,  mariés  d'après 
■    les  coutumes  de  leur  pays,  âgés  de  40  ans 

au  plus florins  520.00 

Pour  un  homme  de  15  à  40  ans   ...         »      250.00 

BESLUIT  VAN  3  APRIL  1889, 

ter  uitvoering  van  artikel  48  der  verordetiing  van  den  21"»  Augnsttcs 
1878  (G,  B.  1880,  n»  3)  betreffende  de  oprichting  van  een  iinmi- 
gratiefonds 


Artikel  één. 


Op  den  aanvoer  in  Surmame  door  particulieren  aïs  eene  proef- 
neniing  van  de  eerste  100  vrije  arbeiders,  onder  welk  getal 
begrepen  zijn  de  tôt  hunne  gezinnen  behoorende  kinderen,  als 
immigranten  uit  Java  of  Madura,  worden  de  navolgende  prc- 
niiën  toegekend  : 

Voor  een  man  en  vrouw,  naar  de  wijze  van  hun 

land  gehuwd  en  ieder  niet  ouder  dan  40  jaren  florins  520.00 
Voor  een  man  van  15  tôt  40  jaren  oud  ....  »      250.00 
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Pour  une  femme  de  15  à  40  ans.     .     .    florins  230.00 
Pour  un  enfant  de  10  à  15  ans     .     .     .  »      140.00 

Pour  un  enfant  de  5  à  10  ans.     ...         »        90.00 

Article  2. 

Les  conditions  à  remplir  pour  avoir  droit  à  ces  primes 
sont  les  suivantes  : 

1°  Il  ne  sei*a  d'abord  introduit  qu'une  demi-douzaine 
d'hommes  qui,  sous  la  direction  d'un  mandoer  ou  chef,  ins- 
talleront le  Kampong  (village)  et  les  habitations  des  immi- 
grants à  introduire,  organisées  autant  que  possible  selon 
les  coutumes  et  usages  de  leur  pays  d'origine  ;  les  autres 
ne  seront  introduits  que  lorsque  les  habitations  seront 
prêtes  et  auront  été  approuvées  par  Tagent-général  ; 

2^  Les  immigrants  devront  s'être  engagés  ou  s'engager 
dès  leur  arrivée  dans  la  Colonie,  en  présence  et  à  la  satis- 
faction de  l'agent-général,  à  faire  le  travail  de  culture  ou 

Voor  eene  vrouw  als  boven florins    230.00 

Voor  een  kind  van  10  tôt  beneden  15  jaren    .     .         »        140. 00 
Yoor  een  kind  van  5  tôt  beneden  10  jaren  .     .     .        »  90.00 

Artikel  2. 

De  voorwaarden  om  op  deze  premiën  aanspraak  te  hebbenzijn 
denavolgende  : 

1.  Dat  aanvankelijk  slecbts  een  zestai  aarbeiders  onJer  een 
boofdman  of  mandoer,  zullen  worden  uitgezonden  om  de  kampong 
en  woningen,  zooveel  mogelijk  naar  de  gewoonten  en  gebruiken 
der  aan  te  voeren  immigranten  ingericht,  gereed  te  maken  en 
dat  de  overigen  eerst  zullen  worden  aangevoerd,  nadat  die  wo- 
ningen gereed  en  door  don  Agent  Generaai  goedgekeurd  zijn. 

2.  Dat  de  immigranten  zicb  moeten  hebben  verbondon  of 
onmiddellijk  na  aankomst  in  de  kolonie  ten  overstaan  en  ten 
gonooiçen  van  den  A^ent  Generaai  zicb  verbinden  voor  den  vekl- 
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de  fabrique  dans  la  plantation  pour  laquelle  ils  sont  ou 
seront  loués,  pour  un  terme  de  5  années  consécutives  ; 

3°  Les  immigrants  devront  être  valides,  les  hommes 
aptes  au  travail  de  culture  ou  de  fabrique  à  Surinam,  les 
enfants  appartenir  à  une  famille  immigrée  ; 

A°  Les  prescriptions  relatives  à  l'immigration  devront 
avoir  été  observées. 

Article  3. 

Le  montant  des  primes  sera  payé  à  celui  qui  a  introduit 
les  imimigrants  sur  une  déclaration  certifiée  exacte  par 
lagent  général. 

Article  4. 

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Paramaribo,  le  3  avril  1889, 

DE  SAVORNIN  LOHMAN. 

of  fabriekarbeid  op  de   plantaj::e,  waarvoor  zij  zijn  of  worden 
gehuurd  voor  minstens  vijf  achtereenvolgende  jaren. 

3.  Dat  de  immigranton  gezond  en  de  manneii  voor  den  veld-  of 
fabriekarbeid  in  Suriname  geschikt  zijn  en  de  kinderen  behooren 
tôt  eenalhieraangevoerd  gezin. 

4 .  Dat  voldaan  nioet  zijn  aan  de  bepalingen  der  verordeningen 
betreffende  de  immigratie. 

Aetikel  3. 

Het  bedrag  der  premiën  wordt  uitbetaald  aan  den  aanvoerder 
iiit  het  imniigratiefonds  op  eene  declaratie  gewaarmerkt  door  den 
Agent  Generaal . 

Artikel  4. 
Bit  besluit  treedt  in  working  op  den  dag  zijner  afkondiging. 
Gogeven  te  Paramaribo,  den  3"  April  1889. 
DE  SAVORNIN  LOHMAN. 
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PUBLICATION  DU  30  JUILLET  1895. 

Promulguant  la  loi  du  13  juillet  1895,  (Bull,  des  Lois, 
11°  114),  qui  approuve  V ordonnance  prise  par  le  Goti- 
verneraent  de  Surinam,  le  2  'mai  1894,  et  relative  à 
V émission  à  charge  de  la  Colonie,  d'un  etnpr-unt  au, 
profit  du  fonds  d'im/migration. 


Au    NOM    DE    LA    ReINE  ! 

Le  Gouverneur  de  Surinam, 
Ayant  reçu  de  la  Reine  l'ordre  de  promulguer  la  loi 
•ci-dessous. 

Au  NOM  DE  s.  M.  WILHELMINE,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Reine  des  Pays-Bas,  Princesse  d'Orange-Nas- 
-SAU,  etc.,  etc. 

PUBLICATIE  VAN  DEN  30"  JULI  1895. 

Waarbij  wordt  afgekondigd  de  tcet  van  den  iS'^Juli  1895,  (Staats- 
blacl,n°  114)  tôt  goedkeuring  van  de  op  den  2'°-  Mei  1894  door  den 
Gouverneur  van  Suriname  vastgestelde  holoniale  verordening 
betreffende  het  aangaan  ten  laste  van  de  kolonie  Suriname  van 
eene  geldleenimj  ten  behoeve  van  het  Immigratie fonds . 


In  naam  der  Koningin  ! 

De  Gouverneur   van  Suriname, 

Van  wege  de  Koningin  den  last  ontvangen  hebbendc  tôt  afkon- 
diging  van  onderstaande  wet  : 

In  naam  van  Hare  Majesteit  WILHELMINA,  bu  de  gratis  Gods, 
Koningin    der    Nederlanden,     Prinses    van    Oranje-Nassau,  enz., 

ENZ.,    ENZ. 
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Nous  ,  EMMA  ,  Reine  douairière  ,  Régente  du 
Royaume  ; 

A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente 
Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Considérant  qu'il  est  désirable  de  donner*  à  l'ordon- 
nance coloniale  du  2  mai  1894  relative  à  l'émission  d'un 
emprunt  à  charge  de  la  Colonie  Surinam,  l'approbation 
prévue  par  la  loi  du  31  mai  lSQj,{Bull.  des  Lois,  n"  55), 
et  d'arrêter  que  les  intérêts  et  l'amortissement  de  cet  em- 
prunt seront  garantis  par  l'Etat  ; 

Ouï  le  Conseil  d'Etat  et  de  commun  accord  avec  les 
Etats-Généraux, 


WiJ  EMMA,  Koningin-Weduwe,  Régentes  van  het  Koninkruk  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  booren  lezen,  Saluft! 

Do  EN    TE    WETEN  : 

Alzoo  Wij  in  overweging  genomen  hebben,  dat  liet  wensche- 
lijk  is,  aan  de  koloniale  verordening  van  den  2den  Mei  1894 
betreffende  het  aangaan  eener  geldleening  ten  laste  van  de  kolo- 
nie  Suriname  de  in  artikel  151  der  wet  van  31  Mei  1865,  {Staats- 
blad,  n°  55),  bedoelde  goedkeuring  te  verleenen  en  te  bepalen.dat 
de  rente  en  aflossing  dier  leening  door  den  staat  worden  ge- 
waarborgd ; 

Zoo  is  het,  dat  Wij,  den  Raad  van  State  gehoox^d,  en  met 
gemeen  overleg  der  Staten-Generaal,  hebben  goedgevonden  en 
verstaan,  gelijk  Wij  goedvinden  en  verstaan  bij  deze  : 

37 
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Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'ordonnance  coloniale  prise  le  2  mai 
1894  par  le  gouverneur  de  Surinam,  relative  à  l'émission 
d'un  emprunt  pour  les  besoins  du  fonds  d'immigration  de 
Surinam. 

Article  2. 

L'Etat  garantit  le  payement  et  l'amortissement  des 
obligations  de  l'emprunt  prévu  à  l'art.  1". 

Ordonnons  et  mandons  que  la  présente  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois  et  que  tous  les  Départements  minis- 


Artikel  één. 

Wofdt  goedgekeurd  de  op  den  2den  Mei  1894  door  den  Gou- 
verneur van  Suriname  vastgestelde  koloniale  verordening  «  be- 
treffende  hetaangaan  van  eene  geldleening  ten  behoeve  van  het 
Immigratiefonds  van  de  kolonie  Suriname  ». 

Artikel  2. 

Te  Staat  waarborgt  de  betaling  der  rente  en  de  aflossing  der 
schuldbekentenissen  van  de  in  artikel  1  bedoelde  geldleening. 

Lasten  en  bevelen,  dat  deze  in  het  Siaaisblad  zal  worden 
geplaatst,  en  dat  aile  Ministerieele  Departementen,  Autoriteiten, 
Collèges  en  Ambtenaren,  wie  zulks  aangaat,  aan  de  nauwkeurige 
uitvoering  de  liand  zullen  houden. 

Gegeven  op  het  Loo,  den  13den  Juli  1895. 

EMMA. 
De  Minister  van  Koloniën, 
BERGSMA. 

De  Minister  van  Financien, 
SPRENGER  VAN  EIJK. 
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tériels,  autorités,  collèges  et  fonctionnaires  que  la  chose 
concerne  veilleront  à  son  exécution. 

Donné  au  château  HetLoo,  le  13  juillet  1895. 
EMMA. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
BERGSMA. 

Le  Ministre  des  Finances, 
SPRENGER  VAN  EIJK. 

A  ordonné  la  publication  des  présentes  dans  le  Bulletin 
des  Lois  de  Surinmn. 


Heeft  de  opneming  daarvan  in  het  Gouvemementsblad  bevolen. 
Voormelde  wot  treedt  in  werking  met  den  dag  der  uitgifte  van 
dezepublicatie. 

Gedaan  te  Paramaribo,  den  30en  Juli  1895. 
T.-A.-J.  VAN  ASCH  VAN  WIJCK. 

De  Gouvernements-Secretaris, 
TONCKENS. 

Uitgegeven  30  Juli  1895. 
De  Gouvernements-Secretaris, 
TONCKENS. 
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La  loi  ci-dessus  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Fait  à  Paramaribo,  le  30  juillet  1895. 
T.  A.  J.  VAN  ASGH  VAN  WIJGK. 

Le  Secrétah^e  du  Gouvernement, 
TONGKENS. 

Publié  le  30  juillet  1895. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
TONGKENS. 
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ORDONNANCE  DU  2  MAI  1894 

relatim    à    rémission    cfun    emprunt   au    profit    du 
fonds  d'immigration  de  la  colonie  Surinam. 


Au    NOM    DE   LA    ReINE    ! 

Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  aux 
besoins  du  fonds  d'immigration  de  la  colonie  Surinam, 

Ouï  le  conseil  Colonial  et  après  approbation  par  les 
Etats  coloniaux, 

A    ARRÊTÉ    l'ordonnance    CI-DESSOUS  : 

Article  premier. 
Il  sera  contracté,  à  la  charge  de  la  colonie  Surinam 

VERORDENING  VAN  2»  MEI  1894. 

Befreff'oicle  het  aangaan  van  eene  geldleening  ten  behoeve  van  het 
Immigratie fonds  van  de  kolonie  Suriname. 


In  xaam  der  Koningin  ! 
De  Gouverneur  van  Suriname, 

In  overweging  genomen  hebbende  :  dat  hot  noodig  is  te  voor- 
zien  in  de  behoeften  van  het  Immigratiefonds  van  de  kolonie 
Suriname. 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  na  verkregen  goedkeu- 
ring  der  Koloniale  Staten, 

VaSTGESTELD  ONDERSTAANDE  VERORDENING   : 

Artikel  één. 
Er  wordt  eene  geldleening  aangegaan  ten  laste  van  de  kolonie 
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un  emprunt  d'un  million  et  demi  de  florins,  aux  intérêts 
de  trois  pour  cent  l'an,  et  exclusivement  destiné  au  fonds 
d'immigration  de  la  colonie  Surinam. 

Les  conditions  de  l'émission  sont,  pour  autant  qu'elles 
ne  soient  arrêtées  par  la  présente  ordonnance,  fixées  par 
le  Gouyerneur. 

Les  sommes  versées,  qui,  en  suite  des  conditions  de 
l'émission,  sont  confisquées  parce  que  les  versements 
ultérieurs  n'ont  pas  été  faits,  sont  versées  au  fonds  d'im- 
migration. 

Article  2. 

L'emprunt  est  divisé  en  quinze  séries  de  cent  mille 
florins. 

Les  titres  d'une  série  sont  réalisés  par  le  Gouverneur 
d'après  les  besoins,  mais  avec  un  maximum  de  trois  séries 
pour  une  période  de  douze  mois. 

Suriname  ten  bedrage  van  een  milUoen  vijf  honderd  duizend 
gulden,  rentende  drie  ten  honderd  in  het  jaar,  en  uitsluitend  be- 
stemd  om  te  worden  aangewend  als  bâte  van  het  Immigratiefonds 
van  de  kolonie  Suriname. 

De  voorwaarden  der  uitgifte  voor  zooveel  zij  niet  bij  deze 
verordening  zijn  geregeld,  worden  door  den  Gouverneur  vast- 
gesteld. 

Gestortc  gelden,  die  ingevolge  de  voorwaarden  der  uitgifte 
verbeurd  worden  wegens  het  niet  doen  van  verdere  stortingen, 
komen  ten  bâte  van  het  Immigratiefonds. 

Aetikel  2. 

De  leening  wordt  verdeeld  in  vijftien  seriën  van  honderd 
duizend  gulden. 

Naar  gelang  der  behoefte,  doch  met  inachtneming  van  een 
maximum  van  drie  seriën  voor  een  tijdverloop  van  twaalf  maan- 
den,  worden  door  den  Gouverneur  de  aandeelen  ^  an  eene  série 
te  gelde  gemaakt. 


Article  3. 

Après  déduction  des  commissions  aux  intermédiaires, 
des  frais  d'impression  et  autres  à  prélever  sur 
l'emprunt,  les  fonds  versés,  pour  autant  qu'ils  ne  soient 
pas  immédiatement  nécessaires  au  fonds  d'immigration, 
sont  placés  à  intérêts,  aux  Pays-Bas,  â  des  conditions  à 
déterminer  par  le  Gouverneur,  au  profit  du  fonds  d'immi- 
gration. 

Article  4. 

Chaque  année,  à  partir  de  l'année  suivant  celle  de 
l'émission,  il  sera  fait  dans  la  seconde  moitié  du  mois 
d'octobre  à  Paramaribo  un  tirage  au  sort  des  titres  à 
raison  de  la  somme  de  mille  florins  pour  chaque  série 
émise  et  non  amortie,  augmentée  si  possible  du  montant 


Aetikel  3. 

Na  aftrek  van  de  provisiën  aan  tusschenpersonen,  drukloonen 
en  andere  kpsten  op  de  leening  vallende.  worden  de  gestorte 
gelden,  voor  zoover  die  niet  onmiddellijk  noodig  zijn  voor  het 
Inimigratiefonds,  op  door  den  Gouverneur  nader  vast  te  stellen 
voorwaarden  in  Nederland  rentegevend  uitgezet  ten  baie  van 
het  inimigratiefonds  der  kolonie  Suriname. 

Artikel  4. 

m 
Jaarlijks  te  beginnen  met  het  jaar  volgende  op  datder  uitgifte, 
wordt  in  de  tweede  helft  van  de  maand  October  te  Paramaribo 
eene  uitlotinggehouden  van  bewijzen  vanaandeel  van  elke  uit- 
gegeven  série  tôt  het  bedrag  van  duizend  gulden  voor  elke  uit- 
gegevene  en  nog  niet  afgoloste  série,  vernieerderd  met  zoo 
mogelijk  het  bedrag  der  door  de  verplichte  aflossingôn  vrijge- 
vallen  rente. 
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des  intérêts  disponibles  par    suite    des  amortissements 
obligatoires. 

Chaque  année  le  montant  de  la  somme  nécessaire  pour 
les  intérêts  et  les  amortissements  sera  inscrit  séparé- 
ment pour  clia(|ue  série. 

.Article  5. 

Le  plan  de  l'amortissement  sera  imprimé  sur  les 
titres. 

Le  gouvernement  colonial  peut  en  tout  temps  faire  des 
amortissements  anticipés  ou  plus  grands.  Ces  amortisse- 
ments sont  annoncés  publiquement  au  moins  trois  mois 
à  l'avance. 

L'amortissement  se  fera  à  Paramaribo  et  à  Amster- 
dam. 

Akticle  6. 

Les  intérêts  des  titres  ne  courent  que  jusqu'au  jour  de 
l'amortissement. 

Jaarlijks  wordt  op  de  koloniale  huishoudelijke  begrooting  het 
voor  rente  en  aflossing  benoodigd  bedrag  voor  elke  série  afzon- 
derlijk  aangewezen . 

Artikel  5. 

Het  plan  van  aflossing  wordt  op  de  aandeelen  afgedrukt. 

Tôt  vroegere  of  meerdere  aflossing  dan  het  plan  aanwijst.blijft 
het  Koloniaal  Bestuur  te  allen  tijde  bevoegd.  Van  het  voornemen 
tôt  zoodanige  aflossing  wordt  ten  minste  drie  niaanden  te  voren 
openbare  aankondiging  gedaan. 

De  aflossing  geschiedt  te  Paramaribo  en  te  Amsterdam. 

Aetikel  6. 

De  renten  der  schuldbekentenissen  loopen  niet  verder  dan  tôt 
den  dag  der  aflosbaarsteUing. 
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Le  droit  de  réaliser  des  titres  amortissaldes  expire 
dix  ans  après  le  jour  oii  ils  le  deviennent. 

Article    7. 

Le  règlement  du  tirage  au  sort  sera  arrêté  par  décret 
du  Gouverneur. 

Les  titres  sortis  seront  déclarés  amortissables  au  pair 
au  P*"  janvier  après  le  tirage  au  sort. 

Les  titres  amortis  sont  aussitôt  après  leur  rentrée 
l'evêtus  d'une  marque  d'annulation  indélébile. 

Article  8. 

Les  titres  sont  au  porteur. 

Les  intérêts  en  sont  payables  à  Varamariho  et  à 
Ayiisterdam  sur  dos  coupons  échéant  le  P""  janvier  et  le 
1"  juillet. 

Article  9. 
Les  titres   non  sortis  au  sort,  munis  de  coupons  non 

Het  recht  tôt  opvordering  van  h  et  kapitaal  der  aflosbaar 
gestelde  stukken  vervalt  tien  jaren  na  den  dag  van  aflosbaar- 
stelling. 

Artikel  7. 

Het  règlement  voor  de  uitloting  wordt  bij  besluit  van  den 
Gouverneur  vastgesteld. 

De  uitgelote  bewijzen  van  aandeel  worden  op  den  eersten 
Januari  volgende  op  de  uitloting,  aflosbaar  gesteld  honderd  voor 
honderd. 

De  ingetrokken  bewiJ7;on  van  aandeel  worden  onmiddellijk  na 
de  intrekking  van  eon  onuitwischbaar  vernietigingsteeken 
voorzien. 

Artikbl  8. 

De  bewijzen  van  aandeel  zijn  aan  toonder. 
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échus  sont  acceptés  au  pair  dans  tous  les  cas  où  une 
garantie  est  exigée  au  profit  du  gouvernement  colonial 
ou  du  fonds  d'immigration. 

Article  10. 

Toutes  les  pièces  relatives  à  l'emprunt  jouissent  de 
l'exemption  du  droit  de  timbre  colonial  prévu  par  le 
n''  4  de  l'art.  43  de  l'ordonnance  du  5  mars  1872 
{Bull,  de  L6>25,n°13)  modifié  par  l'art.  12  de  l'ordonnance 
du  22  novembre  1886  [Bull,  des  Lois,  n°  42). 

Article  11. 

Chaque  année,  lors  de  la  présentation  du  budget 
colonial,  il  sera  rendu  compte  de   toutes  les  recettes  et 

De  renten  daarvan  zijn  betaalbaar  te  Paramaribo  en  te  Amster- 
dam op  halfjarige  coupons  verscbijnende  1  Januari  en  1  Juli. 

Abtikei  9. 

Nog  niet  uitgelote  bewijzen  van  aandeel,  voorzien  van  de 
onverschenen  coupons,  worden  honderd  voor  honderd  aangeno- 
men  in  al  zoodanige  gevallen,  waarin  ten  behoeve  van  het 
Koloniaal  Bestuur  of  van  het  Immigratiefonds  van  de  kolonie 
Suriname  borgtocht  geëischt  wordt. 

Abtikel  10. 

Aile  stukken,  deze  geldleening  betrefFende,  deelen  in  de  vrij- 
stelling  van  het  koloniaal  zegelrecht  verleend  bij  nunimer  4  van 
art.  43  der  verordening  van  5  Maart  1872  (G.  B.,  n°  13),  in  voege- 
gewijzigd  bij  art.  12  der  verordening  van  22  November  1886 
(G.  B.,  n°42). 

Artikel   11. 

Jaarlijks  wordt  bij  de  aanbieding  der  koloniale  buishoudehjke 
bogrooting  aan  do  Koloniale  Staten  verslag  gedaan  van  aile  uit- 


fe 
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dépenses  qui  pourraient  avoir  été  faites  en  vertu  des 
pi'ésentes  pendant  l'exercice  écoulé. 

Article  12. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  en  même 
temps  que  la  loi  qui  l'approuve. 

Donné  à  Paramaribo,  le  2  Mai  1894. 
T.-A.-J.  VAN  ASCH  VAN  WIJK. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
TONGKENS. 

Publié  le  30  juillet  1895. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
TONGKENS. 

gaven  en  ontvangsten  welke  krachtens  deze  verordening 
gedurende  het  afgeloopen  dienstjaar  mochten  hebben  plaats 
gevonden. 

Artikel  12. 

Deze  verordening  treedt  in  werking  gelijktijdig  met  de   wet 
waarbij  zij  wordt  goedgekeiird. 

Gegeven  te  Paramaribo  den  2"  Mei  1894. 
T.-A.-J.  VAN  ASCH  VAN  WIJCK. 

De  Gouvernements-Secretaris , 
TONGKENS. 

Uitgegeven  30  Juli  1895. 
De  Gouvernements-Secretaris, 
TONGKENS. 
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DECRET  DU  30  JUILLET  1895, 

en  exécution  de  Vurt.  7,  alinéa  P"",  de  V ordonnance  da 
2  mai  1894,  (Bulletin  des  Lois,  1895,  n°  :30),  relative  à 
V émission  d'un  emprunt  pour  les  besoins  du  fonds 
d'immigration  de  la  colonie  de  Surinam. 


Au  Nom  de  la  Reine 
Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  que,  en  vue  de  l'exécution  de  l'art.  7,  ali- 
néa V,  de  l'ordonnance  du  2mai  1894  [Bulletin  des  Lois, 
1895,  n^  30),  rela''ive  à  V émission  d' un  emprunt  pour 
les  besoins  du  fonds  d' immigration  à  Surinam.,  il  est 
nécessaire  d'arrêter  ce  qui  suit  : 

A.  Le  Conseil  colonial  entendu,  a  décidé  d'arrêter  ce 
qui  suit  : 

BESLUIT  VAN  30  JULI  1895. 

l'er  uitvoering  van  art.  7  eerste  lid  der  verordening  va7i 
2  Met  1894  (G.  B.  1895,  n°  30),  betreffende  het  aangaan  van 
eene  geldleening  ten  behoeve  van  het  Immigratiefonds  van  de 
kolonie  Suriname. 


In  naam  der  Koningin  ! 
De  Gouverneur  van  Suriname. 

Overwegonde  dat  ter  uitvoering  van  art.  7  eerste  lid  der  veror- 
dening van  2  Mei  1894  (G.  B.  1895,  n"  30),  betreffende  het  aan- 
gaan van  eene  geldleening  ten  behoeve  van  het  Immigratiefonds 
van  de  kolonie  Suriname,  het  noodig  is  het  navolgende  vast  te 
stellen  ; 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  'besloten  vast  te  stel- 
len liet  volffende  : 
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Règlement  pour  le  tirage  au  sort  des  titres. 

Article  premier. 

lies  tirages  au  sort  des  titres  émis  en  vertu  de  l'ordon- 
uance  du  2  mai  1894  (Bulletin  des  Lois,  1895,  n°30),  et 
de  la  loi  du  13  juillet  1895  [Bulletin  des  Lois,  n**  114),  se 
l'ont  séparément  pour  chaque  série. 

Article  2. 

Pour  les  tirages  au  sort  de  clia(pie  séiie  il  sera  imprimé 
cent  cartons  portant  les  n**^  1  à  100. 

Dans  le  cas  de  sortie  du  numéro  d'un  titre  divisé  en 
parts  de  500  ou  100  floi'ins,  toutes  les  parts  émises  sous 
ce  numéro  sont  déclarées  amortissables. 

Les  cartons,  après  avoir  été  examinés  et  signés  pour 
approbation  par  deux  hauts  fonctionnai les  à  désigner  par 

Règlement  voor  de  uitloting. 

Artikel   éés. 

De  uitlotingen  der  bewijzen  van  aandeel,  iiitgegeven  krach tens 
bij  de  wet  van  den  13den  Juli  1895  {Staatsblad,  n"  114)  goed-, 
gekeurde  koloniale  verordening  van  den  2den  Mei  1894  geschie- 
den  voor  elke  uitgegeven  série  afzonderlijc. 

AUTIKEL  2. 

Voor  de  uitlotingen  van  elke  série  worden  vervaardigd  hon- 
derd  lotingkaartjes  op  kartonpapier  gedrukt,  dragende  de 
nommers  1  tôt  en  met  100. 

Ingeval  van  uitloting  van  het  nommer  van  een  bewijs  van 
aandeel  dat  in  onderaandeelen  van  f.  500.  —  of  van  f.  100.  —  is 
gesplitst,  worden  aile  onder  dat  nommer  uitgegeven  onderaan- 
deelen aflosbaar  i^esteld. 
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le  Gouverneur,  sont  versés  dans  une  boîte  tournant 
autour  d'un  pivot  et  destinée  au  tirage  au  sort  ;  puis  la 
boîte  est  fermée  et  scellée. 

Il  est  dressé  de  ces  formalités  un  procès-verlml  en 
double  exemplaire,  dont  l'un  est  envoyé  au  secrétariat 
du  gouvernement  à  Paramaribo,  et  dont  l'autre  est  déposé 
au  département  des  colonies.  Les  clefs  des  boîtes  sont  à  la 
garde  du  secrétaire  du  gouvernement. 

Article  3. 

Dans  chaque  série  on  tirera,  dans  la  seconde  moitié  du 
mois  d'octobre  de  chaque  année,  autant  de  numéros  qu'il 
y  a  de  milliers  de  florins  à  amortir  au  1^"*  janvier  suivant. 

Les  tirages  au  sort  se  font  publiquement  à  Paramaribo, 
dans  les  locaux  du  secrétariat  du  Gouvernement,  en  pré- 
sence de  deux  membres  de  la  Cour  de  Justice,  par  l'admi- 
nistrateur des  finances. 

De  lotingkaartjes  worden  door  twee  door  den  Gouverneur  aan 
te  wijzen  hoofdambtenaren  nagezien  en  na  goedbevinding  gestort 
in  eene  voor  de  uitlotingen  bestemde,  om  een  spil  draaiende  bus, 
welke  wordt  gesloten  en  verzegeld. 

Van  die  verrichtingen  Avordt  een  proces-verbaal  in  tweevoud 
opgemaakt,  waarvan  een  exemplaar  bij  de  Gonvernements-Secre- 
taris  te  Paramaribo  en  het  andere  bij  het  Département  van  Kolo- 
niën  bbjft  berusten.  De  sleutels  van  de  bussen  blijven  onder 
bewaring  van  den  Gouvernements-Secretaris. 

Artikel  3. 

Van  elke  uitgegeven  série  worden  telken  jare  in  de  tweede 
heift  der  maand  October  zooveel  nommers  uitgeloot  als  op 
1  Januari  daaraanvolgende  duizendtallen  guldens  zullen  worden 
afgelost. 

Die  uitlotingen  geschieden  in  het  openbaar  te  Paramaribo  in 
het  gebouw  der  Gouvernements-Secretarie,  ten  overstaan  van 
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Le  joui'  du  tirage  et  le  nombre  des  numéros  seront 
annoncés  au  moins  un  mois  à  l'avance  pai*  la  voie  de  la 
Feuille  t/Mnnonc^s paraissant  à  Paramaribo,  et  du  Jour- 
nal officiel  néerlandais. 

Il  est  dressé  un  procès-verl)al  du  tirage  au  sort  et  les 
numéros  sortis  sont  publiés  avant  fin  novembre  dans  les 
journaux  désignés  à  l'alinéa  précédent. 

Article  4. 

Le  remboursement  des  titres  sortis  a  lieu,  depuis  le 
jour  fixé  à  cette  fin,  à  Paramaribo  et  dans  les  bureaux  de 
la  Banque  Néerlandaise,  à  Amsterdam,  contre  remise  des 
pièces  munies  des  coupons  non  encore  échus  et  du  bon 
donnant  droit  à  de  nouveaux  coupons. 

Si  un  ou  plusieurs  coupons  manquent, le  remboursement 


twee  leden  van  het  Hof  van  Justitie  door  den  Administrateur  van 
Financiën. 

De  dag  der  uitloting,  zoomede  het  aantal  nommers  dat  zal 
worden  uitgeloot,  worden  ton  minste  ééne  maand  te  voren  door 
middel  van  het  te  Paramaribo  uitkomende  Gouvernements- 
Advertentieblad  en  van  de  Nederlandsche  Staatscourant  bekend 
gemaakt. 

Van  de  loting  wordt  een  proces-verbaal  opgemaakt,  terwijl  de 
uitgelote  nommers  vôôr  ultimo  November  in  de  bij  het  vorige 
iid  bedoelde  bladen  worden  medegedeeld. 

Artikel  4. 

De  aflossing  van  de  uitgelote  bewijzen  van  aandeel  geschiedt 
van  den  daarvoor  bestemden  dag  af  te  Paramaribo  en  ten  kantore 
van  de  Nederlandsche  Bank  te  Amsterdam  tegen  intrekking  van 
die  stukken,  voorzien  van  al  de  daarbij  behoorende  nog  niet 
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pourra  se  faii-e  après  déduction  faite  du  montant  des  cou- 
pons manquants. 

Fait  à  Paramaribo,  le  30  juillet  1895. 
T.-A.-J.  VAN  ASCH  VAN  WIJGK. 

Le  Secrétaire  du  Gouveimement, 
TONGKENS. 

Publié  le  30  juillet  1895. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
TONGKENS. 


verschenen   coupons   en  van  bet  bewijs  tôt  het  bekonien  van 
nieuwe  coupons. 

Indien  een  ofmeer  coupons  mochten  ontbreken,  kan  de  aflos- 
sing  van  het  bewijs  van  aandeel  onder  inhouding  van  het  bedrag 
der  ontbrekende  coupons  geschieden. 


Gegeven  te  Paramaribo  den  30en  Juli  1895. 
T.-A.-J.  VAN  ASCH  vanWIJCK. 


De  Gouvernements-Secretaris, 
TONGKENS. 


Uitgegeven  30  Juli  1895. 

De   Gouvernemetits-SecretariSy 

TONGKENS. 
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DECRET  DU  15  OCTOBRE  1895 

Remplaçant  celai  du  '^0  juillet  1895,  (Bulletin  des  Lois, 
n"  31),  p>Hs  en  exécution  de  Vart.  1^^  2®  alin.,  de  V or- 
donnance du  2  mai  1894,  (Bulletin  des  Lois,  1895, 
n°  30),  relative  à  rémission  d'un  emprunt  au  profit 
du  fonds  d'immigration  de  la  colonie  Surinam.. 


Au    NOM    DE    LA    ReINE  ! 

Le  Gouvernement  de  Surinam, 

Considérant  qu'en  vue  de  l'exécution    de    l'art.    1", 

ilin.  2,  de  l'ordonnance  du  2  mars  189-4,  Bulletin  des 

'.ois  1895,  n°  30, 7'elative  à  rémission  d'un  emprunt  au 

wofit  du  fonds  d'immigymtion  de  la  colonie  Surinam, 

il  est  nécessaire  d'arrêter  ce  qui  suit  : 


BESLUIT  van  15  OCTOBER  1895. 

Ter  vervanging  van  clat  van  30  Juli  1895  (G.  B.,  n°  31)  ter  uit- 
vo  ring  van  art.  1  tweede  lid  van  verordening  van  2  Met  1894 
(G.B.,  1895,  n°  30),  hetreffende  het  aangaan  van  eene  geldleening 
ten  behoeve  van  het  Immigratie fonds  van  de  holonie  Suri- 
name. 


In  naam  deb  Koningin  ! 

De  Gouverneur  van  Suriname, 

Overwegende  datteriùtvoering  vanart.l,  tweede  lid derveror 
deningvan  2  Mei  1894  {G.B.198o,n°  30),betreffende  het  aangaan 
van  eene  geldleening  ten  behoeve  van  het  [tnmigratie fonds  van  de 
kolonie  Suriname,  het  noodig  is  het  navolgende  vast  te  stellen  : 

38 
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Le  Conseil  colonial  entendu,  a  arrêté  : 

I.  —  De  retirer  le  décret  du  30  juillet  1895,  Bulletin 

des  Lois,  n°  31  ;  - 

II.  —  De  déterminer  comme  suit  les 

Conditions  auxquelles  on  pourra  souscrire 
pour  obtenir  des  titres  de  la  première  série 
de  cent  mille  florins  (fl.  100,000)  de  l'em- 
prunt de  un  million  cinq  cent  mille  florins 
(fl.  1,500,000)  à  charge  de  la  colonie  Surinam 
au  profit  du  fonds  d'immigration,  emprunt 
dont  les  intérêts  et  l'amortissement  sont 
garantis  par  l'Etat  néerlandais,  en  vertu  de 
la  loi  du  13  juillet  1895,  [Bulletin  des  Lois, 
nM14. 

Article  premier. 
•Pour  l'emprunt  ci-dessus  il  sera  émis   des  titres  au 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  besloten  : 

I.  In  te  trekken  het  Besluit  van  30  Juli  1895 (G.  B.,  n°  31); 

II.  Vast  te  stellen  de  volgende 

Voorwaarden  waarop  kan  worden  ingeschreven  tôt 
het  bekomen  van  bewijzen  van  aandeel  in  de  eerste 
série ,  nominaal  groot  honderd  duizend  gulden 
(f.  100,000)  der  geldleening  ten  laste  der  holovie  Stn-i- 
name  en  ten  belioeve  van  het  Immigratiefonds  aldaar 
in  het  geheel  groot  een  millioen  vijf  honderd  duizend 
gulden  (1.500,000),  van  welke  geldleening  de  betaling 
der  rente  en  de  aflossing  door  den  Staat  der  Nederlan- 
den  zijn  gegarandeerd  bij  de  wet  van  den  13den 
Juli  1895  (.SfaafsWaf?.  n°  114). 

Artikel  1. 

Yoor  de  bovendoelde  geldleening  worden  uitgegeven  bewijzen 
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porteur  de  1,000  florins  à  diviser  selon  les  besoins,  lors 
de  l'émission  en  sous-titres,  de  500  florins  ou  100  florins. 

Les  intérêts  de  ces  titres  à  3  %  l'an,  sont  payables  â 
Paramaribo  et  à  Amsterdam  sur  des  coupons  semestriels 
échéant  le  1®""  janvier  et.  le  P'' juillet  et  respectivement 
defl.  15,  fl.  7.50  et  fl.  1.50. 

A  chaque  titre  il  sera  joint  vingt  coupons  semestriels 
dont  le  premier  échoit  le  l®*"  janvier  1896,  ainsi  qu'un 
bon  donnant  droit  à  de  nouveaux  coupons. 

Les  sous-titres,  en  lesquels  un  titre  a  été  divisé, 
portent  le  même  numéro  auquel  est  jointe  la  lettre  A  et  B 
pour  ceux  de  500  florins,  a,  b,  c,  etc.  pour  ceux  de 
100  florins. 

Article  2. 

Les  titres  sont,  après  un  tirage  au  sort  public  préa- 
lable qui  a  lieu  chaque  année  et  pour  la  premièi'e  fois 
en  1897,  dans  la   seconde  quinzaine  d'octobre,  rembour- 

van  aandeel  aan  toonder,  groot  f.  1,000. —  bij  de  uitgifte,  zooveel 
noodig  te  splitsen  in  onderaandeelen,  groot  f.  500  of  f.  100. 

De  renten  dier  stukken,  ad  3  ten  honderd  in  het  jaar,  zijn  op 
halfjarige  coupons,  verschijnende  1«  Januarienl*  Juli,  groot  f.  15, 
f.  7.50  en  f.  1.50  betaalbaar  te  Paramaribo  en  te  Amsterdam. 

Bij  elk  stuk  worden  gevoegd  twintig  halfjarige  coupons,  waar- 
van  de  eérste  -verschijnt  1  Juli  J896  en  een  bewijs  ter  bekoniing 
van  nieuwe  coupons.  ' 

Bewijzen  van  onderaandeel,  waarin  een  aandeel  gesplitst  is, 
dragen  een  zelfde  nommer  ;  zij  worden  onderscheiden  door  bij- 
voeging  van  de  letters  A  of  B,  voor  zooveel  betreft  s-tukken  van 
f.^5D0.  —,  dopr  bijvoeging  van  de  letter  a,  b,  c,  enz,  voor  zooveel 
betreft  stukken  van  f.  100- 

Artikel  2. 
De  bowijzén  van  aandeel  worden  na  voorafgaande  openbarç 
uitloting,  welke  telken  jare,  voor  het  eerstin  1897,  in  de  tweede 
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sables  le  P''  janvier  suivant  pour  leur  valeur  nominale, 
pendant  les  années  et  pour  les  sommes  indiquées  dans  le 
tableau  d'amortissement  ci-dessous  : 

De  1897  à  1911  y  compris,  chaque  année, 

1,000  fl.,  soit fl.    14,000 

De  1912  à  1925  y  compris,  chaque  année, 

2,000  fl.,  soit fl.    28,000 

De  1926  à  1939  y  compris,  chaque  année, 

3,000  fl.,  soit fl.    42,000 

De  1940  à  1943  y  compris,  chaque  année, 

4,000  fl.,  soit fl.    16,000 

Fl  100,000 

Article  3. 

La  souscription  a  lieu  par  sommes  de  100  florins  ou  des 
multiples  de  cette  somme  au  moyen    de    bulletins   qui 

helft  der  maand  October  plaats  heeft  op  1«  Januari  daaraanvol- 
gende  voor  haar  nominaal  bedrag  aflosbaar  gesteld  in  de  jaren  en 
tôt  de  bedragen  vermeld  in  het  navolgende  plan  van  amorti- 
satie  : 

Van  1898  tôt  en  met  1911  telken  jare  f.  1,000  is  dus 

samen f     14,000.00 

Van  1912  tôt  en  met  1925  telken  jare  f.  2,000  is  dus 

samen 28,000  00 

Van  1926  tôt  en  met  1939  telken  jare  f.  3,000  is  dus 

samen 42.000.00 

Van  1940  tôt  en  met  1943  telken  jare  f.  4,000  is  dus 

samen. 16,000.00 


f.  100,000.00 

Artikel  3. 

De  inschrijving  geschiedt  in  sommen  van  f.  100.  of  veelvou- 
den  van  dit  bedrag,  bij  biljetten,  welke,  b3hoorlijk  ingevuld  en 
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—  597  — 

devront  être  remplis  et  signés,  et  remis,  au  jour  et 
à  l'heure  fixés,  aux  bureaux  de  l'agent  du  Ministère 
des  Finances  à  Amsterdam,  Koite  Spinhaissteeg,  n"  3. 

Les  Ibi-mules  de  ces  bulletins  sont  délivrées  gratui- 
tement dans  lesdits  bui-eaux. 

Article  i. 

Les  bulletins  de  souscription  doivent  indiquer  clai- 
rement : 

a\  Les  noms,  prénoms  et  domicile  des  souscripteurs  ; 

Les  personnes  ou  firmes  établies  ailleurs  qu'aux  Pays- 
Bas  et  à  Surinam  ne  peuvent  souscrire  qu'avec  le  con- 
cours d'une  persoiHie  ou  firme  fixée  aux  Pays-Bas  qui,  en 
signant  également  le  bulletin,  assume  l'obligation  qui  y 
est  indiquée. 

b)  Le  montant  nominal,  en  toutes  lettres  et  répété  en 
chiffres  pour  lequel  on  souscrit. 

onderteeken<i ,  op  nader  aan  te  kondigon  dag  en  uur,  zijn  in  te 
leveren  ten  kantore  van  den  Agent  van  het  Ministerie  van 
Financicn  te  Amsterdam  {Korte  Spinhuissteeg,  n°  3). 

Formulieren  dier  inschrijvingsbiijetten  zijn  aan  dat  kantoor 
kosteloos  verkrijgbaar. 

Artikel  4. 

De  inschrijvingsbiijetten  moeten  duidelijk  aanwijzen  : 

a)  Den  naam,  de  voornamen  en  de  woonpla.its  van  den 
inschrijver  ; 

Personen  of  firma's,  elders  dan  in  Nederland  of  in  Suriname 
gevestigd,  kuimen  niet  inschrijven  dan  door  tusschenkomst  van 
een  in  Nederland  gevestigd  persoon  of  firma  die  door  medeonder- 
teekening  van  het  inschrijvingsbiljet  d3  daarin  uitgedrukte  ver- 
plichting  op  zieh  neemt. 

h)  Het  nominaal  beJrag  waarvoor  wordt  ingeschreven,  in 
schrijfletters  uitgedrukt  en  in  cijfers  herhaald  ; 
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Les  bulletins  qui  ne  satisfont  pas  à  ces  prescriptions  ou 
qui  contiennent  des  indications  qui  n'y  sont  pas  conformes 
ne  sont  pas  pris  en  considération. 

c)  Le  nombre  et  la  valeur  des  titres  que  le  souscripteur 
désire  recevoir  pour  le  montant  nominal  souscrit. 

d)  Le  cours  auquel  on  souscrit. 

Au  cas  où  le  §  c  n'est  pas  rempli,  il  sera  remis  pour  le 
montant  exclusivement  des  titres  de  1,000  florins,  sous 
réserve  de  compléter  par  des  parts  de  100  florins  pour 
autant  que  ce  soit  indispensable. 

Article  5. 

Dans  le  cas  où  les  cours  de  souscription  seraient  diff'é- 
rents,  la  préférence  sera  accordée  à  ceux  qui  ont  souscrit 
au  plus  haut  cours. 

Pour  tous  les  titres   qui  sont  émis,   il   sera  toutefois 


Biljetten,  welke  niet  aan  die  vereischten  voldoen  of  bepalingen 
inhouden,  die  van  deze  voorwaarden  afwijken,  komen  niet  in 
aanmerking. 

c)  Het  aantaai  en  de  hoegrootheid  der  bewijzen  van  aandeel, 
welke  voor  het  ingeschreven  nominaal  bedrag  worden  verlangd. 

d)  Den  koers  tegen  welken  wordt  ingeschreven. 

Bij  niet-invulling  deronder  letter  c  bedoelde  opgaafzullen  uit- 
sluitend  aandeelbewijzen  van  f.  1,000  worden  toegewezen  en 
verstrekt,  behoudens  aanvulling  met  stukken  van  f.  100  voor 
zoover  dat  onvermijdelijk  mocht  blijken. 

Artikel  5. 

Indien  tegen  verschillende  koersen  wordt  ingeschreven,  zullen 
bij  de  toewijzing  zij  die  tegen  hoogor  koers  inschreven,  de  voor- 
keur  genieten. 

Voor  aile  bewijzen  van  aandeel ,  welke  toegewezen  worden, 
zal  echter  aan  de  inschrijvers  een  prijs  worden   in  rekening 
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porté  en  compte  aux  souscripteurs  un  prix  calculé  d'après 
le  cours  le  plus  bas  auquel  des  titres  auront  été  remis. 

Si  deux  ou  plusieurs  personnes  avaient  souscrit  à  ce 
cours  pour  une  somme  dépassant  le  montant  de  ce  qui 
doit  encore  être  émis,  la  répartition  entre  elles  se  fera 
autant  que  possible  au  prorata  de  leur  souscription. 

Article  6, 

Il  est  gratuitement  et  par  écrit  envoyé  avis  aux  sous- 
cripteurs, du  nombre  et  de  la  valeur  des  titres  à  rece- 
voir par  eux,  et  de  la  somme  qu'ils  ont  à  verser,  déduc- 
tion faite  de  la  provision  faite  à  l'art.  9,  pour  autant 
qu'ils  y  aient  droit. 

Ces  avis  servent  de  certificat  de  souscription  et  doivent 
être  présentés  au  versement. 


gebracht,   berekend  naar  den  laagsten    koers,   tegen    welken 
gegund  wordt. 

Indien  tegen  dezen  koers  door  twee  of  meer  personen  voor  een 
hooger  bedrag  is  ingescbreven  dan  nog  kan  worden  toegewezen, 
geschiedt  do  toewijzing,  ten  aanzien  van  die  personen,  zooveel 
mogelijk  ponds  pondsgewijze. 

Artikel  6. 

Aan  de  inschrijvers  wordt  schriftelijk  en  kosteloos  kennis 
gegeven  van  het  hun  toegewezen  nominaal  bedrag,  van  het 
aantal  en  de  boegrootheid  der  door  hen  te  ontvangen  bewijzen 
van  aandeel,  alsmede  van  het  bedrag  door  hen  te  storten,  onder 
aftrek  der  in  art.  9  bedoelde  provisie.  voor  zooveel  hierop  aan- 
spraak  bestaat, 

Deze  kennisgevingen  dienen  tôt  bewijs  van  inschrijving  en 
moeten  overgelegd  worden  bij  de  storting. 
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Article  7. 

Les  versements  en  espèces  se  font  contre  remise  des 
titres  aux  bureaux  de  la  bamiue  de  Surinam,  à  Amster- 
dam, le  2  janvier  1896,  de  10  heures  du  matin  à  12  heures 
et  demie. 

Article  8. 

Si  les  versements  pi-évus  à  l'article  7  ne  se  font  pas  û 
l'époque  fixée,  les  titres  pour  le  montant  de  la  souscrip- 
tion laissée  en  souffrance  seront,  par  l'intermédiaire  de 
deux  courtiers,  vendus  à  la  Bourse  d'Amsterdam.  Si  le 
l)roduit  net  en  est  moindre  que  le  montant  dû  en  vertu  de 
la  souscription,  la  différence  en  sera  recouvrée  sur  le 
souscripteur;  dans  le  cas  contraire,  la  différence,  déduc- 
tion faite  de  un  pour  cent  du  montant  nominal,  sera  versée 
au  souscripteur. 

Artikel  7. 

De  stortjngen  in  geld  gescliieden  tegen  uitreiking  der  bewijZen 
van  aandeel,  ten  kantore  van  de  Surinaamsche  Bank  te  Amster- 
dam, op  2  Januari  1896,  vooraiiddags  tien  tôt  des  namiddags 
half  één  uur. 

Artikel  8. 

Indien  debijart.  7  bedoelde  stortingen  niet  op  den  in  dat  artikel 
bepaaldentijdgeschieden,  zullenbewijzen  van  aandeel,  tôt  het  aan 
den  nalatigen  inschrijver  toegewezen  nominaal  bedrag,  door 
tnsschenkomst  van  twee  makelaars  ter  beurze  van  Amsterdam 
vcrkocht  worden.  Indien  de  zuivere  opbrengst  daarvan  alsdan 
minder  dan  de  bij  inschrijving  verscliuldigde  prijs  mocht  bedra- 
gen,  zal  het  verschil,  op  den  inschrijver  verhaald  worden  terwijl 
in  liet  tegenovergestelde  geval  het  verschil,  na  aftrek  van  één 
ten  honderd  van  het  nominaal  bedrag  der  inschrijving,  aan  den 
inschrijver  zal  worden  uitgekeerd. 
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Toutefois  le  Gouvei-neur  se  réserve,  aussi  longtemps 
que  les  titi-es  ne  sont  pas  vendus,  d'autoriser  le  sous- 
cripteur en  retard  à  verser,  à  sa  demande,  le  montant 
de  sa  souscription  dans  un  délai  à  fixer,  avec  paiement 
d'un  intérêt  de  fl.  20  par  1,000  florins,  par  jour,  pour  tout 
le  montant,  depuis  le  jour  où  la  souscription  devrait  être 
versée  jusqu'à  celui  oii  elle  l'est. 

Article  9. 

Aux  ban(j[uiers,  banques,  coui-tiers  et  commissionnaires 
en  valeurs  fixés  aux  Pays-Bas  ou  â  Surinam,  il  sera 
alloué  pour  ces  courtages  un  quart  pour  cent  du  montant 
nominal  des  souscriptions  qui  leur  sont  accordées  ;  cette 
commission  sera  déduite  du  montant  lors  du  versement. 


De  Gouverneur  beboudt  zich  echter  voor  om,  zoolung  de 
bewijzen  van  aandeel  niet  verkocbt  zijn,  aan  den  in  gebreke 
gebleven  inscbrijver  op  diens  verzoek  te  vergunnen  om  de  achtor- 
stallige  storting  alsnog  binnen  een  nader  te  stellen  termijn  te  vol- 
doen  met  bijpassing  eener  rente  van  f.  0.20  per  f  1,000,  per  dag, 
over  bot  voile  bedrag  der  inschrijving,  gerekend  van  den  dag, 
waarop  de  achterwege  gebleven  storting  had  moeten  gescbieden 
tôt  dien  waarop  zij  plaats  beeft. 

Artikel  9. 

Aan  bankiers,  bankinstellingen,  makelaars  in  effecten  en  com- 
missionairs  in  effecten,  niits  in  Nederland  of  in  Suriname  geves- 
tigd,  wordt  voor  courtage  een  vierde  ten  bonderd  van  het 
nominaal  bedrag  der  hun  toegewezen  inscbrijvingen  toegekend 
en  bij  de  storting  verrekend. 
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III.  De  décider  que  le  présent  décret  entre  en  vigueur 
le  jour  de  sa  publication. 

Fait  à  Paramaribo,  le  15  octobre  1895. 
T.-A.-J.  VAN  ASGH  VAN  WIJGK. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
TONGKENS. 

Publié  le  18  octobre  1895. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
TONGKENS. 


m.  Te  bepalen  dat  dit  Besluit  in  werking  treedt  met  den  dag 
zijner  afkondiging. 


Gegeven  te  Paramaribo  den  15en  October  1895. 
T.-A.-J.  VAN  ASCH  VAN  WIJCK. 


De  Gouvernements-Secretaris, 
TONGKENS. 


Uitgegeven  18  October  1895. 
De  Gouvernements-Secretaris, 
TONGKENS. 
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ORDONNANCE  DU  24  AVRIL  1897. 

fixant  à  4  lj2  p.  c.  le  taux  de  l'intérêt  des  so^nmes  dues 
par  les  engagistes  au  fonds  d'immigration 


Au  NOM  DE  LA  ReINE  ! 

Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  qu'il  convient  de  fixer  à  4  1/2  p.  c.  le  taux 
de  l'intérêt  des  sommes  dues  par  les  engagistes  au  fonds 
d'immigration  ; 

Le  conseil  colonial  entendu  et  avec  l'approbation  des 
états  coloniaux, 

A  PRIS  l'ordonnance  suivante  : 
Article  premier. 
Du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance, 

VERORDENINO  VAN  24  APRIL  1897, 

waarbij  het  hedrag  der  interessen  over  het  door  den  huurder  van 
arbeiders  aan  het  Immigratiefonds  vemchuldigde  wordt  bepaald 
op  4  1/2  ten  honderd. 


In  naam  der  Koningin  ! 

De  Gouverneur  van  Suriname, 

In  overweging  genomen  hebbende  :  dat  het  wenschelijk  is  het 
V  bedrag  der  interessen  over  het  door  den  huurder  van  arbeiders 
aan  het  Immigratiefonds  verschuldigde  op  4  1/2  ten  honderd  te 
be païen  : 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  na  verkregen  goedkeu- 
ring  der  Koloniale  Staten , 
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les  engagistes  payeront  pour  les  sommes  dues  par  eux 
au  fonds  d'immigration,  4  1/2  p.  c.  par  an,  dans  tous  les 
cas  où  l'ordonnance  du  21  août  1878  [Bull,  des  Lois,  1880, 
n"  3)  relative  â  la  création  d'un  fonds  d'immigration,  telle 
qu'elle  est  modifiée  ou  pourrait  l'être,  fixe  le  taux  de 
l'intérêt  à  6  p.  c.  Toutefois,  les  intérêts  jusqu'à  cette  épo- 
que seront  calculés  à  raison  de  6  p.c. ,  même  si  le  paj^ement 
n'en  est  effectué  qu'après. 

Art.  2. 
La  présente  entre  en  vigueur-  le  jour  de  sa  publication. 

Fait  à  Paramaribo,  le  24  avril  1897. 
TONGKENS. 


Vastgcsteld  onderstaande  verordening  : 

Artikel  kén. 

Van  het  tijdstip  af  waarop  deze  verordening  in  werking  treedt, 
wordt  door  don  huurder  van  arbeiders  over  het  door  hem  aan 
het  Immigratiefonds  verschuldigde  vier  en  een  half  ten  honderd 
's  jaars  betaaldin  aile  gevallen,  waarin  krachtensde  verordening 
van  21  Augustus  1878  (G.  £..1880,  n°  3)  betrefFende  de  oprichting 
van  een  Immigratiefonds,  zooals  zij  gewijzigd  is  of  gewijzigd 
mocht  worden,  zes  ten  honderd  wordt  betaald.met  dien  verstande 
dat  de  interessen  tôt  dat  tijdstip  worden  berekend  naar  redea 
van  zes  ten  honderd  's  jaars,  ook  indien  de  betaling  der  interes- 
sen geschiedt  na  dat  tijdstip. 

Artikel  2. 

Deze  A'erordening  treedt  in  werking  met  den  dag  harer 
afkondiging. 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  24"  April  1897. 
TONCKENS. 


I 
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Le  Secrétaire  du  Gourerneraent  ff"'^". 
G.-F.  SGHOGH. 


Publié  le  1"  juillet  1897. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement  /7"^"^. 
G.-F.  SGHOGH. 


De  wd.  Gouvernements-Secretaris, 
C.-F.  SCHOCH. 


Uitgegeven  1  Juli  1897. 

De  wd.  Gouvernements-Secretaris, 

CF.  SCHOCH. 
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RACHAT  DU  PASSAGE  DE  RETOUR  DES  IMMIGRANTS 


ORDONNANCE  DU  4  MAI  1888, 
relative  au  rachat  du  passage  de  retour  des  immigrants. 


Au  NOM  DU  Roi  ! 
Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  qu'il  est  désirable  de  rendre  rachetables 
les  frais  de  passage  du  retour  des  immigrants  d^s  Indes 
anglaises  introduits  avant  la  création  du  fonds  d'immigra- 
tion; 

tBiJonseil  colonial  entendu, et  après  avoir  reçu^l'appro- 
bation  des  Etats  coloniaux  ; 

Vu  l'alinéa  2  de  l'art.  50  du  règlement  organ,ique  de  la 
Colonie , 


VERORDËNING  VAN  4  MEI  1888 
omtrent  denafkoopvan  retourpassage  van  immigrante>i. 


In  naam  des  Konings  ! 

De  GrOXTVERNEUB  VAN  SuBINAME, 

In  overweging  genomen  hebbende  :  dat  het  wenschelijk  is  de 
kosten  van  terugvoer  van  Britsch-Indische  immigranten,  die  vôàr 
de  oprichting  van  het  immigratiefonds  werden  aangevoerd, 
afkoopbaarte  stellen, 

Heeft.  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  na  verkregen  goedkeu- 
ring  der  Koloniale  Staten, 

En  gelet  op  het  tweede  lid  van  artikel  50  van  het  regeerings- 
reglement  dezer  kolonie, 
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Api-is  l'ordonnance  suivante  : 

Article  premier. 

Le  rachat  du  passage  de  retour  des  immigrants  des 
Indes  anglaises  introduits  avant  la  création  du  fonds  d'im- 
migration, est  autorisé  à  des  conditions  arrêtées  dans- 
chaque  cas  par  le  Gouverneur, le  Conseil  colonial  entendu, 
pourvu  que  ce  soit  en  même  temps  pour  tous  les  immi- 
grants attachés  à  une  même  plantation. 

Les  contrats  de  rachat  sont  conclus  avec  les  intéressés, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  Gouverneur,  par  l'admi- 
nistrateur des  finances,  en  sa  qualité  de  directeur  du  fonds 
d'immigration. 

Article  2. 


Les  sommes  provenant  du  rachat  sont  versées  au  fonds 

mmig  ration. 

Sont  "à -la  -charge  dtidit  fonds,  les  sommes  éventuelles 


Vastgesteld  onderstaande  verordening  : 

Artikel  één. 

Afkoop  der  koston  van  terugvoer  van  Britsch-Indische  immi- 
granten,  vôar  de  oprichting  van  het  immigratiefonds  aangevoerd , 
is  toegelaten  onder  de  voorwaarden,  voor  elk  voorkomend  geval 
door  den  Gouverneur,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  vast  te 
stellen,  mits  voor  al  de  immigrantén,  aan  dezelfde  plantage 
verbonden,  tegelijk. 

De  contracten  van  afkoop  worden  door  den  Administrateur 
van  Financiën  als  beheerder  van  het  immigratiefonds,  onder 
goedkeuring  van  den  Gouverneur,  met  de  belanghebbenden 
gesloton. 

Abtikel  2. 
De  aflcoopsommen  komen  ten  bâte  van  het  immigratiefonds. 
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du  passage  de  retoiii*  des  immigrants  pour  lesquels   le 
rachat  a  eu  lieu. 

Article  3. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa 
publication. 

Fait  à  Paramaribo,  le  4  mai  1888. 
H.-J.  SMIDT. 

Le  Secrétaire  du  Gouverne^nent, 
W.  TONGKENS  JLz. 

Publié  le  9  mai  1888. 

Le  Sec7^étaire  du  Gouvernement, 
W.  TOXCKENS  JLz. 


Ten  laste  van  dat  fonds  komen  eventueol  do  kosten  van  terug- 
voer  der  immigranten,  voor  wie  de  afkoop  plaats  vond, 

Aetikel  3. 

Deze  verordening  treedt  in  werking  op  den  dag  harer  afkon- 
diging. 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  4"  Mei  1888. 
H.-J.  SMIDT. 

De  Gouvernements-Secretaris, 
W.  TONCKENS  JLz. 

Uitgegeven  den  9  Mei  1888. 

De  Gouvernements-Secretaris, 

W.  TONCKENS  JLz. 


SERVICE  SANITAIRE 


ORDONNANCE  DU  21  JANVIER  1879 

Relative  aux  traitements  et  soins  jnédicauœ  à  domier 
su7^  les  plantations  et  terres. 


AU  NOM  DU  ROI  ! 
Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  régler  de  façon  plus 
précise  les  traitements  et  soins  médicaux  à  donner  sur  les 
plantations  et  terres  ; 

Le  Conseil  colonial  entendu  et  avec  l'approbation  des 
Etats  coloniaux, 


VERORDENING  VAN  DEN  21sten  JANUARIJ  1879. 

waarbij   nader    worden  geregeld  de   geneeskitndige   beliandeling 
en  verpleging  op  de  plantages  en  gronden. 


In  naam  des  Konings  ! 
De  Gouverneur  van  Subiname, 

In  overweging  genonien  liebbende  dat  bet  noodig  is  do 
geneeskundige  behandeling  en  verpleging  op  de  plantages  en 
gronden  nader  te  regelen  ; 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  goboord,  na  verkregen  goedkeu- 

kring  der  Koloniale  Staten, 
H  39 
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A  pris  rordoniiance  suivante  : 

Article  premier. 

Un  décret  du  Gouverneur  désigne  les  parties  de  la 
Colonie  où  seront  fixés  des  médecins  et  qui  seront  appelées 
districts  médicaux. 

Article  2. 

Pour  chacun  des  districts  médicaux  prévus  à  l'art.  P"", 
le  Gouverneur  nomme  un  médecin. 

Celui-ci  aura  le  titre  de  médecin  de  district;  il  n'est 
pas  fonctionnaire  au  serïs  du  règlement  sur  les  pensions. 

11  aura  droit  : 

a)  A  une  rétribution  annuelle  de  2,000  à  6,000  florins 
d'après  l'importance  et  l'étendue  de  sa  charge  ; 

Vastgesteld  onderstaande  verordening  : 
Artikel  één. 

Bij  besluit  van  de  Gouverneur  worden  bepaald  de  gedeelten 
der  kolonie,  waarin  geneeskundigen  zuUen  gevestigd  zijn  en 
welke  genaamd  zuUen  zijn  geneeskundige  districten. 

Artikel  2. 

Voor  elk  der  ingevolge  art.  1  bepaalde  geneeskundige  distric- 
ten zal  door  den  Gouverneur  een  geneeskundige  worden  aange- 
wezen.  ..si 

Deze  voert  den  titel  van  districtsgeneesheer  en  is  geen  ambte- 
naar  in  den  zin  van  het  pensioenreglement. 

Aan  hem  worden  toegekend  : 

a)  Eene  bezoldiging  voor  de  geneeskundige  praktijk  naar 
gelang  van  haar  gewicht  en  omvang  van  minstens  f.  2,000  en 
hoogstens  f.  6,000  's  jaars  ; 


i 
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h)  Au  logement  gratuit,  ou  à  défaut,  à  une  indemnité 
de  50  floi'ins  par  mois;  eu  outre,  d'api'ês  les  besoins  ; 

a)  A  une  somme  de  12.50  florins  pai-  mois  pour  un 
bateau  ; 

cl)  A  une  indemnité  de  fourrage  pour  un  ou  plusieurs 
chevaux  â  raison  de  20  florins  par  mois  et  pai-  cheval  ; 

e)  Au  remboursement  de  ses  frais  pour  l'équipement  de 
son  ])ateau  jusqu'au  maximum  de  125  florins  par  mois, 
d'après  des  états  signés  pour  véritables  par  le  commis- 
saire de  district. 

Article  3. 

Le  médecin  désigné  pour  un  district  doit  : 
a)  Donner  gratuitement  ses  soins  à  tous  ceux  qui,  dans 
le  district,  y  ont  di-oit  par  décision  du  Gouvernement,   et 

h)  Vi'ije  woning  of,  innovai  gcen  woninj^  wordt  aaiigewczon, 
eenc  toelage  van  f.  50  's  maands;  en  voor  zoovcol  nooJig 
nog: 

c)  De  som  van  f.  12.50  's  niaands  voor  een  vaartuig  ; 

cl)  Fouragegeld  voor  ùén  of  meer  paarden,  naar  reden  van 
f.  20  "s  maands  voor  olk  paard  ; 

e)  Restitutie  van  uitgavon  vocr  do  bonianning  van  liot  vaartuig 
volgens  door  den  districtsconnnissaris  voor  accoord  geteokondo 
declaratiën,  lioogstons  ton  bedrageyan  f.  125  's  maands. 

Artikel  3. 

De  voor  een  gcneeskvnidig  district  aangewezen  geneeskundi<?e 
is  verpligt  : 

a)  Tôt  de  kosteloozc  genceskundigebehandoling  van  allcn,  dio 
in  zoodanig  district  op  vrije  geneeskimdige  behandelinj^;  van 
Gouvernementswege  aanspraak  hebbon,  en  tothet  gratis  verrich- 
ten  der  overige  door  liot  Bcstuur  hem  als  geneeskundige  op  te 
dragen  diensten; 
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accomplir  gratuitement   tous    les    devoirs  qui  lui   sont 
imposés  pour  l'administration  en  sa  qualité  de  médecin; 

b)  Soigner  gratuitement  tous  les  immigrants  qui  se 
trouvent  dans  le  district  ainsi  que  leur  famille  ; 

e)  Soigner  gratuitement  les  autres  ouvriers  qui  s'y 
trouvent  quand  il  y  est  appelé  ; 

d)  Donner  ses  soins  aux  personnes  du  district  qui  ne 
sont  pas  des  travailleurs  et  leur  fournir  des  médica- 
ments suivant  un    tarif  fixé    par  ordonnance  coloniale. 

Article  4. 

Les  immigrants  d'un  district  sont,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence, exclusivement  soignés  par  le  médecin  du  district. 

Le  Gouverneur  peut  toutefois,  dans  des  cas  spéciaux, 
chai'ger  des  soins  à  donner  aux  immigrants  sur  une  plan- 

b)  Om  aile  imniigranten  en  hunne  gezinnen  in  liet  district  kos- 
teloos  te  behandelen  ; 

c)  Om  de  andere  arbeidersbevolking  aldaar  kosteloos  te  behan- 
delen wanneer  zijne  hulp  wordt  ingeroepen  ; 

d)  Om  aan  de  personen  in  het  district  die  niet  lot  de  arbeiders 
bevolking  behooren  geneeskundige  hulp  te  verleenen,  zoo  noodig 
met  bijlevering  van  medicijnen,  tegen  genot  van  hetgeen  hem 
daarvoor  verschuldigd  is  volgens  een  bij  koloniale  verordening 
vastgesteld  tarie  f. 

Artikel  4. 

De  immigranten  in  eenig  geneeskimdig  district  worden,  uitge- 
zondcrd  gevallen  van  urgentie,  uitshiitend  door  den  districtsge- 
neesheer  behandeld. 

De  Gouverneur  heeft  echter  de  bevoegdheid  om  in  bijzondere 
gevallen,  tegen  eene  vaste  bezoldiging  de  behandeling  van  innni- 
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tation  ou  teri'e  et  moyennant  rétribution,  un  médecin 
compétent  non  désigné  comme  médecin  du  district. 

L'engagiste  sera  soumis  à  une  taxe  pour  les  soins 
médicaux  à  donner  aux  immigi'ants  engagés  par  contrat, 
désignés  dans  les  deux  premiers  alinéas.  Il  est  de  plus 
obligé  d'installer'  pour  les  immigrants  une  infirmerie  con- 
venable et  les  locaux  prévus  a.ux  alinéas  2  et  3  de  l'art.  5. 

Les  engagistes  des  immigrants  employés  sur  des  plan- 
tations ou  terres  voisines  peuvent  cependant,  après  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  Gouverneur,  n'avoir  qu'une 
infirmerie  pour  leur  usage  commun. 

Article  5. 

L'engagiste  a  l'obligation  de  pourvoir  pour  les  émi- 
grants  et  leur  famille  aux  soins  et  traitements  médicaux 
prescrits  ci-dessous  en  c,  d^  e  et  f. 

granten  op  eene  plantage  of  grond  op  te  dragen  aan  een  bevoegd 
geneeskundige,  die  niet  als  districtsgeneesheer  is  aangewezen. 

Voor  de  geneeskundige  behandeling  der  onder  contract  ver- 
bondon  immigranten,  in  de  P  en  in  de  2"  alinéa  bedoeld,  is  de 
huurder  aan  eene  belasting  onderworpen.  Deze  is  bovendien 
verplicht  ten  behoeve  der  immigranten  te  voorzien  in  een  behoor- 
lijk  ziekenhuis  of  in  ziekenvertrekken  overeenkomstig  de  2®  en 
3"  alinéa  van  art.  5. 

Huurders  van  immigranten  voor  dicht  bij  elkander  gelegen 
plantages  ofgronden  kunnen  nogtans,  na  verkregen  5i:oedkeuring 
van  den  Gouverneur  volstaan  met  een  v^oor  gezamenlijk  gebruik 
bestemd  ziekenhuis. 

Arthvel  5. 

Op  den  huurder  van  immigranten  rust  de  verplichting  om  aldaar 
op  zijne  kosten  ten  behoeve  van  die  immigranten  met  hunne 
gezinnen,  te  voorzien  in  voldoende  geneeskundige  behandeling  en 
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Des  immigrants  no  seront  remis  à  aucune  plantation  ou 
terre  à  moins  qu'il  ne  s'y  trouve  une  infirmerie,  c'est-à- 
dire  un  bâtiment  aménagé  d'après  les  presci'iptions  de  la 
présente  ordonnance  et  exclusivement  destiné  au  loge- 
ment et  au  ti'aitement  des  malades,  sauf  qu'un  surveillant 
sans  famille  pourra  y  habitei'.  En  ce  qui  concerne  cette 
infirmerie,  le  médecin  inspecteur  devra  remettre  une 
déclaration  constatant  également  le  nombre  de  malades 
des  deux  sexes  qui  peuvent  y  être  soignés.  Pour  les  plan- 
tations et  teri'es  oii  il  n'y  a  pas  plus  de  vingt  immigrants, 
l'engagiste  pourra  se  contenter  d'aménager  pour  eux  et 
pour  leur  famille  des  locaux  convenables  dans  des  bâti- 
ments non  exclusivement  destinés  au  logement  et  au 
traitement  des  malados. 

Ces  locaux  devront  être  des  places  satisfaisant  aux 
prescriptions  des  alinéas  1,  2,  3,  4,  5,  7  et  8  de  l'art.  10. 

verpleging,  voor  zoover  die  hieronder  bij  de  letters  c,  cl,  e  en  f 
zijn  omschreven. 

Aan  geen  plantage  of  grond  zullen  immigranten  worden  toebo- 
deeld,  tenzij  zicli  daar-op  bevindt  of  daarvoor  aanwezig  is  een 
behoorlijk  ziekenhuis,  waaronder  wordt  verstaan  een  naar  de 
voorschriften  dezer  verordening  ingericbt  gobouw  uitshiitond 
bestemd  tôt  de  opname  en  verpleging  van  zieken,  behoudens  dat 
een  der  opzigters,  zonder  gezin,  daarin  zal  mogen  wonen. 
Omtront  dat  ziekenhuis  zal  door  den  geneeskundigen  inspecteur 
eene  verklaring  worden  afgegeven,  ook  vermeldende  het  aantaal 
zieken  van  beider  geslacht,  dat  daarin  verpleegd  zal  kunnen 
worden. 

Op  plantages  en  gronden,  waar  het  aantal  immigranten  met 
hunne  gezinnen  niet  meer  dan  twintig  hoofden  bedraagt,  magde 
huurder  volstaan  met  de  beschikbaarstelling  van  behoorlijke  zie- 
kenvertrekken  in  andere  dan  tôt  de  opname  en  verpleging  van 
zieken  uitsluitend  bestemde  gebouwen. 

Onder  behoorlijke  ziekenvertrekken  worden  verstaan  ver- 
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Par  traitement  et  soins  médicaux  il  faut  entendre  : 

a)  La  visite  des  malades  au  moins  deux  fois  par 
semaine  et  plus  souvent,  si  leur  état  l'exige,  par  un 
médecin  compétent,  aux  termes  des  présentes  ; 

h)  Les  secours  médicaux,  chirurgicaux  et 

i-)  La  fourniture  des  bandages  et  des  objets  nécessaires 
en  cas  d'opération  chirurgicale  ou  de  maladie,  d'après  les 
prescriptions  du  médecin  ; 

d)  La  fourniture  et  la  préparation  de  la  nourriture  et 
des  médicaments  ; 

c)  La  fourniture  de  bonne  eau  potable  ; 

f)  Les  soins  à  donner  aux  malades  ainsi  que  la  surveil- 
lance nécessaire. 

trekkcn  die  voldoen    an  de  voorschriften  van  de  vijf  eerste,  de 
zevende  en  de  achtste  alinéa  van  art.  10. 

Ondcr  voldoende  geneeskundige  beharideling  en  verpleging 
wordt  verstaan  : 

a)  Het  bezoeken  der  zieken,  niinstens  twee  malen  inde  week, 
en  voorts  zoovele  malen  nieer  als  de  toestand  der  zieken  dit  vor- 
dert  en  niogelijk  is,  door  een  naar  de  voorschriften  dezer  veror- 
dening  daartoe  bevoegd  geneeskundige; 

b)  Het  verleenen  van  genees-,  heel-  en  verloskundige  hulp  ; 

c)  Het  verstrekken  van  de  veréischto  verbanden  en  van  de 
benoodigdheden,  die  tengevolge  van  heelkundige  bewerkingen 
of  bij  ziektegovallen,  volgens  het  voorschrift  \an  den  genecsheer, 
ter  bevordering  der  genezing  noodzakeUjk  zijn; 

d)  Het  verstrekken  en  bereiden  van  voeding  en  geneesmiddelen 
ten  beboeve  der  zieken  ; 

e)  Het  verscbaffen  van  goed  drinkwater  ; 

f)  Het  verplegen  en  oppassen  der  zieken. 
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Article  6. 

Le  Gouverneur  nomme  un  médecin-inspecteur  pour 
assurer  l'exécution  des  présentes  et  tout  ce  qui  pourrait 
être  ultérieurement  stipulé  à  cette  fin. 

Pour  pouvoir  être  nommé  inspecteur,  il  faut  avoir  été 
autorisé  à  pratiquer  comme  médecin  aux  Pays-Bas  ou 
avoir  reçu  le  titre  de  docteur  en  médecine  à  l'une  des 
universités  des  Pays-Bas  et  avoir  été  autorisé  à  pratiquer 
la  médecine  dans  la  Colonie  par  la  commission  d'enquête 
et  d'inspection  médicale  ou  pai'  toute  autorité  (|ui  serait 
ultérieurement  déclarée  compétente  en  cette  matière. 

Article  7. 

En  cas  de  condamnation  répétée  de  l'engagiste  pour  non 
observation  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les 
présentes,  la  Gourde  justice,  sur  une  action  à  introduire 

Artikel   6. 

Ter  bovorderin^  van  de  voldoende  uitvoering  dezer  verorde- 
ningen  tôt  al  zoodanige  einde  alsnader  mochten  wordenbepaald, 
stelt  de  Gouverneur  een  geneeskundig  inspecteur  aan. 

Om  tôt  inspecteur  te  kunnen  worden  benoenid  nioet  men  in 
Nederland  als  arts  zijn  toegelaten  of  wel  aan  een  der  Neder- 
landsche  Hoogescholen  den  graad  van  Doctor  in  de  geneeskunde 
hebben  verkregen  en  door  de  Comniissie  van  geneeskundig 
onderzoek  en  toevoorzigt  of  door  zoodanige  autoriteit  aïs  hiertoe 
nader  bevoegd,  mocht  wezen,  tôt  de  uitoefening  binnen  deze 
kolonie  van  de  geneeskunst  in  hare  geheelen  omvang  gerechtigd 
zijn  verklaard. 

Artikel  7. 

Bij  herhaalde  veroordeeling  wegens  niet  voldoening  door  den 
huurder  aan  een  of  meerderverplichtingen  hem  bij  deze  verorde- 
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par  lo  Pj'ociu'eiii'  gênerai,  peut  dégager  le  travailleur  de 
l'exécution  des  contrats  de  travail  conclus  avec  cet  en- 
gagiste. 

Article  8. 

Quand  l'intérêt  du  service  l'exige,  l'agent  général  et  les 
commissaires  do  disti'ict,  d'accord  avec  l'inspecteur  ou  le 
médecin  de  district,  peuvent  faire  entrer  un  ou  plusieurs 
immigrants  malades,  pour  compte  de  leurs  engagistes,  à 
l'hôpital  militaire  de  Paramaribo  ou  dans  les  infirmeries 
de  la  Nouvelle-Amsterdam,  de  la  Nouvelle-Rotterdam,  ou 
de  Coronie. 

Article  9. 

L'Agent  général  peut  en  outre  faire  entrer  à  l'hôpital 
militaire  pour  le  compte  de  l'engagiste,  des  immigrants 

ning  opgelegd,  heeft  het  Hof  van  Justicie  op  daartoe  door  den  pro- 
cureur-generaal  in  te  stellen  actie,  de  bevoegdheid  de  arbeiders 
van  de  verdere  naleving  himner  werkovereenkomsten  met  dien 
huurder  te  ontslaan . 

Artikeij  8. 

Wanneer  het  belang  van  de  dienst  liet  vordert,  zijn  de  agent- 
generaal  en  de  districts-comniissarissen  bovoegd  oni  in  overeen- 
stemming  met  den  inspecteur  of  den  districts-geneesheer,  een  of 
meer  zieke  immigranten  voor  rekening  van  den  huurder  in  het 
militair  hospitaal  te  Paramaribo  of  in  de  infirmerien  te  Nieuw 
Amsterdam,  Nieuw  Rotterdam  of  Coronie  ter  verpleging  te  doen 
opnemen. 

Artikel  9. 

De  agent-generaal  heeft  daarenboven  de  bevoegdheid  om 
immigranten,  die  zich  te  Paramaribo  bevinden  en  wier  verple- 


—  618  — 

(|iii  se  trouveraient  à  Paramaril)o  et  dont  Tétat  exigerait 
(les  soins  immértiats. 


Les  témoins  et  les  pi-ëvenus  en  matières  criminelle,  les 
déserteui-s  et  les  condamnes  sont  toutefois  soignes  aux 
Irais  de  la  Colonie, 

Article  10. 

Les  infirmeries,  les  plantations  ou  terres  doivent  con- 
tenir des  locaux  séparés  pour  les  hommes  et  pour  les 
femmes,  où  au  moins  10  0/0  des  immigrants  de  chaque  sexe 
peuvent  être  logés. 

Les  locaux  doivent  avoir  au  moins  3  m.  50  de  hauteur 
et  recevoir  l'air  et  la  lumière  par  des  fenêtres  qui  se  fer- 
meront au  moyen  de  jalousies  en  bois  munies  de  lattes 
mobiles.  Dans  révaluation  du  cubage,  on  ne  poui-ra  faii-e 
entrer  en  ligne  de  compte  ({u'une  hauteur  de  4  mètres  au 
plus. 

jiing  onverwijld  gevorderd  wordt,  in  liet  militair  hospitaal  te 
doen  opnemen  voor  rekoning  van  den  limirder. 

Gotuigen  en  bekiaagden  in  strafzaken,  déserteurs  en  g:  straften 
worden  echter  voor  rekeningder  kolonie  verpleegd. 

Artikel  10. 

De  ziekenhuizen  op  de  plantages  en  gronden  moeten  afzonder- 
lijke  vertrekken  bevatten  voor  mannen  en  voor  vrouwen,  waarin 
niinstons  tien  percent  van  elk  geskiclit  der  immigranten  kunnen 
Avorden  opgenomen. 

De  vertrekken  moeten  op  zijn  minst  drie  en  een  halve  meter 
hoog  zijn  en  lucht  en  licht  ontvangen  door  ramen,  welke  met 
liouten  jalousiôn,  van  bewegelijke  latten  voorzien,  gesloten 
kunnen  worden.  Bij  de  berekening  der  ruimte  mogen  op  zijn 
nieest  vier  meters  hoogte  in  aanmerkingr  worden  gebracht. 


pp 
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La  surface  totale  «les  fenêtres  du  mur  extérieur  doit 
êti-e  un  (|uai-t  au  moins  et  un  tiers  au  plus  de  celle  du 
mur. 

Le  nombre  de  couchettes  pour  malades  dans  chaque 
local  est  déterminé  d'après  le  cuhage.  Chaque  malade  doit 
disposer  d'au  moins  18  mètres  cul)es  d'air. 

Le  nombre  de  couchettes  doit  être  indiqué  sur  la  porte 
de  chaque  local. 

A  chaque  infirmerie  doivent  être  annexées  une  cuisine 
et  des  latrines  séparées  avec  chambre  de  bain,  pour 
les  hommes  et  poui'  les  femmes. 

Un  local  isolé  ou  une  armoire  est  affectée  à  la  pharmacie. 

Autour  de  l'infirmerie,  le  terrain  doit,  sur  un  espace 
d'au  moins  15  mètres,  être  sarclé,  débarrassé  d'herbes  et 
asséché. 

Les  infirmeries  nouvellement  installées  doivent  être 
établies  sur  des  assises  d'au  moins  1  mètre  de  hauteur. 

De  gezamenlijke  opporvlakte  dezer  ramen  aan  den  buitenmuur 
moet  op  zijii  niiiist  één  kwart  en  op  zijn  meest  één  derde  der 
gezamenlijke  munroppervlakte  zijn. 

Ilet  aantal  ligplaatsen  der  zieken  in  ieder  vertrek  wordt 
bopaald  door  don  kubieken  inhoud.  Yoor  ieder  zieke  moeten 
luinstens  achttien  kubiekmeters  aanwezig  zijn. 

Het  cijfer  der  ligplaatsen  moet  op  de  deur  van  elk  vertrek  ver- 
meld  staan. 

Bij  ieder  ziekenhuis  worden  een  keiiken  en  voor  mannen  en 
\  rouwen  afzonderlijke  latrines  met  badkamer  gevorderd. 

Een  afzonderlijk  vertrek  of  wel  eene  kast  wordt  voor  apo- 
tlieek  bestenul. 

Rondom  het  ziekenhuis  wordt  het  terrein  minstens  op  vijftien 
luoters  afstand  van  wiod  en  struiken  gezuiverd  en  op  loting 
gehouden. 

Wanneer  nieuwc  ziekenhuizen  wordea  opgericht,  moeten  zij 
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En  cas  d'érection  d'une  nouvelle  infirmerie,  les  plans  et 
les  lieux  doivent,  au  préalable,  être  soumis  à  l'inspecteur 
qui,  après  avoir  consulté  l'Agent  général,  indique  les  chan- 
gements qu'il  jugera  nécessaires.  Aussitôt  que  le  ])âtiment 
est  prêt  et  installé,  l'inspecteur,  en  cas  d'approbation, 
remettra  à  cette  fin  à  l'engagiste  et  à  l'agent  général  la 
déclaration  prévue  à  l'art.  5. 

Article  11. 

Les  infirmeries  et  les  locaux  pour  malades  prévus  à 
l'art.  5,  alinéas  2  et  3  sont,  outre  les  inspections  prévues 
à  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  23  avril  1863  [Bulletin  des 
Lois,  n"  10),  inspectés  par  le  Commissaire  de  district 
autant  de  fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

L'inspecteur  les  visitera  au  moins  une  fois  par  se- 
mestre. 

opgesteld  worden  op  neuten  die  minstens    een    meter  hoogte 
hebben. 

Bij  de  oprigting  van  een  nieuw  ziekenhuis  worden  do  plannen 
en  de  plaats  vooraf  aan  het  oordeel  onderworpen  van  den  inspec- 
teur, die  de  veranderingen  welke  bij  noodig  oordeelt,  zal  aangc- 
ven  na  raadpleging  met  den  agent  goneraal .  Zoodra  bet  geboiiw 
gereed  en  ingericbt  is,  zal  de  inspecteur,  bij  goedkeuring,  eene 
verklaring  daaromtrent,  zooals  in  art  5  is  voorgcscbrevon,  aan 
den  huurdei-  en  aan  den  agent-generaal  afgeven. 

Artikel  11. 

De  ziekenhuizen  of  wel  de  zickenvertrekken  bedoekl  bij  de 
tweede  en  derde  aUnea  van  art.  5  worden,  onverminderd  de  bij 
art.  5  der  pubUcatie  van  23  April  1863  (G.  B.  n'"  10)  voorgescbre- 
ven  inspection,  door  den  districts-commissaris,  zoo  dikwijis  bij 
dit  noodig  acbt,  geinspecteerd.  Die  van  den  inspecteur  zullen 
minstens  eenmaal  per  balf  jaar  plaats  vinden. 
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Les  ag-randissemeiits,  déplacements  et  toutes  autres 
améliorations  jugées  nécessaires  par  l'inspecteui*,  en  con- 
formité des  présentes,  sont  portés  par  lui  à  la  connais- 
sance du  commissaire  de  disti-ict  et  celui-ci  en  ordonnera 
l'exécution  dans  un  délai  à  prescrire  par  l'inspecteur. 

Dans  le  cas  oiicet  oi'dre  ne  serait  pas  exécuté  pai*  l'en- 
gagiste  dans  le  délai  prévu,  le  commissaire  de  district  en 
donnera  connaissance  à  l'inspecteur  et  au  Gouverneur  qui, 
selon  le  cas,  accorde  ou  non  une  prolongation  du  délai. 

Loi-S(pie  après  ce  délai  il  n'y  aura  pas  de  bâtiment  con- 
venant pour  infirmerie,  le  Gouverneur,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 21  du  décret  royal  du  22  mars  1872,  n''  27  [Bulletin 
des  Lois,  n"  8),  pourra  faire  emmener  tout  ou  partie  des 
immigrants  et  les  faire  placei-  poui'  le  reste  de  leur  temps 
de  service  chez  un  autre  engagiste. 


Do  vcrgrootin^en,  vcrplaatsingon  enalloandere  verbeteringen, 
die  door  den  inspecteur,  in  overeenstemming  met  de  voarschrif- 
ten  dezcr  verordening,  noodig  worden  geacht,  wordon  door  hem 
ter  kennis  gebracht  van  don  districts-commissaris  on  door  dozen 
fiovolon,  onder  bopaling  van  oon  termijn,  te  stcllen  door  den 
inspecteur  binnen  wolkon  zij  tôt  stand  moeton  zijn  gebracht. 

Ingoval  dat  bovel  niet  binnen  den  bopaalden  termijn  door  den 
huurder  wordt  volbracht,  geeft  de  districts-commissaris  den 
inspecteur  daarvan  bericht,  alsmede'  aan  den  Gouverneur,  die, 
naar  gelang  hij  daartoe  tornion  vindt,  a!  dan  niet  uitstel  kan  ver- 
leenen, 

Wannoor  na  dien  termijn  geen  geschikt  gebouw  voor  ziekon- 
liuis  zal  aangewozen  zijn,  zal  de  Gouverneur  overeenkomstig  het 
bepaaldo  bij  art.  21  van  het  Koninklijk  Besluit  van  22  Maart 
1872,  n°  27,  (G.  B..  «°  8)  aile  of  oon  gedeelte  der  imniigranten 
kunnon  doen  wegvooren  on  voor  liunnen  overigen  diensttijd  bij 
oon  anderon  huurder  kunnon  doen  té  werk  stollen. 
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Article  12. 

L'engagiste,  sous  i-eserve  de  la  dëcisioii  ultérieure  de 
l'inspecteur,  doit  avoir  pour  le  service  des  malades  le 
nombre  d'infirmiers  et  d'infirmières  jugé  nécessaire  par  le 
médecin. 

Dans  des  cas  extraordinaires,  lors'jue  par  suite  de  la 
nature  de  la  maladie  ou  d'autres  circonstances,  le  méde- 
cin le  juge  nécessaire,  il  peut  donne i-  l'ordre  à  rengagiste 
de  prendre  un  ou  plusieurs  infirmiers  lempoi'aires  et  l'en- 
gagiste doit  s'y  conformer  en  attendant  une  décision  ulté- 
rieure de  l'inspecteur. 

Article  13. 

L'engagiste  veille  à  ce  qu'il  y  ait  toujours,  conformé- 
ment à  des  dispositions  à  prendre  àce  sujet  par  le  Gouver- 
neur, une  provision  suffisante  de  médicaments,  de  vivres, 

Artikel  12. 

•  De  huurder  van  immigranten  stolt,  bolioudens  de  nadere  beslis- 
sing  van  den  inspecteur,  zoovelo  mannelijke  en  vrouwelijk*^ 
oppassers  aanals  de  geneeskundige  noodig  acht. 

In  buitengewone  gevallen,  wanneer  de  aard  der  ziektc  of 
andere  omstandigheden  naar  het  oordoci  van  de  geneeskundi^-o, 
die  met  de  behandeling  der  zieken  is  belast,  het  wenschelijk 
maakt,  is  hij  bevoegd  de  aanstelling  van  een  of  meer  tijdelijke 
oppassers  te  bevelen  waaraan  de  huurder,  behoudens  de  nadere 
beslissing  van  den  inspecteur,  intusschen  voldoet. 

Artikel  13 . 

De  huurder  van  imnùgranten  zorgt  dat  voldoende  geiiees-  ou 
voedingsmiddelen,  benoodigdheden  voor  de  apotheek,  alsmede  de 
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d'objets  nécessaires  à  la  pharmacie,  ainsi  que  les  registres, 
les  fournitures  d'hôi^tal  et  les  vêtements  nécessaires. 

Article  14. 

Par  directeur  il  faut  entendre,  au  sens  de  la  présente 
^ordonnance,  celui  qui,  à  quelque  titre  (|ue  ce  soit,  même 
temporairement,  est  placé  à  la  tête  dïnio  plantation  ou 
ïterre. 

Article  15. 

Le  directeur  veille  à  ce  que,  dans  l'inlirmoric  ou  dans 
les  locaux  pour  malades, se  trouve  un  registre  des  malades 
îonforme  au  modèle  ci-après.  Ce  registre  doit,  en  tous 
temps,  être  à  la  disposition  de  l'agent  gêné l'al,  de  l'ins- 
icteur,  du  commissaire  de  district  et  du  médecin  de  dis- 
trict. 

Tous  les  trois  mois  le  directeur  envoie  un  extrait  do 

noodig-e  reyisters,  liospitaalfournitures  en  kloodiri;^,',  vû;;^^oms  daar- 
omtrontbij  besluit  van  den  (iouvernour  teniaken  boj»a,ing-en,  ton 
behoeve  der  ziekcii  steods  aanwezig'  zijn. 

Artikel  14. 

Onder  gezagvoerder  \vordt  in  deze  vorordening  verstaan,  hij 
die  onder  welken  titel  ook,  zelfs  tijdolijk,  aan  het  hoofd  staat  van 
ecne  plantage  of  grond. 

Aetikel  15. 

De  gezagvoerder  zorgt  dat  in  liet  ziekenlmis  of  wcl  in  de 
ziekenvertrekken  een  ziekenregister,  ingericht  naar  het  achter 
deze  verordening  gevoegd  model,  aanwezig  is. 

Dat  register  ligt  daar  ten  allen  tijde  gereed  ter  inzage  van  don 
agent  generaal,  den  inspecteur,  den  districts-conimissaris  en  den 
districtsgeneesheer. 
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ce  registre  dressé  d'api'ès  les  prescriptions  à  donner  à  ce 
sujet  par  le  Gouverneur,  au  commissaire  de  district  qui, 
après  en  avoir  fait  usage,  le  fait  parvenir  aussitôt  que 
possible  à  l'inspecteur*. 

Article  16. 

Des  prescriptions  relatives  au  bon  ordre  et  à  la  pi-o- 
preté  dans  les  infirmeries  et  locaux  pour  malades,  sont 
arrêtées  par  décret  du  Gouverneur.  Des  exti-aits  en  sont 
autant  que  possible,  et  pour  autant  qu'ils  concernent  les 
droits  et  les  devoirs  des  immigrants,  traduits  dans  les 
différentes  langues  des  immigrants  qui  se  trouvent  dans 
la  Colonie,  et  deux  exemplaires  de  la  traduction  seront 
envoyés  au  directeur  de  cha(|ue  plantation  oii  il  y  a  une 
infirmerie  pour  immigi-ants  ;  l'un  de  ces  exemplaires  sera 
en  tous  temps  affiché  dans  le  local  des  hommes,  et  l'autre 
dans  le  local  des  femmes. 

Telken  drie  niaanden  zendt  de  gezagvoerder  een  oxtract  ait 
dat  registor  ingericht  volgens  hetdaarvan  door  den  Gouverneur 
te  geven  voorschrift,  aaii  den  districts-commissaris,  die  het,  na 
er  het  noodige  gebruik  v.m  te  hebben  gemaakt,  zoo  spoedig  doen- 
lijkaan  den  inspecteur  doet  toekomen. 

Aktikel  16. 

Bij  besluit  van  den  Gouverneur  worden  voorschriften  betref- 
fende  dé  goede  orde  en  de  zindelijkheid  in  de  ziekenhuizen  en 
ziekenvertrekken  vastgesteld. 

Uittreksels  daarvan  worden,  voor  zooverre  zij  de  rechten  on 
plichten  van  de  immigranten  betrefFen,  voor  zooveel  mogelijk  in 
do  verschillende  talon  dcr  immigranten,  die  zich  in  de  kolonie 
bevinden,  vertaald  en  twee  exemplaren  der  vertaling  gezonden 
aan  iederea  gezagvoerder  eener  plantage,  -waar  zich  een  zieken- 
huis  voor  immigranten  bovindt,  in  hetwelk  ten  allen  tijde  éèn 
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Les  infirmeries  et  locaux  pour  malades  se  trouvent 
sous  l'autorité  du  directeur  et  le  personnel  qui  y  est  atta- 
ché est  placé  sous  ses  ordres. 

Il  veille  au  bon  ordre  et  à  la  propreté,  à  la  distribution 
de  la  quantité  nécessaire  de  médicaments,  de  vivres,  d'ob- 
jets nécessaires  à  la  pharmacie,  ainsi  que  des  fournitures 
d'hôpital  et  des  vêtements  ;  il  veille  aussi  à  ce  que  les  pres- 
criptions du  médecin  en  ce  qui  concerne  la  nourriture  et 
le  traitement  des  malades,  l'ordre  et  la  propreté,  soient 
convenablement  exécutées  et  à  ce  que  les  infirmiers  soient 
renvoyés  et  remplacés  par  d'autres  lorsque  le  médecin  le 
juge  nécessaire  à  raison  de  leur  incapacité  ou  de  leur 
inconduite ,  le  tout  sans  préjudice  de  la  responsabilité  de 
l'engagiste  en  ce  qui  concerne  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  les  articles  12  et  13, 

En  cas  de  désaccord  entre  le  médecin  et  le  directeur, 
c'est  l'inspecteur  qui  décide. 


cxemplaar  in  het  vertrek  der  mannon  en  het  andere  in  dat  dor 
vrouwen  op  eene  geschikte  plaats  zal  hangen. 

De  ziekenhuizen  en  ziekenvertrekken  staan  onder  het  beheer 
van  den  gezagvoerder  en  het  dienstpersoneel  aldaar  staat  onder 
zijne  beveien. 

Hij  zorgt  voor  de  goede  orde  en  zindelijkheid  aldaar.  voor  het 
ingebruik  geven  van  voldoende  genees-  en  voedingsmiddelen, 
benoodigdheden  voor  de  apotheek,  alsmede  van  hospitaalfourni- 
tures  en  kleeding;  dat  de  voorschpiften  van  den  geneeskundigo 
wat  de  behandeling;  de  voeding  en  de  verpleging  der  zieken, 
alsmede  de  reinheid  en  zindelijkheid  betreft,  behoorlijk  worden 
opgevolgdi  dat  de  oppassers  alszoodanig  worden  ontslagen,  wan- 
neer  de  geneeskundige  dit  op  grond  van  hunne  ongeschiktheid  of 
lum  wangedrag  vordert,  enzoodra  doenlijk  door  anderen  worden 
vervangen;  een  en  ander  behoudens  de  aansprakelijkheid  van  den 
huurder  voor  het  nakomen  der  verplichtingen  hem  opgelegd  bij 
art.  12  en  13. 

40 
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Article  17. 

Sur  les  plantations  ou  terres  où  ne  se  trouvent  pas 
d'immigrants,  mais  oii  sont  employés  plus  de  dix  travail- 
leurs, l'engagiste  doit  fournir  un  local  oii  le  médecin  de 
district  puisse  recevoirles  malades  ;  il  doit  fournir  en  outre 
les  médicaments  et  objets  de  pharmacie  prescrits  à  l'ar- 
ticle 13. 

L'engagiste  de  travailleurs  qui  ne  sont  pas  immigrants 
doit  mettre  à  la  dispositiou  du  médecin  de  district  pour 
les  besoins  de  malades,  les  médicaments  et  les  objets  de 
pharmacie. 

Article  18. 

Personne  ne  peut  être  désigné  comme  médecin  de  dis- 
trict s'il  n'est  autorisé  par  la  commission  d'enquête    et 

Bij  verschil  van  govoolen  tusschon  den  geneeskundige  en  den 
gezagvoerder  beslist  de  inspecteur. 

Artikel  17. 

Op  plantages  en  grondenwaarzich  geen  immigranten  bevinden, 
doch  waar  nieer  dan  tien  arbeiders  gevestigd  zijn,  is  de  huurder 
verplicbt  om  te  zorgen  voor  een  vertrek  waar  de  districtsgenees- 
heer  de  zieken  bij  zicli  kan  ontvangen,  en  voor  voldoende  genees- 
middelen  en  benoodigbeden  vooi'  do  apotheek,  ingevoJge  arti- 
kel 13. 

In  dat  vertrek,  dat  tevcns  tôt  apotbeek  kan  dienen,  moet  het 
ziokenregister  bedoeld  bij  artikel  15  aanwezig  zijn. 

Op  elken  huurder  van  arbeiders,  die  geene  immigranten  zijn, 
rust  de  verplichting  de  geneesmiddelen  en  benoodigbeden  voor 
de  apotbeek  ter  bebandeling  der  zieken,  kosteloos  ter  bescbikking 
van  den  districtsgeneesheer  ton  beboeve  der  zieken  te  stellen. 

Artikel  IS. 
Niemand  mag  als  districtsgeneesheer  worden  aangewezen  dan 
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d'inspection  médicale  ou  par  tout  autre  autorité  désignée 
à  cette  fin,  à  exercer  la  médecine  dans  toute  la  Colonie. 
En  acceptant  ces  fonctions,  il  prête  entre  les  mains  du 
Gouverneur  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  que  pour  obtenir  la  place  de  médecin  de 
district,  je  n'ai  rien  donné,  promis  de  donner,  et  ne  don- 
nerai rien  a  personne,  ni  directement,  ni  indirectement  ; 

»  Je  jure  que  je  ne  me  laisserai  distraire  des  devoirs 
de  ma  position  de  médecin  de  district  par  aucuns  dons, 
promesses  ni  mejiaces,  mais  que  je  les  remplirai  conve- 
nablement et  fidèlement  ; 

»  Ainsi  m'aide  Dieu  tout-puissant  !  » 

Un  médecin  qui  s'établit  dans  un  district  doit,  pour  y 
pratiiiuei*  la  médecine,  obtenir  l'autorisation  du  Gouver- 
neur. 

degeen,  dio  door  de  Commissie  van  geneeskundig  onderzoek  en 
toevoorzigt  of  door  zoodanige  autoriteit  als  hiertoe  nader  bevoegd 
mocht  wezen,  toi  de  uitoefening  binnen  deze  geheele  kolonie  van 
de  genoeskunst  in  haren  geheelen  omvang  gerechtigd  is  ver- 
klaard. 

Bij  de  aanvaarding  zijner  betrekking  legt  hij  in  handen  van 
den  Gouverneur  den  volgenden  eed  (belofte)  af. 

«  Ik  zweer  (beloof)  dat  ik  tôt  het  verkrijgen  der  betrekking 
«  van  districtsgeneesheer  aan  niemaand,  hetzij  middellijk  of  on- 
«  middellijk  iets  lieb  gegeven  of  beloofd  of  zal  geven. 

«  Ik  zweer  (beloof)  dat  ik  mij  van  '  het  nakonien  der  verplich- 
«  tingen  aan  de  betrekking  van  districtsgeneesheer  verbonden, 
«  door  geene  gaven,  beloften  of  bedreigingen  zal  laten  terug- 
«  houden,  maar  die  verplichtingen  naar  behooren  en  getrouw 
«  vervullen  zal.  » 

*  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almachtig  (dat  beloof  ik  !)  » 

Een  geneeskundige,  dio  zich  in  eenig  district  vestigt,  behoeft 
voor  de  uitoefening  van  geneeskundige  praktijk  aldaar  de  toe- 
stemmini>-  van  den  Gouverneur. 
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Article  19. 

Le  médecin  de  district  est  tenu  de  visiter  chaque  plan- 
tation ou  terre  sur  laquelle  sont  fixés  des  immigrants,  au 
moins  deux  fois  par  semaine,  autant  que  possible  à  jour 
fixe,  mais  chaque  fois  à  deux  ou  trois  jours  d'intervalle, 
et  en  outre  autant  de  fois  que  l'état  d'un  ou  de  plusieurs 
malades  l'exige  et  que  cela  lui  est  possible. 

De  temps  en  temps,  en  vertu  d'un  ordre  de  l'inspecteur, 
il  visitera  les  demeures  des  immigrants  et  fera  entrer  à 
l'infirmerie  ceux  qui  sont  malades  et  doivent  être  soignés. 
Si  lors  de  ces  visites,  il  constate  des  négligences  de  la 
part  du  directeur  ou  si  celui-ci  ne  fait  pas  transporter  à 
l'infirmerie  les  malades  désignés,  il  en  tient  note  dans  le 
registre. 

En  ce  ([ui  concerne  les  autres  malades  dans  le  district, 
il    doit,    lorsqu'il  sera  appelé,  se   rendre  aussitôt  que 

Artikel  19. 

De  districtsgeneesheer  is  gehouden  elke  plantage  of  grond, 
alwaar  immigranten  gevestigd  zijn,  minstens  twee  malen 
's  weeks,  zooveel  doenlijk  op  vaste  dagen,  doch  met  eene  tus- 
schenruinite  van  twee  of  drie  dagen  telkens,  te  bezoeken,  en 
voorts  zoovele  malen  meer  als  de  toestand  van  een  of  meer  zieken 
dit  vordert  en  hem  mogehjk  is. 

Hij  zal  van  tijd  tôt  tijd,  ingevolge  opdracht  van  den  inspecteur, 
de  woningen  der  immigranten  bezoeken  en  diegenen  hunner,  die 
ziek  zijn  en  verpleegd  moeten  worden  in  het  ziekenhuis  doen 
opnemen.  Bij  bevinding  van  verzuimen  van  den  gezagvoerder 
bij  gelegenheid  van  deze  bezoeken,  of  wanneer  de  gezagvoerder 
de  door  hem  daartoe  aangewezen  zieken  niet  in  het  ziekenhuis 
doet  opnemen,  houdt  hij  daarvan  aanteekening  in  het  register. 

Met  betrckking  tôt  de  andere  zieken  in  het  district  is  hij  ver- 
plicht,  om,   wanneer  zijne   hulp  wordt  ingeroepen,    zich    zoo 
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possible  à  la  plantation  ou  terre  où  ces  malades  se 
trouvent  et  leur  donner  ses  soins. 

Comme  signal  d'appel  aux  médecins,  on  peut  le  jour 
hisser  sur  les  lieux,  un  drapeau  blanc  ou  de  nuit,  une 
umière. 

Le  médecin  de  district  est  en  outre  obligé,  lors([u'il  est 
appelé  pour  des  cas  urgents  et  si  par  suite  de  l'heure  il 
est  obligé  de  partir  sans  son  bateau,  ses  rameurs,  son 
cheval  ou  sa  voiture,  de  se  rendre  aussitôt  et  aussi  sou- 
vent que  possible  à  l'appel. 

Il  est  tenu  de  se  rendre  au  moins  une  fois  par  quinzaine, 
sur  chaque  plantation  ou  terre  de  son  district  oii  il  n'y  a 
pas  d'immigrants;  de  se  rendre  compte  de  l'état  sanitaire; 
de  donner  aux  travailleurs  les  renseignements  sanitaires 
nécessaires  et  à  la  fin  de  chaque  trimestre  d'envoyer  un 
court  rapport  de  ses  constatations  au  commissaire  de 
district,  qui  en  donne  communication  à  l'inspecteur. 


spoedig  doenlijk  naar  de  plantage  of  grond,  waarop  do  zieken 
zich  bevinden,  te  begeven  en  hun  geneeskundige  hulp  te 
verleenen. 

Als  sein  dat  men  zijne  hulp  noodig  heeft,  kan  bij  dag  een  witte 
vlag  aan  de  landingsplaats  worden  gelieschen  en  bij  nacht  aldaar 
een  licht  worden  gesteld. 

De  districtsgeneeshoer  is  bovendien  verplicht  in  spoedver- 
eischende  gevallen,  wanneer  zijne  hulp  wordt  ingcroepen,  en, 
indien  dit  op  buitengewone  tijdstippen  geschiedt,  wanneer  hij  in 
de  gelegonheid  wordt  gesteld  zonder  zijn  eigen  vaartuig,  zijne 
roeijers  of  eigen  paard  en  rijtuig  te  komen,  die  hulp  zoodra  doen- 
lijk en  zoo  dikwerf  mogelijk  te  verleenen. 

Hij  is  ook  gehouden  oni  in  zijn  district  minstens  eenmaal  in  de 
veertien  dagen  elke  plantage  of  grond,  waargeene  immigranten 
zijn,  te  bezoeken  ;  den  gezondheidstoostand  oj)  te  nenien;  de 
arbeiders,  zoo  noodig,  wat  hunne  gezondheid  betreft,  voor  te 
lichten  en  bij  het  einde  van  elk  kwartaal  een  kort  rapport  van 
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Article  20. 

Si,  par  suite  de  maladie,  le  médecin  est  empêché  de 
remplir  ses  fonctions,  il  en  fait  aussitôt  que  possible  part 
à  l'inspecteur,  au  commissaire  de  district  et  aux  direc- 
teurs de  plantations  et  terres  oii  il  exerce  ses  fonctions  ; 
il  agit  de  même  quand  il  est  rétabli. 

En  attendant  les  ordres  à  donner  à  ce  sujet  par  l'inspec- 
teur, le  Commissaire  de  district  assure  aussitôt  que  pos- 
sible le  service  en  en  chargeant  gratuitement  les  médecins 
des  districts  les  plus  rapprochés. 

Le  service  est  assuré  de  la  même  manière  quand 
le  médecin  doit  quitter  le  district  pour  une  absence 
officielle. 

Le  médecin  de  district  informe  de  chacune  de  ses 
absences  l'inspecteur,  soit  directement,  soit  par  l'inter- 

zijne  bevinding  in  te  zenden  aan  den  districts-comniissaris,  die 
daarvan  mededeeling  doet  aan  den  inspecteur. 

Artikel  20. 

Indien  de  geneesheer  door  ziekte  verhinderd  Moidt  aan  zijne 
verplichtingen  te  voldoen,  doet  hij  daarvan  ten  spoedigste  mede- 
deeling aan  den  inspecteur,  den  districts-commissaris  en  de 
gezagvoerders  der  plantages  en  gronden,  waar  hij  de  geneeskun- 
dige  praktijk  uitoefent  ;  van  zijn  herstel  doet  hij  gelijke  kennis- 
geving. 

In  afwachting  van  de  daaromtrent  door  den  inspecteur  te 
geven  voorschriften,  wordt  door  den  districts-comniissaris  ten 
spoedigste  in  de  dienst  voorzien,  door  die  kosteloos  op  te  dragen 
aan  de  het  digtst  bij  gevestigde  district sgeneesheeren. 

Op  gelijke  wijze  wordt  in  de  dienst  voorzien,  wanneer  de 
geneesheer  zich  ambtshalve  uit  zijn  district  moet  verwijdei^en. 

Van  elke  afwezigheid  uit  zijn  district  geeft  de  districtsgenees- 
heer  kennis  aan  den  inspecteur,  hetzij  rechstreeks,  hetzij  door 
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médiaii'e  du  Commissaire  de  district,  eu  outre  celui-ci 
et  les  directeurs  des  plantations  et  terres  où  il  exercé 
ses  fonctions. 

Il  agit  de  même  lors  de  sa  rentrée. 

Article  21. 

Le  directeur  inscrit  ou  fait  inscrii'e  dans  le  registre 
prévu  à  l'art.  15,  tout  ce  qui  est  d'ordre  administratif. 
Les  autres  indications  y  sont  portées  par  le  médecin  de 
district.  Celui-ci  y  signe  à  chaque  visite  en  indiquant  la 
date. 

Le  médecin  de  district  inscrit  dans  la  colonne  :  Obser- 
vations, les  contraventions  aux  art.  12,  13,  15,  16,  25,  26 
et  27,  constatées  par  lui  lors  de  la  visite  des  malades  ; 

Les  médicaments,  vivres,  objets  de  pharmacie,  fourni- 

tusschenkomst  van  den  districts-commissaris,  voorts  aan  dezen  en 
aan  de  gezagvoerders  van  de  plantages  en  gronden,  waar  hij  de 
geneeskundige  praktijk  uitoefent. 

Bij  terugkeer  na  afwezigheid  in  zijn  district  geeft  de  districts- 
geneesheer  gelijke  kennis  als  in  aUnea  4  is  bcpaald. 

Artikel  21. 

In  het  bij  artikel  15  bedoeld  ziekenrogister  wordt  al  wat  bet 
administratieve  gedeelte  betreft,  door  of  van  wege  den  gezag- 
voerder  ingevuld.  De  andere  onderwerpen  worde  bij  elk 
ziekenbezoek  door  den  districtsgeneesheer ingevuld;  dezeteekent 
ook,  bij  elk  bezoek,  met  vermelding  v<in  de  dagteekening,  het 
register  af. 

In  de  koloni  van  aanmerkingen  worden  door  den  districtsge- 
neesheer aangeteekend  : 

De  overtredingen  van  de  artikelen  12,  13,  15,  16,  25,  26  en  27, 
voor  zooveel  zij  hem  bij  het  ziekenbezoek  zijn  gebleken  ; 

De  geneesmiddelen,  voedingsmiddelen,  benoodigheden  voor  de 
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tures  d'hôpital,  manquant  à  la  provision  ou  de  mauvaise 
qualité  et  à  rejeter  ; 

Ses  plaintes  au  sujet  du  personnel  ; 

Ses  observations  au  sujet  de  l'ordre  et  de  la  propreté  ; 

Ses  plaintes  au  sujet  de  l'eau  potable  employée  ;  et  en 
outre  tout  ce  qu'il  juge  nécessaire  au  bon  état  sanitaire 
et  à  la  bonne  marche  des  choses. 

Il  informe  aussitôt  le  Commissaire  de  district  de  toute 
observation  faite. 

Si  le  registre  est  plus  d'une  fois  absent  de  l'infirmerie, 
des  locaux  pour  malades  ou  du  local  prévu  à  l'art.  17, 
il  constate  le  fait  sur  un  procès-verbal  qu'il  envoie  au 
Commissaire  de  district. 

Le  Commissaire  de  district  envoie  des  copies  de  ces 
communications  et  de  ce  procès-verbal  à  l'inspecteur. 


apotheek,  hospitaal  fournitures  en  kleedingstukken,  die  aan  den 
vereischten  voorraad  ontbreken,  of  van  slechte  hoedanigheid 
zijn  en  alzoo  moeten  worden  afgeschreven  ; 

Zijne  klachten  omirent  het  dienstpersoneel  ; 

Hetgeen  hij  met  betrekking  tôt  reinheid  en  zindelijkheid  lieeft 
aan  te  merken  ; 

Zijne  klachten  omtrent  het  drinkwater,  dat  op  de  plantage  of 
grond  gebruikt  wordt  ; 

En  voorts  ailes  wat  hij  tôt  behoud  der  gezondheid  en  ter  bevor- 
dering  van  een  goeden  gang  van  zaken  noodig  acht. 

Yan  elke  gedane  aanteekening  geeft  hij  onmiddellijk  kennis 
aan  den  districts-commissaris. 

Vindt  hij  het  ziekenregister  meer  dan  eenmaal  niet  in  het 
ziekenhuis  of  in  de  ziekenvertrekken  of  in  het  vertrek  bedoeld 
bij  artikel  17,  dan  maakt  hij  daarvan  proces-verbaal  op,  hetwelk 
hij  aan  den  districts-commissaris  inzendt. 

De  districts-commissaris  zendt  afschriften  van  die  kennisgeving 
en  van  dat  proces-verbaal  aan  den  inspecteur. 
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Article  22. 

Le  médecin  donne  connaissance  aux  malades  du  régime 
qu'il  leur  prescrit  et  de  la  façon  dont  ils  doivent  prendre 
les  médicaments. 

Il  choisit  les  plus  capables  des  infirmiers  pour  l'aider  à 
préparer  les  médicaments  et  à  apposer  des  bandages. 

Les  aliments  sont  préparés  et  servis,  les  malades 
pansés,  les  médicaments  préparés  et  administrés,  si  ce 
n'est  pas  par  le  médecin  lui-même,  d'après  ses  ordres, 
sous  la  responsabilité  du  directeur. 

Une  commission  de  médecins  à  nommer  par  le  Gouver- 
neur, et  présidée  par  un  inspecteur,  dresse  une  liste  de 
prescriptions  médicales  et  des  régimes  à  suivre  ;  cette  liste 
est  publiée  par  décret  du  Gouverneur. 

Artikel  22. 

î)e  districtsgeneesheer  maakt  de  zieken  bekend  met  de  hun 
voorgeschrevon  diëeten  en  met  de  wijze  waarop  zij  hunne  medi- 
cijnen  moetcn  aanwenden. 

Hij  kiestonder  do  oppassers  de  geschiktstenuitom  hem  behulp- 
zaam  te  zijn  in  het  gereed  maken  der  geneesmiddelen  en  het 
aanleggen  van  verbanden. 

Onder  de  verantwoordelijkheid  van  den  gezagvoerder  worden 
de  voedingsmiddelen  bereid  en  toegediend,  alsmede  wanneer  het 
niet  door  den  districtsgenoesheer  zelven  geschiedt,  de  zieken 
verbonden  en  de  geneesmiddelen  gereèd  gemaakt  en  toegediend, 
ailes  ingevolge  de  voorschriften  van  den  geneesheer. 

Er  wordt  door  eene  door  den  Gouverneur  te  benoemen  com- 
missie  van  geneesbeeren,  onder  voorzitterschap  van  den  inspec- 
teur, eene  lijst  van  geneeskundige  voorsobriften  en  van  de 
verschillende  diëeten  opgemaakt,  welke  bij  besluit  van  den 
Gouverneur  wordt  afgekondigd. 
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Cette  liste  pourra  être  revue;  les  modifications  y 
apportées  lors  de  la  revision  sont  également  publiées  par 
décret  du  Gouverneur. 

Chaque  prescription  et  chaque  régime  est  accompagné 
d'un  numéro.  Le  médecin  fait  usage  de  ce  numéro  en 
inscrivant  ses  prescriptions  dans  le  registre.  Dans  le  cas 
où  il  ordonne  une  prescription  ou  un  régime  différent,  il  le 
mentionne  en  entier  dans  le  registre. 

Dans  chaque  chambre  de  malade  est  affichée  une  liste 
•des  régimes  en  anglais  et  autant  que  possible  dans  les 
différentes  langues  des  immigrants. 

Article  23. 

Les  femmes  qui,  sur  les  plantations  ou  terres, 
prêtent  leur  assistance  dans  les  accouchements,  sont 
tenues  de  suivre  les  prescriptions  du  médecin  du 
district. 

Die  lijst  kan  worden  liorzien  ;  de  bij  herziening  daarin 
gebrachte  wijzigingen  worden  eveneens  bij  besluit  van  den 
Gouverneur  afgekondigd. 

Elk  voorscbrift  en  elk  diëet  worden  van  een  bepaald  numiner 
voorzien.  Bij  het  voorschrijven  in  het  register  niaakt  de  genees- 
heer  van  deze  nummers  gebruik.  Bij  afwijking  van  het  genees- 
kundig  voorscbrift  of  van  het  diëet,  wordt  het  volledig  in  het 
register  opgeschreven. 

In  elk  ziekenvertrek  hangt  eene  hjst  der  diëeten  en  vertahngen 
daarvan  in  het  neger  engelsch  en  voor  zooveel  inogeHjk  in  do 
verschillende  talcn  der  immigranten. 

Artikel  23. 

Yrouwen,  die  op  plantages  en  gronden  verloskundigen  bijstand 
verleenen,  zijn  verplicht  in  al  hetgeen  daartoe  betrekking  heoft 
de  bevelen  van  den  districtsgeneesheer  op  te  volgen. 
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('.elles  (jui  ont  été  reçues  sages-femmes  doivent,  avant 
de  procéder  à  des  accouchements,  donner  communication 
par  écrit  de  leur  nomination  au  commissaire  et  au  médecin 
<lu  district,  en  indicjuant  le  lieu  où  elles  se  fixeront. 

Celles  qui  n'ont  pas  été  reçues  sages-femmes  doivent 
être  munies  d'une  autorisation  de  l'inspecteui',  qui  peut  la 
retirer  en  tout  temps.  Elles  informent  aussitôt  que  possible 
le  commissaire  et  le  médecin  de  district  de  cette  autorisa- 
tion. 

Aussi  bien  celles  qui  ont  été  reçues  que  celles  qui  ne 
l'ont  pas  été,  donnent  avis  par  écrit  au  commissaire  et  au 
médecin  de  district  de  tout  changement  de  domicile.  Elles 
les  informent  également  quand  elles  cessent  leurs  fonc- 
tions. 

Le  commissaire  de  district  fait  part  de  ces  communica- 
tions à  l'inspecteur. 

Le    Gouverneur  peut    accorder    des     indemnités    de 

Zij,  die  als  vroedvrouw  zijn  geadmitteerd,  zijn  verplicht 
alvorens  tôt  de  iiitoefening  der  vcrloskunde  over  te  gaan, 
daarvan  schriftelijk  kennis  te  geven  aan  den  districts-conimissaris 
en  den  distfictsgeneesheer,  met  mededeeling  van  de  plaats. 
waar  zij  zich  vestigen  zuUen. 

Zij,  die  niet  als  vroedvrouw  zijn  geadmitteerd,  moeten  voorzien 
zijn  van  eene  vergunning  van  den  inspecteur,  die  bevoegd  is 
deze  vergunning  ten  allen  tijde  in  te  trekken.  Van  de  vergunning 
geven  zij  zoodra  doenlijk  schriftehjk  kennis  aan  den  districts- 
commissaris  en  den  districtsgeneesheer. 

Zoowel  de  geadmitteerden  als  de  niet  geadmitteerden  geven 
van  elke  verandering  van  woonplaats  schriftelijk  kennis  aan  den 
districts-commissaris  en  den  districtsgeneesheer.  Zij  doen  gelijke 
kennisgeving,  wanneer  zij  ophouden  als  zoodanig  werkzaam  te 
zijn. 

De  districts-commissaris  zendt  van  een  en  ander  bericht  aan 
den  inspecteur. 
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400  florins  au   plus  aux  sages-femmes  reçues,   établies 
dans  les  districts. 

Article   24. 

Le  médecin  de  district  donne  au  commissaire  de  district 
ou  au  fonctionnaire  civil  le  plus  proche,  aussitôt  que 
possible,  connaissance  des  blessures  graves,  empoison- 
nements et  morts  subites  survenus  dans  son  district 
médical. 

Il  fait  parvenir  le  même  avis,  et  en  donne  également 
connaissance  à  l'inspecteur,  si  une  maladie  y  apparaît 
contre  la  propagation  de  laquelle  il  importe  de  prendre 
des  mesures,  et  il  y  joint  tous  les  renseignements  qui 
pourraient  servir  d'indications. 

Le  fonctionnaire  civil  (^ui  reçoit  cet  avis  en  donne 
aussitôt  que  possible  communication  au  commissaire  de 
district. 

De  Gouverneur  is  bevoegd  om  toelag-en  te  verleenen  van  hoog- 
stens  f.  400  's  jaars  aan  geadmitteerde  vroedvrouwen  in  de 
districten. 

Artikel  24. 

De  districtsgeneesheer  geeft  den  districts -commissaris  of  den 
naastbij  wonende  burgerofficier,  zoodra  doenlijk  kennis  van  aile 
ernstige  verwondingen,  yergiftigingen  en  plotselinge  sterfge- 
vallen  in  het  geneeskundig  district. 

Gelijke  kennisgeving  wordt  door  hem  gedaan,  alsmede  kennis- 
geving  aan  den  inspecteur,  waniieer  zich  aldaar  eene  ziekte 
vertoont,  tegen  welker  uitbreiding  bijzondere  maatregelen 
worden  gevorderd,  en  zulks  met  mededeeling  van  die  inlichtingen, 
welke  daafbij  tôt  leiddraad  kunnen  dienen. 

De  burgerofficier,  aan  wien  de  kennisgeving  geschiedt,  doet 
daarvan  ten  spoedigste  mededeeling  aan  den  districts-commis- 
saris. 


—  637  — 

Le  médecin  de  district  doit  fournir  aussitôt  qu'il  pourra 
;ï  l'inspecteur  et  au  commissaire  de  district  toutes  les 
données    concernant    l'état     sanitaii*e,    demandées    par 

eux. 

Article   25. 

Le  directeur  veille  à  ce  que,  lors  de  chaque  visite  des 
malades  par  l'inspecteur  ou  le  médecin  de  district, 
celui-ci  soit  mis  en  situation  de  voir  tous  les  immigrants 
malades,  blessés  ou  qui  sous  quel(iue  autre  rapport  ont 
besoin  de  l'aide  d'un  médecin,  pour  autant  qu'il  en  ait 
connaissance. 

Les  immigrants  sont  traités  et  -soignés  dans  l'infir- 
merie ou  les  locaux  pour  malades. 

S'ils  n'y  trouvaient  pas  place,  ils  seront  traités  et 
soignés  dans  un  autre  local  convenable,  de  la  manière 
habituelle. 

De  districtsgeneesheer  is  in  het  algemeen  gehouden  aan  den 
inspecteur  en  aan  den  districts-commissaris  aile  opgaven  betref- 
fende  den  gezondheidstoestand  in  het  district,  die  door  hen 
verlangd  worden,  zoodra  doenlijk  te  verstrekken. 

Artikel  25. 

De  gezagvoerder  draagt  zorg  dat  bij  elk  ziekenbezoek  van 
de  inspecteur  of  den  districtsgeneesheer,  deze  in  de  gelegenheid 
worden  gesteld  aile  immigranten  of  leden  van  hun  gezin  te  zien 
die  ziek  zijn,  aan  wonden  lijden  of  in  eenig  ander  opzicht  genees- 
kundige  hulp  behoeven,  voor  zooveel  een  en  ander  te  zijner 
kennis  is  gekomen. 

De  immigranten  worden  in  het  ziekenhuis  of  in  de  ziekenver- 
trekken  behandeld  en  verpleegd. 

Ingeval  daar  geen  ruimtc  is,  zuUcn  zij  in  een  ander  gescliikt 
lokaal  op  de  gewono  wijze  behandeld  en  verpleegd  worden. 
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Le  traitement  des  autres  travailleurs  et  de  leurs 
familles  se  fait  dans  leur  demeure  à  mo'ns  qu'il  n'ait  été 
convenu  ([u'il  se  fera  dans  l'infirmerie  ou  dans  les  locaux: 
pour  malades.  Dans  le  cas  d'une  telle  convent'on,  il  faut 
(ju'il  y  ait  des  infirmeries-  ou  locaux  pour  malades 
aux({uels  les  pi-ésentes  sont  applicables.  L'existence  de 
cette  convention  est  portée  par  Tengagiste  à  la  connais- 
sance du  commissaire  de  district.  Lorsque  les  travailleurs 
non  immigrants  sont  sur  leur  demande  soignés  à  domicile, 
ils  n'ont,  à  moins  de  stipulation  contraire,  aucun  droit 
à  la  nourriture,  aux  fournitures,  aux  vêtements  et  aux 
soins  pour  compte  de  l'engagiste. 

Le  médecin  peut,  si  l'état  sanitaire  général  de  la  plan- 
tation ou  terre  l'exige,  ordonner  l'isolement  d'un  ou  de 
plusieurs  patients. 


De  behandeling  en  verpleging  van  andere  arbeiders  en  hunne 
gezinnen  geschieden  in  hunne  woningen,  tenzij  bij  overeenkomst 
bedongen  is,  dat  die  in  het  ziekenhuis  of  in  de  ziekenvertrekken 
zullen  plaats  vinden,  en  zij  hun  verlangen  daartoe  kenbaar 
niaken.  Waar  zoodanige  overeenkomst  Ijestaat,  moeten  zieken- 
huizen  of  ziekenvertrekken  aanwezig  zijn,  op  welke  de  voor- 
schriften  dezer  verordening  van  toepassing  zijn. Van  het  bestaan 
van  zoodanige  overeenkomst  wordt  binnen  acht  dagen  nadat  zij 
gesloten  is,  door  den  huurder  kennis  gegeven  aan  den  districts- 
commissaris.  Wanneer  de  behandeling  en  verpleging  der  arbeiders 
die  geen  immigranten  zijn,  op  hun  verlangen  in  hunne  woningen 
plaats  vinden,  hebben  die  arbeiders,  tenzij  het  tegendeel  bij 
overeenkomst  bedongen  is,  geen  aanspraak  op  voedingsmiddelen, 
fournitures,  kleeding  en  oppassing  voor  rekening  van  den 
huurder. 

De  geneesheer  is  bevoegd  om,  wanneer  de  algemeene  gezond 
heidstoestand  op  de  plantage  of  grond  dit  wenschelijk  niaakt,  de 
afzondering  van  een  of  meer  lijders  te  bevelen. 
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Article  26. 

Le  directeur  doit,  en  attendant  l'arrivée  du  médecin, 
faire  entrer  à  l'infirmerie  ou  aux  locaux  pour  malades, 
les  immigrants  qui  se  portent  malades. 

Article-  27. 

Le  directeur  veille  à  ce  que  les  immigi-ants  dont  l'envoi 
à  l'infli-mcrie  ou  aux  locaux  pour  malades  a  été  ordonné 
ou  approuvé  par  le  médecin  de  district,  y  restent  jusqu'à 
ce  que  ce  dernier  ait  ordonné  leur  sortie. 

Le  directeur  peut  toutefois,  s'il  le  juge  nécessaire,  les 
en  faire  sortir  dans  l'entretemps,  sous  sa  responsabilité. 

Article   28. 
Les   immigrants  doivent,   sur  l'ordre  du  médecin   de 

Aktuvel  20. 

De  gozagvoerder  is  verplicht  de  immigranten  die  zich  als  ziek 
aanmelden,  in  afwachting  van  de  komst  van  den  districtsgenees- 
heer,  in  het  ziekeiihuis  of  in  de  ziekenvertrekken  te  doen 
opnenien. 

Abtikel  27. 

De  gezagvoerder  waakt  er  voor  dat  de  immigranten,  wier 
opneniing  in  het  ziekenhuis  of  in  de  ziekenvertrekken  door  den 
districtsgeneesheer  is  bevolen  of  goedgèkeurd,  aldaar  verblijven 
totdat  zij  door  den  districtsgeneesheer  worden  ontslagen. 

De  gezagvoerder  is  echter  bevoegd,  wannecr  liem  het  ontslag 
tusschentijds  noodig  voorkomt.  op  zijne  verantwoordelijkheid 
lijders  uit  het  ziekenhuis  te  ontslaan. 

Abtikel  28. 

De  immigranten  zijn  verplicht  zich  onmiddellijk  na  aanzegging 
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district  ou  du  directeur,  se  rendre  immédiatement  à 
l'infirmerie  ou  aux  locaux  pour  malades  et  y  demeurer 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  l'ordre  d'en  sortir,  soit  du 
médecin  de  district,  soit  en  vertu  de  l'art.  27,  alin.  2,  du 
directeur.  Ils  quittent  alors  immédiatement  l'infirmerie 
ou  les  locaux  pour  malades. 

Tous  les  patients  sont  tenus  de  prendre  ou  d'appliquer 
les  remèdes  de  la  façon  prescrite  par  le  médecin  et  en 
outre  d'observer  en  général  toutes  les  prescriptions  de 
celui-ci,  de  comparaître,  sur  l'ordre  du  directeur,  devant 
l'inspecteur  ou  le  médecin  de  district  et  de  se  soumettre 
à  toutes  les  mesures  de  santé  ou  de  propreté  ordonnées 
par  l'inspecteur,  le  médecin  ou  le  directeur. 

Article   29. 

L'inspecteur  a  rang  de  fonctionnaire  et  réside  à  Para- 
van  den  districtsgeneesheer  of  wel,  volgens  art.  26,  van  den 
gezagvoerder,  naar  het  ziekenhuis  ofnaar  de  ziekenvertrekken 
te  begeven  en  daarin  te  blijven,  tôt  dat  zij  door  den  districtsge- 
neesheer of  door  den  gezagvoerder,  naar  aanleiding  van  de  2" 
alinéa  van  art.  27,  daaruit  worden  ontslageij.  Bij  zocdanig 
ontslag  zullen  zij  het  ziekenhuis  of  de  ziekenvertrekken  ver- 
laten. 

Aile  lijders  zijn  gehouden  de  geneesmiddelen  op  de  wijzehun 
door  den  geneesheer  voorgeschreven  aan  te  wenden  of  in  te  nemen, 
en  voorts  in  het  algemeen  om  de  voorschriften  van  den  genees- 
heer na  té  komen,  op  aanzegging  van  den  gezagvoerder  ^'Oor  den 
inspecteur  of  den  districtsgeneesheer  te  verschijnen,  en  zich  te 
onderwerpen  aan  de  gezondheids-  en  zindelijkheidsmaatregelen 
door  den  inspecteur,  den  geneesheer  of  den  gezagvoerder 
bevolen. 

Artikel  29. 

De  inspecteur  is  ambtenaar  en  heeft  zijne  woonplaats  te  Para- 
maribo. 
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maribo.  Il  lu"  est  interdit  de  pratiquer  la  médecine  et  la 
pharmacie  dans  les  districts,  sauf  gratuitement,  au  profit 
des  immigrants  ou  autres  travailleurs  à  Paramaribo, 
sauf  sur  l'invitation  de  l'agent  général,  et  dans  le  dépôt; 
en  outre,  d'exercei-  d'autres  fonctions  sans  le  consentement 
du  Gouverneur. 

Article  30. 

En  acceptant  ces  fonctions,  il  prête  entre  les  mains  du 
Gouverneur  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  que  pour  obtenir  la  place  de  médecin  de^ 
district,  je  n'ai  rien  donné,  promis  de  donner,  et  ne  don- 
nerai rien  à  personne,  ni  directement  ni  indirectement  ; 

»  Je  jure  que  je  ne  me  laisserai  distraire  des  devoirs 
de  ma  position  de  médecin  de  district  par  aucuns  dons,- 

Het  is  hem  verboden  de  genees-  of  artsenijbereidkunde,  onder 
welke  benaming  ook,  behalve  kosteloos  ten  behoeve  van  inimi- 
granten  en  andere  arbeiders  in  de  districten.  te  Paramaribo  op 
uitnoodiging  van  den  agent  generaal,  of  in  het  dépôt  uit  te  oefe- 
nen,  of  zonder  des  Gouverneurs  toestemming  eene  andere  bedio- 
ning  te  bekleeden. 

Artikel  30. 

Bij  de  aanvaarding  zijner  betrekking  legt  hij  in  handen  van 
den  Gouverneur  den  voigenden  eed  (belofte)  af  : 

«  Ik  zweer  (beloof)  dat  ik  tôt  het  verkrijgen  der  betrekking 
«  van  inspecteur  aan  niemand,  hetzij  middellijk  of  onmiddellijk 
«  iets  heb  gegeven  of  beloofd  of  zal  geven. 

«  Ik  zweer  (beloof)  dat  ik  niij  van  het  nakomen  der  verplig-- 
«  tingen  aan   de   betrekking  van  inspecteur  verbonden    door- 
«  geene  gaven,  beloften  of  bedreigingen  zal  laten  terughouden^ 
«  maar  die  verpligtingen  naar  behooren  en  getrouw  vervullcn 
«  zal. 

41- 
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promesses  ni  menaces,  mais  que  je  les  remplirai  conve- 
nablement et  fidèlement; 

»  Ainsi  m'aide  Dieu  tout-puissant  !  » 

Article  31. 

L'inspecteur  a,  conformément  aux  présentes,  la  surveil- 
lance du  service  médical,  des  traitements  et  soins  aux 
malades  sur  les  plantations  et  terres,  donne  des  rensei- 
gnements sur  les  choses  de  son  service  à  l'agent  général, 
aux  commissaires  et  médecins  de  district  et  fait  au 
Gouverneur  les  communications  et  propositions  intéres- 
sant la  santé. 

Les  plantations  et  terres  seront  visitées  par  l'inspecteur 
au  moins  une  fois  par  semestre. 

Article  32. 
En  visitant  les  infirmeries  et  locaux  pour  malades,  sur 

«  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig  (dat  beloof  ik  !)  » 

Artikkl  31. 

De  inspecteur  houdt,  in  overeenstemming  met  de  bepalingen 
dezer  verordening,  het  toezigt  over  de  geneeskundige  dienst, 
behandeling  en  verpleging  op  de  plantages  en  gronden,  verleent 
in  zake  tôt  zijnen  werkkring  behoorende  zijne  voorlichting  aan 
den  agent  generaal,  de  districtscommissarissen  en  de  districtsge- 
neesheeren,  en  doet  aan  den  Gouverneur  mededeelingen  en  voor- 
stellen  in  het  belang  van  de  gezondheid. 

De  plantages  en  gronden  zullen  door  den  inspecteur  niinstens 
eenmaal  elk  haljaar  worden  bezocht. 

AKTIK.EL    32. 

Bij  het  bezoeken  der  ziekenhuizen  en  ziekenvertrekken  op  de 
plantages  en  gronden  neemt  hi]  inzage  van  de  ziekenregisters,  en 


I 
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les  plantations  ou  terres,  il  examine  le  registre  des  mala- 
des et  s'assure  si  toutes  les  observations  des  présentes  ont 
été  observées  en  ce  qui  concerne  les  infirmeries,  les  locaux 
pour  malades,  les  médicaments  et  vivres,  les  fournitures 
et  vêtements,  les  traitements  et  les  soins  nécessaires. 

Article  33. 

L'inspecteur  inscrit  au  registre  les  contraventions  con- 
statées par  lui  et  en  général  toutes  ses  constatations.  Il 
signe  ses  observations  y  relatives. 

Il  dresse  un  procès-verbal  des  contraventions  constatées, 
et  l'envoie  au  fonctionnaire  compétent. 

Article  34. 

L'inspecteur  fait,  lors  de  sa  visite  sur  les  plantations  et 
'terres,  une  enquête  sur  la  qualité  de  l'eau  potable,  sur 

doet  onderzoek  of  de  voorschriften  dezer  verordening,  zoowel 
wat  de  ziekenluu"zen  en  ziekenvertrekken,  de  genees-  en  voe- 
dingsmiddelen,  fournitures  en  kleeding  als  al  wat  de  genees- 
kundige  behandeling  en  verpleging  in  het  algemeen  betreft, 
behoorlijk  worden  nageleefd. 

Artikel  33. 

De  inspecteur  teekent  de  door  hem.bevondene  overtredingen 
en  in  het  algemeen  zijne  bevindingen  in  het  ziekenregister  aan. 
Hij  onderteekent  zijne  daartoe  betrekkelijke  aanteekeningen. 

Van  de  door  hem  bevonden  overtredingen  maakt  hij  proces- 
verbaal  op  en  zendt  dat  aan  den  bevoegdcn  ambtenaar, 

1!f  Artikel  34. 

De  inspecteur  doet  bij  zijne  bezoeken  op  de  plantages  on  gron- 
den  onderzoek  naar  het  drinkwater,  naar  den  toestand  van  de 
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l'état  des  habitations  des  travailleurs  et  des  drainages 
autour  d'elles,  et  sur  l'entretien  en  état  de  propreté  du 
terrain  qui  entoui-e  lesdites  habitations. 

Article  35. 

Il  envoie  un  rapport  de  ses  visites  semestrielles  et  de 
ses  autres  visites,  s'il  le  juge  nécessaire,  au  Gouverneur 
qui  le  communique  par  extrait  au  commissaire  de  district, 
et  pour  autant  qu'il  concerne  des  plantations  ou  terres  sur 
lesquelles  sont  employés  des  immigrants,  à  l'agent  géné- 
ral. 

Il  signale  dans  ce  rapport  :  l'état  et  l'administration  des 
infirmeries,  l'état  des  habitations  des  travailleurs  et  de 
plus,  tout  ce  qui  se  sei-a  passé  d'intéressant  au  point  de  vue 
du  service  médical,  sur  les  plantations  ou  terres,  pendant 
le  semestre. 


woningen  der  arbeiders  en  van  de  waterlozingen  rondom  die 
woningen  en  naar  het  schoonhouden  van  de  plaats  rondom  die 
woningen. 

Artikel  35. 

Yan  zijne  bevindingen  bij  het  balfjaarlijksch  bezoeli  en  voor 
zooveelhij  bet  dienstig  acht,  ook  bij  elk  ander  bezoek,  zendt  hij 
een  verslag  in  aan  den  Gouverneur,  die  bij  extract  daarvan 
mededeeling  doet  aan  den  betrokken  districtscommissaris,  en, 
voor  zooveel  het  plantages  en  gronden  betreft  waarop  immigran- 
ten  gevestigd  zijn,  tevens  aan  den  agent-generaal. 

Hij  teekent  in  dat  balfjaarlijksch  verslag  op  :  den  toestand  en 
het  bestuur  der  ziekenhuizen,  den  staat  der  arbeiderswoningen, 
en  voorts  al  bet  meldenswaardige,  dat  gedurende  het  vooraf- 
gaand  halfjaar  met  betrekking  tôt  de  geneeskundige  dienst  op  de 
plantages  en  gronden  heeft  plaats  gehad. 
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Article  36. 

Lorsque  dans  le  cas  de  l'article  10,  dernier  alinéa,  et 
de  l'article  11,  2®  alinéa,  le  directeur  ne  partage  pas  l'opi- 
nion de  l'autorité  ({ui  y  est  dite,  il  peut  s'adresser  au  Gou- 
verneur qui  décidera. 

Article  37, 

L'agent  général  peut  visiter  les  plantations  ou  terres 
sur  lesquelles  sont  établis  des  immigrants  pour  s'assurer 
de  l'observation  des  présentes,  en  ce  qui  les  concerne.  Il 
fait  au  Gouverneur  un  rapport  de  ses  constatations.  11 
dresse  un  procès-verbal  des  contraventions  constatées  par 
lui  et  l'envoie  au  fonctionnaire  compétent. 

Sans  préjudice  de  l'obligation  pour  le  médecin  de  dis- 
trict de  renseigner  l'agent  général  ou  le  médecin  de  dis- 

Artikel  36. 

Bijaldien  in  de  bij  art.  10,  laatste  alinéa,  en  art.  11  tweede 
alinéa,  vermelde  ge vallon,  de  huurder  zich  met  de  zienswijze  der 
aangewezen  autoriteit  niet  vereenigt,  kan  de  eerstgenoemde  zich 
tôt  den  Gouverneur  wenden,  die  alsdan  beslist. 

Artikel  37. 

De  agent  generaal  is  bevoegd  de  plantages  en  gronden,  ahvaar 
zich  immigranten  bevinden,  te  bezoeken  om  zich  te  verzekeren 
van  de  naleving  te  hunnen  opzigte  van  de  voorschriften  dezer 
verordening.  Yan  zijne  bevindingen  maakt  hij  rapport  aan  den 
Gouverneur.  Van  de  door  hem  bevonden  overtredingen  maakt 
hij  procesverbaal  op  en  zendt  dat  aan  den  bevoegden  ambtenaar. 

Onverminderd  de  verplichting  van  den  districtsgeneesheer  om 
■den  agent  generaal  of  den  districts-commissaris,  waar  deze  dit 
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trict  lorsqu'ils  le  demandent,  le  Gouverneur  peut,  aussi 
souvent  qu'il  le  juge  nécessaire,  adjoindre  à  l'agent  géné- 
ral ou  au  commissaire  de  district,  lors  de  leurs  inspec- 
tions, un  médecin  pour  les  renseigner. 

Article  38. 

Sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  du  code 
pénal,  seront  punis,  s'il  y  a  lieu  : 

1"  D'une  amende  de  50  à  300  florins,  ceux  qui,  auto- 
risés par  la  commission  d'enquête  et  d'inspection  médicale 
à  exercer  la  médecine  sous  toutes  ses  formes,  dans  toute 
l'étendue  de  la  Colonie,  pratiquent  la  médecine,  la  chirur- 
gie ou  les  accouchements  sur  les  plantations  ou  terres, 
sans  autorisation  du  Gouverneur; 

veriangen  voor  te  lichten,  is  de  Gouverneur  bevoegd,  zoo  dikwijls 
hij  dit  noodig  acht,  zoowel  aan  den  agent  generaal  aïs  aan  den 
districts-commissaris,  bij  hunne  inspection  een  geneeskundige  te 
hunner  Aoorlichting  toe  te  voegen. 

Artikel  38. 

Onverminderd  de  toepassing  der  bepalingen  van  het  Wetboek 
van  Strafregt,  voor  zooveel  daartoe  termen  bestaan,  worden 
gestraft  : 

1°  Zij,  die  door  de  commissie  van  geneeskundig  onderzoek  en 
toevoorzigt  of  door  zoodanige  autoriteit  als  hiertoe  naderbevoegd 
mogt  wezen,  tôt  de  uitoefening  binnen  deze  geheele  kolonie  van 
de  geneeskunst  in  haren  geheelen  omvang  geregtigd  verklaard 
zijnde,  zonder  toestemming  van  den  Goua  erneur  te  hebben  ver- 
kregen,  op  de  plantages  en  gronden  genees-,  heel-  of  verlosk>m- 
dige  praktijk  uitoefenen,  met  eene  geldboete  van  f.  50  tôt 
f.  300. 
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2°  De  trois  mois  à  un  an  de  prison  et  d'une  amende  de 
50  à  300  florins  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  ceux  qui, 
sans  y  être  compétents  conformément  à  l'article  28,  pra- 
tiquent la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou  ceux  qui,  sans  y 
être  compétents  ou  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  pré- 
vue à  l'article  23,  aléa  3,  font  les  accouchements. 

Article  39. 

Les  contraventions  aux  présentes  sont  poursuivies  et 
punies  conformément  à  l'ordonnance  pénale  de  1874  ou  à 
celle  qui  la  remplace. 

Article  40. 

Les  extraits  du  registre  prévu  à  l'article  15,  authen- 
tiqués par  l'agent  général  ou  le  commissaire  de  district,  et 

2°  Zij.  die  zonder  daartoe  overeenkomstig  art.  18  bevoegd  te 
zijn  genees-  of  heelkundige  praktijk  uitoefenen.  en  zij,  die  zonder 
daartoe  bevoegd  te  zijn  of  wel  overeenkomstig  art.  23  al.  3  daar- 
toe vergunning  te  hebben  verkregen,  de  verloskunde  uitoefenen, 
met  gevangenisstraf  van  drie  maanden  tôt  een  ja  r  en  geldboete 
van  f.  50  tôt  f.  300  te  zamen  of  afzonderlijk. 

Artikel  39. 

De  overtredingen  der  voorschriften  van  deze  verordening 
"worden  vervolgd  en  gestraft,  zooals  in  de  Strafverordening  van 
1874  of  in  de  verordening  die  haar  vervangt  wordt  voorge- 
schreven. 

Artikel  40. 

De  door  den  agent-generaal  of  den  districts-commissaris 
geauthentiseerde  uittreksels  uit  het  bij  art.  15  bedoeld  register 
en  hunne  processen  verbaal  worden,  zoo  wel  als  die  van  den 
inspecteur  en  van  den  districtsgeneesheer,  behoudens  tegenbe- 
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leurs  procès-verbaux,  ainsi  que  ceux  de  l'inspecteur  ou  du 
médecin  de  district,  sont  tenus  pour  preuves  légales  jus- 
qu'à preuve  du  contraire,  s'ils  sont  faits  sous  la  foi  du 
serment  prêté  par  eux  lors  de  leur  entrée  en  fonctions, 
ou  s'ils  sont  affirmés  ensuite  sous  la  foi  du  serment. 

Le  juge  peut  ordonner  le  dépôtdu  registre  aussi  souvent 
-qu'il  le  juge  nécessaire. 

Article  41. 

L'engagiste  sera  puni  d'une  amende  de  25  à  500  florins 
pour  tout  manquement  aux  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  les  articles  4,  5,  7,  10,  11,  12, 13,  17,  alinéa  1«'', 
et  25. 

Article  42. 

Le  directeur  sera  puni  d'une  amende  de  5  à  100  florins 
pour  toute  contravention  aux  articles  15,16,  17,  alinéa  2, 

wijs  als  wettige  bewijsmiddelen  erkend,  indien  zij  opgemaakt 
2ijn  op  den  eed  bij  de  aanvaarding  hunner  bediening  gedaan,  of 
wel  daarna  met  eede  bevestigd  worden. 

De  regter  is  bevoegd  de  overlegging  van  het  register  te  vor- 
deren,  zoo  dikwijls  hij  ditnoodig  oordeelt. 

Abtikel  41,   ' 

Voor  elk  verzuim  van  een  der  hem  bij  deze  verordening  bij 
artt.  4  j°.,  5,  10.  11,  12,  13,  17,  eerste  lide,  en  art.  25  opgelegde 
verpligtingen,  wordt  de  huurder  gestraft  met  eene  boete  van 
î.  25  tôt  f.  500. 

Abtikel  42. 

Bij  elke  overtreding  van  het  bij  art.  15,  16,  17,  2«  lid,  19,  2« 
lid,  21.  22,  8«  lid,  en  laatste  lid.  25,  V  lid.  26  of  27  bepaalde, 
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19,  alinéa  2,  21,  22,  alinéa  3  et  dernier  alinéa,  25,  ali- 
néa 1,  26  et  27.  Dans  le  cas  des  trois  premiers  articles,  il 
ser-a  frappé  d'amende  pour  chaque  travailleur  au  sujet 
duquel  la  contravention  aura  été  commise.  En  aucun  cas, 
l'amende  ne  pourra  dépasser  500  florins. 

Article  43. 

Le  médecin  de  district  qui  manque  à  l'une  des  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  les  articles  19,  20,  21,  22, 
alinéas  1  et  6,  et  par  l'art,  24,  sera  puni  d'une  amende 
de  10  à  300  florins. 

Il  sera  puni  de  la  même  amende  pour  manquement  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  alinéas  1,  2,  3 
et  4  de  l'article  23. 

Article  44. 

Dans  le  cas  de  contravention  à  l'article  28,  ou  lorsque 

wordt  de  gezagvoerder  gestraft  met  eene  boete  van  f.  5  tôt 
f.  100.  In  de  bij  de  drie  laatstgemelde  artikelen  bedoelde  geva]- 
len  wordt  de  boete  opgelegd  voor  iederen  arbeider  omtrent  wel- 
ken  de  overtreding  heeft  plaats  gevonden.  In  geen  geval  zal  dezo 
boete  hooger  dan  f.  500  kunnen  zijn. 

Artikel  43. 

De  districtsgeneesheer  die tekortkomt  in  ééne  der  verpligtin- 
gen  hem  bij  art.  19,  20,  21,  22, 1«  en  6®  lid  en  24  opgelegd,  wordt 
p:ostraft  met  eene  boete  van  f.  10  tôt  f.  300. 

Met  gelijke  straf  wordt  tekortkoming  in  de  verpligting  bij  de 
eerste,  tweede,  derde  en  vierde  alinéa  van  art.  23  gestraft. 

Artikel  44. 
Bij  overtreding  van  art.  28,  of  wanneer  de  lijder,  volgens  dat 
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le  patient  soigné  à  l'infirmerie  en  vertu,  de  cet  article  ou 
de  l'alinéa  4  de  l'article  25,  sera  trouvé  en  dehors  des 
limites  de  l'infirmerie,  ou  désobéit  à  l'ordre  légalement 
donné  de  le  transporter  à  l'infirmerie,  ou  étant  à  l'infir- 
merie, y  provoque  du  désordre  ou  y  montre  de  l'insu- 
bordination, il  sera  puni  d'une  amende  de  3  à  25  florins 
et  d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  de 
1  à  6  jours,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Article  45. 

La  disposition  de  l'article  10,  alinéa  2,  en  vertu  de 
laquelle  les  infirmeries  ou  les  locaux  pour  malades 
devront  avoir  au  moins  3  1/2  m.  de  hauteur,  n'est  pas 
applicable  aux  infirmeries  et  aux  locaux  actuellement  exis- 
tants. 

artikel  of  volgens  de  4*  alinéa  van  art.  25  in  het  ziekenhuis  ver- 
pleegd  wordende,  buiten  de  grenzen  van  het  ziekenhuis  wordt 
aangetroffen,  of  zich  tegen  een  wettig  bevel  voor  zijn  vervoer 
naar  het  ziekenhuis  verzet,  of  zich  in  het  ziekenhuis  op  eeniger- 
wijze  wanordehjk  of  weerspannig  gedraagt  wordt  de  Ujder 
gestraft  met  eene  geldboete  van  f.  3  tôt  f.  25  en  met  gevan- 
genisstraf  met  of  zonder  gedwongen  tewerkstelling  voor  den  tijd 
v^in  een  dag  tôt  zes  weken,  tezamen  ofafzonderlijk. 

OVERGANGSBEPALINGEN. 

AUTIKEL    45. 

De  in  art.  10,  aUnea  2,  voorkomende  bepahng,  dat  de  vertrek- 
ken  minstens  drie  en  een  halve  meter  hoog  moeten  zijn,  is  op  de 
reeds  bestaande  ziekeahuizen  of  ziekenvertrekken  niet  van  toe- 
passing. 
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La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  deux  mois 
après  sa  publication. 

A  ce  moment  seront  abolis  les  ordonnances  du  22  octo- 
bre 1872  [Bulletin  des  Lois,  1873,  n«  4),  et  du  30  juin  1875 
{Bulletin  des  Lois,  n**  13),  et  les  décrets  pris  en  vertu 
de  ces  ordonnances  ;  toutefois  restent  en  vigueur  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  remplacés  par  d'autres  : 

Les  extraits  des  registres  de  malades  prescrits  par  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance  du  22  octobre  1872  {Bulletin  des 
Lois,  1873,  n*»  4)  ; 

Les  listes  B.  et  C.  fixées  par  le  décretde  1873  [Bulletin 
des  Lois,  n°  12)  ; 

Ces  dernières  avec  le  complément  y  ajouté  par  le 
décret  de  1874.  {Bulletin  des  Lois,  n^3S); 

La  liste  des  médicaments  et  objets  de  pharmacie,  arrê- 

Artikel  46. 

Deze  verordening  troedt  in  werking  twee  maanden  na  hare 
afkondiging. 

Op  dat  tijdstip  vervallen  de  verordeningen  van  den  22"  october 
1872  (G.B.,1873.  n°  4)  en  van  den  30»  Junij  1875  {G.B.,  n°  13)  en  de 
daaruit  voortgevloeide  besluiten.  met  dien  verstande  nogtans  dat 
zij  van  kracht  blijven  tôt  dat  zij  door  anderen  worden  vervangen: 

De  bij  art.  12  der  verordening  van  22  October  1872  (G.5.,1873, 
n°  4)  voorgeschreven  extracten  uit  de  ziekenregistcrs  ; 

De  lijsten  B  en  C  vastgesteld  bij  besluit  van  1873  {G.B.,  n°  12)  ,• 

Delaatste  met  de  aanvulling  bij  besluit  van  1874  {G.B.,  n°  38); 

De  lijst  van  geneesmiddelen  en  benoodigdheden  voor  do 
apotheek  vastgesteld  bij  besluit  van  18  Mei  1875  {G.B.,  n°  10)  ; 

De  lijst  van  geneeskundige  voorschriften  en  diëeten  vastgesteld 
bij  besluit  van  18  Moi  1875  (G.  B.,  n°  11); 


—  652  — 

iée  par  le  décret  du  18  mai  1875,  {Bulletin  des  Lois, 
n"  10)  ; 

La  liste  d'ordonnances  médicales  et  de  régimes,  arrêtée 
par  le  décret  du  18  mai  ISlb,  {Bulletin  des  Lois,  n°  11). 

En  attendant  le  tarif  prescrit  par  l'article  3,  des  mesu- 
res seront  prises  à  cet  égard  par  le  Gouverneur,  et  elles 
resteront  en  vigueur  un  an  au  plus  après  la  publication 
•des  présentes. 

Fait  à  Paramaribo,  le  21  janvier  1879. 
C.-A.  VAN  SYPESTEYN. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
J.  HAMAER. 

Publié  le  30  avril  1879. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
J.  HAMAER. 


Zullende  in  afwachting  van  het  bij  art.  3  bedoeld  tarief  te  dien 
opzigte  door  den  Gouverneur  de  noodige  voorzieningen,  welke 
lioogstens  één  jaar  na  de  inwerkingtreding  van  deze  verorde- 
ning  van  kracht  zullen  blijven,  worden  genomen. 

Gegeven  te  Parawart&o,  den  21  Januarij  1879. 
C.-A.  VAN  SYPESTEYN. 

De  Gouverneme nts-Secretaris , 
J.  RAMAER. 

Uitgegeven  den  30  April  1879. 

De  Gouverneme  nts-Secretaris, 

J.  RAMAER. 
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(d)  Cette  colonne  se  rapporte  à  Tarrivée  de  l'immigrant  sur  la  planta- 
tation  ou  terre  où  il  est  employé. 

(e)  A  mentionner  si  le  malade  est  traite  à  l'hôpital  ou  sinon,  dans  la 
demeure  de  qui. 

(f)  Dans  la  colonne  :  Observations,  indicjuer  ; 

(a)  Combien  de  fois  le  malade  a  été  en  traitement  dans  le  trimestre 
courant  et  combien  de  fois  il  a  séjourné  à  l'infirmerie. 

(&)  Les  noms  de  ceux  qui  sont  traités  à  l'hôpital  militaire  de  Para- 
maribo, aux  infirmeries  de  Nouvelle-Amsterdam,  Coronie  ou 
Nickerie  et  depuis  quand  ils  y  sont. 

(c)  Aussi  exactement  que  possible  la  cause  du  décès. 

Annexe  à  l'ordonnance  du  21  janvier  1879  {Bull,  des 
Lois,  n°  8). 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
J.  RAMAER. 

N.  B.  —  Les  inscriptions  se  font  au  registre  par  ordre  de  date. 


(c)  Nommer  van  inschrijving  van  den  immigrant  in  het  algemeen 
register  van  den  agent  generaal. 

{d)  Deze  kolom  doelt  op  de  komst  van  den  immigrant  op  de  plantage 
en  grond  alw^aar  hij  zich  in  huur  bevindt. 

(e)  Tevermelden  of  de  behandeling   en  verploging  in  het  hospitaal 
geschieden  of  wel  in  wiens  w^oning. 

(/)  In  de  kolom  van  aanmerkingen  te  vermeldcn  : 

(a)  Hoe  dikwijls  de  patient  in  het  loopend  kwartaal  onder  behan- 
deling i  s  geweest  en  hoe  dikwijls  m  hetziekenhuis. 

(6)  De  namen  dergenen  die,  en  het  tijdstip  sedert  wannecr  zij  in 
het  militair  hospitaal  te  Paramaribo  of  in  de  infirmerien  op  het 
fort  Nieuw-Amsterdam,  in  Coronie  of  in  Nickerie  worden 
behandeld. 

(c)  Zoo  nauwkeurig  magelijk  de  oorzaak  van  den  dood  der  over- 
ledenen. 

Behoort  bij  de  verordening  dd.  21  Januarij  1879  (G.  B.,  n"  8). 

De  fruHvcmcinents  Secretaris, 
J    RAMAER. 


P.  S.  —  De  invulling  van  het  register  gesehiedt  naar  volgorde  der 
datums. 
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DÉCRET  DU  25  JUIN  1879,  N»  25 

en  exécution  de  Vart.  P''  de  l'ordonnance  coloniale  du 
21  Janvier  1879  (Bull,  des  Lois,  n°  8),  relative  aux 
soins  et  traitements  médicaux  sur  les  plantations  et 
terrées. 


Au  NOM  DU  Roi  ! 

Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  qu'en  exécution  de  l'art.  P""  de  l'ordon- 
nance coloniale  du  21  janvier  1879  {Bull,  des  Lois,  n°  8), 
relative  aux  soins  et  traitements  médicaux  sur  les 
plantations  et  terres,  il  est  nécessaire  de  décider  ce  qui 
suit  : 


BESLUIT  VAN  DEN  25sten  JTJNIJ  1879. 

Ter  uitvoering  van  art.  i  derkoloniale  verordening  van  den  21^ 
Januarij  1879  (G.  B.  n°  8)  waarbij  nader  worden  geregeld  de 
geneeshundige  hehandeling  en  verpleging  op  de  plantages  en 
gronden. 


In  naam  des  Konings  !' 

De  Gouverneur  van  Suriname, 

Overwegende,  dat  ter  uitvoering  van  art.  1  der  koloniale 
verordening  van  21  Januarij  1879  (G.  B.,  n°  8),  waarbij  nader 
worden  geregeld  de  geneeshundige  behandeling  en  verpleging  op 
de  plantages  en  gronden,  het  noodig  is,  het  navolgende  vast  te 
stellen  ; 
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Le  Conseil  colonial  entendu,  a  décrété  : 

Article  premier. 

La  colonie,  en  ce  qui  concerne  les  soins  et  traitements 
médicaux  sur  les  plantations  et  terres,  est  divisée  en 
treize  districts  médicaux  : 

Premier  district  médical  allant  de  la  plantation 
Resolutie  incluse  dans  le  Beneden  Suriname  jusqu'à  la 
plantation  Elisabethshoop  y  compris,  dans  le  Beneden 
Cottica. 

Deuxième  district  médical,  de  la  plantation  Johanen 
Margaretha  incluse  jusques  et  y  compris  le  terrain  aban- 
donné Saphir  dans  le  Beneden  Cottica. 

Troisième  district  médical,    de    la  plantation  Zoelen 


Heoft,  den  Raud  van  Bestuur  gehoord,  besloten  : 

Artikel  één. 

De  kolonie  wordt,  voor  zooveel  betreft  de  geneeskimdige 
behandeling  en  verpleging  op  de  plantages  en  gronden,  verdeeld 
in  dertien  geneeskundige  districten,  als  : 

Eerste  geneeskundig  district,  loopende  A'an  en  met  de  plan- 
tage Resolutie  in  Beneden  Suriname  tôt  en  met  de  plantage 
EUsabetshoop  in  Beneden  Cottica. 

Tweede  geneeskundig  district,  loopende  van  en  met  de 
plantage  Johan  en  Margaretha  tôt  en  met  den  verlaten  grond 
Saphir  in  Beneden  Cottica. 

Derde  geneeskimdig  district,  loopende  van  en  met  de  plan- 


I 
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incluse  dans  la  Beneden  Commewtjne }usques  et  y  compris 
la  plantation  SpieyHngshoek. 

Quatrième  district  médical  comprenant  les  plantations 
et  terres  dans  le  Matappicakreek  jusques  et  y  compris 
Revnsdo^p,  les  terres  et  plantations  le  long  des  deux 
rives  de  la  Cottica,  les  terres  entre  la  Orleanskreek  et  la 
Boven  Co7nmewvne,  les  plantations  et  terres  sur  la 
Commeteioane  et  celles  sur  la  Boven  Commewijne 
jusques  et  y  compris  la  plantation  Goudmvn. 

Cinquième  district  comprenant  les  plantations  et 
terres  sur  les  deux  rives  de  la  Cottica,  depuis  la  planta- 
tion l'Aventure  incluse  jusques  et  y  compris  la  plantation 
La  Paix,  ainsi  que  les  plantations  et  terres  de  la  Peri- 
cakreek. 

Sixième     district    médical,     du     fort    la    Nouvelle 

tage    Zoelen  in   Beneden  Commewijne    tôt  en   met  de  plantage 
Spieringshoeh. 

¥ierde  geneeskundig  district,  bevattende  de  plantages  en 
gronden  in  de  Matappicahreek  tôt  en  met  Reijnsdorp,  de  gronden 
en  plantages  langs  de  beide  oevers  van  de  Cottica,  de  gronden 
tusschen  de  Orleanskreek  en  de  Boven  Comviewijne  de  plantages 
en  gronden  aan  de  Commetewane  en  die  aan  de  Boven  Gommewijne 
lot  en  met  de  plantage  Goudmijn. 

%'ijfde  geneeskundig  district,  bevattende  de  plantages  en 
gronden  aan  de  beide  oevers  van  de  Cottica  van  en  met  de  plan- 
tage V Aventure  tôt  en  met  de  plantage  La  Paix,  met  inbegrip 
van  de  plantages  en  gronden  in  de  Pericahreek. 

Zesde  geneeskundig  district,  loopende  van  het  fort  Nieuw 
Amsterdam  tôt  en  met  de  plantage  Jagtlust  ïnBeneden  Surinam^, 

42 
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Amsterdam  jusques  et  y  compris  la  plantation  Jagtlust 
dans  le  Beneden  Suriname  et  de  la  plantation  Leonsherg 
incluse  jusques  et  y  compris  la  terre  Combé. 

Septième  district  médical,  comprenant  les  plantations 
et  terres  sur  la  rive  droite  du  Suriname  depuis  la  plan- 
tation Mee7'zorg  incluse  jusques  et  y  compris  la  planta- 
tion Grand  ChatiHon,  et  celles  sur  la  rive  gauche  depuis 
l'embouchure  de  la  Paracreek  jus([ues  et  y  compris  la 
plantation  Guineesche  Vrieyidschap. 

Huitième  district  médical  comprenant  les  plantations 
et  terres  sur  les  deux  rives  de  la  Saramacca  depuis  la 
plantation  Kent  incluse  jusques  et  y  compris  celle  de 
Huioelykszorg . 

Neuvième  district  médical  comprenant  les  plantations 
et  terres  sur  les  deux  rives  de  la  Saramacca,  depuis  la 
plantation  Dankbaarheid  incluse  jusques  et  y  compris 
celle  de  Hamburq. 

en  voorts  van  en  met  de  plantage  Leonsherg  in  Beneden  Para  tôt 
en  met  den  grond  Combê. 

ZeTende  geneeskundig  district,  bevattende  de  plantages  en 
grondcn  aan  den  rechteroever  van  de  Suriname  van  en  met  de 
plantage  Meerzorg  tôt  en  met  de  plantage  Groot  ChatiHon  en  die 
aan  den  linkeroever  van  den  mond  der  Parakreeh  af  tôt  en  met 
do  plantage  de  Guineesche  Vrienchchap. 

Achtste  geneeskundig  district,  bevattende  de  plantages  en 
groiiden  aan  de  beide  oevers  van  de  Saramacca,  van  en  met  de 
plantage  Kent  tôt  en  met  de  plantage  Huioelijhszorg. 

IVegende  geneeskundig  district,  bevattende  de  plantages  en 
gronden  aan  de  beide  oevers  van  de  Saramacca,  van  en  met  de    ^^\ 
plantage  Dankbaarheid  tôt  en  met  de  plantage  Hamburg, 


I 
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Dixième  district  médical  comprenant  le  district  de 
Coronie. 

Onzième  district  médical  comprenant  la  Nouvelle- 
Rotte7'dam  et  les  plantations  Waldeck  et  Margarethen- 
bwrg. 

Douzième  district  médical  comprenant  les  plantations 
et  terres  sur  les  deux  rives  de  la  Nickerie,  depuis  la 
plantation  Waiey^loo  y  comprise  jusqu'à  celle  de  't  Lot 
n°  36, 

Treizième  district  médical  comprenant  les  terres  près 
du  sentier  de  Wanica,  les  établissements  Beekhuizen  et 
Livorno,  et  les  plantations  Kwalla,  Ma  Rety^aite  et 
Tourtonne  de  la  Beneden  Para. 

Article  2. 
La  présente    entre  en    vigueur  en   même  temps  que 

Tiende  geneeskundig  district,  bevattende  het  district 
Coronie. 

Elfde  geneeskundig  district,  bevattende  Kieuw  Rotterdam  en 
de  plantages  Waldeck  en  Marjarethenbury. 

Twaalfdc  geneeskundig  district,  bevattende  de  plantages 
en  gronder)  aan  de  beide  oevers  van  de  Nickerie,  van  de  plantage 
Waterloo  af  tôt  en  met  de  plantage  't  Lot  n^  36. 

Dertiende  geneeskundig  district,  bevattende  de  gronden 
aan  het  pad  van  Wanica,  de  etablissementen  Beekhuizen  en 
Livorno  en  de  plantages  Kwalla,  Ma  Retraite  en  Tourtonne  in 
Beneden  Para. 
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l'ordonnance    qui   réglemente    les  soins  et  traitements 
médicaux  sur  les  plantations  et  terres. 

Fait  à  Paramaribo,  le  25  juin  1879. 
G.  A.  VAN  SYPESTEYN. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
J.  RAMAER. 

Publié  le  25  juin  1879. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
J.   RAMAER. 


Abtikel  2. 

Dit  besluit  treedt  in  werking  gelijktijdig  met  de  verordening 
voaarbij  nader  worden  geregeld  de  geneeskundige  behandeling  en 
verpleging  op  de  plantages  en  gronden. 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  25  Juni  1879. 
C.  A.  VAN  SYPESTEYN. 

De  Gouvernements  Secretaris, 
J.  RAMAER. 

Uitgegeven  den  25  Juni  Î879. 

De  Gouvernements  Secretaris, 
J.  RAMAER. 


—  661  — . 


DECRET  DU  20  FEVRIER  1880 

En  vue  de  l'exécution  de  Vart.  \Q  de  l'ordonnance 
du2\  janvier  1879  (Bull,  des  Lois,  n"  8) 


Au  NOM  DU  Roi  ! 

Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  qu'en  vue  de  l'exécution  de  l'art.  16  de 
l'ordonnance  du  21  janvier  1879  [Bull,  des  Lois,  n"  8),  il 
est  nécessaire  d'arrêter  ce  qui  suit  : 

Le  Conseil  colonial  entendu,  a  arrêté  : 
Article  premier. 
Les  infirmeries  doivent  être  journellement  visitées  par 

BESLUIT  VAN  DEN  20"  FEBRUARI  1880 

ter   uitvoering   van  art.   16   alinéa    1     der  verordening 
van  21  Januari  1879  (G.  B.  e.  a.  N-"  8). 


Ix  XAAM  DES  KOXINGS  ! 

De  Gouverneuk  van  Suriname, 

Overwegende,  dat  tor  uitvoering  van  art.  16  alinéa  1  der 
verordening  van  21  Januari  1879  (G.  B.  e.  a.  iV  8),  het  noodig 
is,  het  navolgende  vast  te  stellen; 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  besloten: 
Abtikel  éé\. 

Het  ziekenhuis  of  de  ziekenvertrekken  zullen  dagelijks 
bezocht  nioeten  worden  door  den  gezagvoorder  der  plantage  of 
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le  directeur  ou  le  surveillant  qui  le  remplace  en  cas 
d'absence.  Les  observations  et  remarques  faites  par  eux 
doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  médecin  lors  de 
sa  première  visite;  celui-ci,  le  cas  échéant,  les  inscrit 
dans  le  registre. 

Article  2. 

Les  infirmiers  sont,  sous  la  direction  du  directeur  et  du 
médecin,  chargés  du  maintien  de  l'ordre  dans  les  salles. 
11  leur  est  instamment  recommandé  de  traiter  les  malades 
avec  douceur.  Un  des  infirmiers  doit  passer  la  nuit  dans 
l'infirmerie  dès  qu'il  s'y  trouve  un  ou  des  malades. 

Article  3. 

Les  infirmiers,  soiis  la  direction  et  la  surveillance  du 
directeur,  veillent  à  ce  que  les  prescriptions  du  médecin 

den  opzigter,  die  hem  bij  afwezigheid  vervangt.  Aan-  of  opmer- 
kingen  hunnerzijds  moeten  bij  het  eerste  bezoek  van  den 
geneesheer  te  diens  kennisse  worden  gebragt,  die,  zoo  noodig, 
deswege  aanteekening  doet  in  het  ziekenregister. 

Artikel  2. 

De  oppassers  zijn,  onder  het  toezig*  van  den  gezagvoerder  en 
van  den  geneesheer,  met  de  handhaving  der  orde  in  de  ziekenva- 
mers  belast.  Een  liefderijke  behandeling  van  de  patienten  wordt 
hun  ten  zeerste  aanbevolen.  Een  der  oppassers  zal  in  het  zieken- 
huis  of  in  de  ziekenvertrekken  vernachten,  zoodra  daarin  een 
zieke  is  of  zieken  zijn. 

Aetikel  3. 

Onder  toezigt  en  leiding  van  den  gezagvoerder  zorgen  de 
oppassers  voor  het  behoorlijk  in  acht  nemen  van  de  voorschriften . 
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soient  observées  ;  à  ce  que  les  malades  ne  séjournent  que 
dans  les  salles  indiquées  par  le  médecin  ou,  en  son  absence, 
par  le  directeur  ;  à  ce  qu'il  y  ait  de  la  bonne  eau  potable  ; 
à  ce  que  les  aliments  soient  distribués  aux  heures  fixées  et 
dans  les  quantités  prescrites  ;  à  la  propreté  de  la  pharmacie, 
des  latrines,  des  baignoires,  des  lits,  des  literies  et  des 
salles  ainsi  qu'à  la  marche  régulière  de  l'horloge. 

Les  chaises  percées  doivent  être  vidées  le  soir  et  le 
matin  à  6  heures. 

Les  par(|uets  doivent  être  récurés  une  fois  par  semaine 
au  moins  avec  du  sable  et  balayés  deux  fois  par  jour. 

Les  salles  non  peintes  à  l'huile  doivent  être  blanchies 
à  la  chaux  trois  fois  par  an. 

Article  i. 

Lors  de  la  visite  du  médecin  les  infirmiers  l'accompa- 
gnent auprès  des  lits  pour  recevoir  ses  instructions. 

van  den  geneesheer;  dat  de  patienten  op  geene  andere  dan  die 
door  den  geneesheer  of  bij  diens  afwezigheid  door  den  gezag- 
voerder  aangewezene  zaal  vertoeven;  voor  goed  drinkwater; 
voor  hot  uitdeelen  op  de  gezette  tijden  en  in  de  voorgeschrevene 
hoeveelheden  der  spijzen;  voor  zindelijkheid  van  apotheek, 
latrines,  badkamers,  bedden,  beddegoed  en  ziekonkaniers, 
alsmede  voor  de  klok.  's  Morgens  6  en  'savonds  6  uur  moeten  aile 
nachtstoelen  opgeruimd  zijn. 

De  vloeren  moeten  minstens  eens  p'er  week  met  zand  geschuurd 
en  overigens  twee  malen  daags  geveegd  worden. 

De  ziekenlocalen  welke  niet  geverfd  zijn  moeten  drie  malen 
's  jaars  wit  gekalkt  worden. 

Aktikel  4. 

Bij  het  bezoek  van  den  geneesheer  volgen  de  oppassers  hem  van 
bed  tôt  bed  om  zijno  instructien  te  ontvangen. 
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Ils  veillent  à  ce  que  chaque  malade  soit  au  lit  ou  auprès 
de  son  lit  pour  l'heure  de  la  visite. 

Article  5. 

Dés  qu'un  malade  entre  à  l'infirmerie,  il  revêt  des 
vêtements  d'hôpital  après  avoir  au  préalable  pris  un  bain, 
si  son  état  le  permet. 

Les  habits  du  malade  sont  à  la  garde  du  directeur  ou  de 
son  remplaçant  pour  lui  être  rendus  à  sa  sortie. 

Article  6. 

Si  l'état  du  malade  le  permet,  ses  parents  et  autres  per- 
sonnes pourront  le  voir  de  4  à  6  heures  du  soir. 

Article  7. 
Le  malade  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  quitter  l'infir- 

Zij  zorgen  vooraf  dat  op  het  uur  van  dat  bezoek  elk  patient 
behoorlijk,  hetzij  in  bed  of  bij  zijn  bed  zicht  bevindt. 

Artikel  5. 

Zoodra  een  patient  wordt  opgenonien,  Avordi  bij  dadelijk  van 
bospitaal  kieêren  voorzien,  na  hem  alvorens,  als  zijn  toestand  dit 
toelaat,  een  bad  gegeven  te  hebben. 

De  kieêren  als  anderzins  van  den  patient  zulien  onder  toezigt 
van  den  gezagvoerder  of  den  hem  vervangenden  opzigter  verbUj- 
ven  om  bij  het  verlaten  van  het  ziekenhuis  hem  weder  te  worden 
gegeven. 

Artikel  6. 


Als  de  toestand  van  den  patient  dit  toelaat,  zulien    betrekkin- 
3n  zoowel  als  andereii  t 
4  en  G  luir  's  namiddags. 


gen  zoowel  als  andereii  toegang  tôt  hem  kunnen  liebben  tusschen 
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me  rie  sauf  sur  l'autorisation  du  médecin  ou,  dans  le  cas 
(le  l'art.  27,  alinéa  2  de  l'ordonnance  médicale  de  ISld' 
{Bull,  des  Lois,  n"  8),  du  directeur. 

Article  8. 

11  est  sévèrement  interdit  d'introduire  clandestinement 
des  boissons  et  des  aliments. 

Article  9. 

Il  n'est  permis  de  fumer  qu'avec  l'autorisation  du  méde- 
cin, à  des  heures  et  à  des  endroits  fixés  par  lui. 

Les  malades  iije  peuvent  être  en  possession  d'allumettes. 

Article  10. 
Quand  des  malades  sont  à  l'infirmerie  une  lampe  ou  veil- 

Artikèl  7. 

Op  geene  voorwaarden  hoegenaamd  mag  de  patient  het  zieken- 
Imis  verlateh  dan  met  toestemming  van  deii  gezagvoerder  ingeval 
van  de  2*  alinéa  van  art.  27  van  de  geneeskundige  verordening 
van  1879  (G.  B.  N"^  8),  of  van  den  geneesheer. 

Artikel  8. 

Het  heimelijk  binnen  brengen  van  dranken  en  voedsel  is  streng 
verboden . 

Aetikel  9. 

Het  rooken  wordt  alleen  met  vergunning  van  den  geneesheer 
toegelaten  en  dan  ook  alleen  op  de  door  dezen  te  bepalen  tijden  en 
plaatsen. 

Lucifers  niogen  de  patienten  nimmer  bij  zicli  hebben. 
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leuse  devra  y  brûler  de  6  Iieures  du  soir  à  5  heures  du 
matin. 

Article  11. 

Les  infirmeries  devront  être  munies  en  tout  temps  d'une 
horloge. 

De  même  toute  pharmacie  devra  être  pourvue  d'une 
lanterne  avec  chandelle  et  d'allumettes. 

Article  12. 

Dans  toute  infirmerie  devra  se  trouver  affichée,  dans  un 
endroit  en  vue, une  liste  des  régimes  traduite  en  anglais  et 
dans  les  différentes  langues  des  immigrants,  comme  il  est 

Aetikel  10. 

Waar  zieken  zijn  zal  van  6  uur  's  avonds  tôt  5  's  ochtends  een 
lamp  of  nachtpit  in  het  ziekenhiiis  of  in  de  ziekonvertrekken 
moeten  branden. 

Artikel  11. 

Een  geschikte  klok  zal  in  het  ziekenhuis  of  in  de  ziekenver- 
trekken  ten  allen  tijde  moeten  voorhanden  zijn. 

Even  zoo  moeten  steeds  in  de  apothoek  aanwezig  zijn  een  lan- 
taarn  met  een  kaars  er  in  en  lucifers. 

Artikel  12. 

In  elk  ziekenhuis  of  ziekenvertrek  moet  hangen  cp  een  in  het 
oog  vallend  gedeelte  der  zalen  eene  lijst  der  diëeten  met  vertalin- 
gen  daarvan  in  het  negerengelsch  en  voor  zooveel  mogelijk  in  de 
verschillende  talen  der  immi^ranten.  zoo  ais  is  voor":eschreven 
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prescrit  au  dernier  alinéa  de  l'art.  22  de  l'ordonnance  mé- 
dicale de  1879  (5tt//.  des  Lois,  w"  8). 

Fait  à  Paramaribo,  le  20  février  1880. 
G.  A.  VAN  SYPESTEYN. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
J.  RAMAER. 

Publié  le  20  février  1880, 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
J.  RAMAER. 


in  art.  22  laatste  alinéa  der  geneeskundige  verordening  van 
1879(G.  B.N'-8). 

Gegeveii  te  Paramaribo,  den  20"  Februari  1880. 
C.  A.  VAN  SYPESTEYN. 

De  Gonverhements  Secretaris, 
J.  RAMAER. 


Uitgegeven,  den  20"  Februari  1880. 

De  Gotivernemetits  Secretaris 
J.  RAMAER. 
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DECRET  DU  8  OCTOBRE  1887 

fixant  la  liste  des  médicmnents,  objets  de  pharmacie, 
fournitures  dliôpital  dont  doivent  être  jmurvues  les 
plantations  et  terres  aux  émigrants . 


AU  NOM  DU  Roi, 
Le  Gouverneur  de  Surinam, 


Considérant  qu'en  vue  de  l'exécution  de  l'article  13  de 
l'ordonnance  du  21  janvier  1879  {Bull,  des  Lois,  n**  8) 
relative  aux  soins  et  traitements  médicaux  sur  les  plan- 
tations et  terres,  il  est  nécessaire  de  décider  ce  qui  suit  : 


BESLUIT  VAN  8  OCTOBER  1887 

tôt  nadere  vaststelUng  van  lijuten  van  geneesmlddelen  en  benoo- 
digdheden  voor  de  aphotheek  en  van  liospitaal fournitures  en 
kleeding,  op plantages  en  gronden  met  immigranten. 


In  naam  des  Konings  I 

De  Gouveeneur  van  Sueiname, 

Overwegende  dat  ter  uitvoering  van  art.  13  der  verordening 
van  21  Januari  1879  (G.  B.  N""  3;,  betrckkelijk  de  geneeskundige 
behandeling  en  verpleging  op  de  plantages  en  gronden,  liet  noodig 
is  het  navolgende  vast  te  stellen, 
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Le  conseil  colonial  entendu,  décrète  : 

Article  premier. 

A  dater  du  P""  janvier  1888,  à  la  suite  de  l'abolition  des 
poids  médicinaux  et  de  l'emploi  du  système  métrique 
pour  les  médicaments,  prescrits  par  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1887  [Bull,  des  Lois,  n°  24),  les  listes  A  et  B 
annexées  au  décret  du  16  juin  1884  [Bull,  des  Lois,  n**  9) 
sont  remplacées  par  celles  ci-après  : 

A.  De  médicaments  et  d'objets  de  pharmacie  dont  les 
quantités  déterminées  ci-après  doivent  toujours  se 
trouver  à  la  disposition  des  malades  dans  les  plan- 
tations ou  terres  à  immigrants. 

B.  Indiquant  les  fournitures  d'hôpital  et  les  vêtements 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuuk  gehoord,  besloten  : 

Artikel  éèn. 

Met  ingang  van  1  Januari  1888  worden,  in  verband  met  de 
afschaffing  van  het  medicinaal  gewicht  en  invoering  van  het 
metriek  gewicht  voor  geneesmiddeien  ingevolge  besluit  van 
14  September  1887  {G.  B.,  n"-  24).  de  lijsten  A  en  B.  behoorende 
bij  hetBeskùt  van  16  Juni  1884  (G.  B.,  n''  9),  v^ervangen  door  de 
hierachter  opgenomen  lijsten  : 

A.  Yan  geneesmiddeien  en  van  benoodigdheden  voor  de  apo- 

theek,  waarvan  de  daarbij  vermelde  hoeveelheid  ten 
behoeve  der  zieken  op  immigranten  plantages  en  gronden 
steeds  aanwezig  moet  zijn  ; 

B.  Aanwijzende  de  Jiospitaalfournitures  en  kleeding^  die  ten 
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qui  doivent  s'y  trouver  pour  les  besoins  des  malades 
en  quantités  ci-après  désignées. 

Article  2. 

Les  dispositions  des  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du 
li  septembre  1887  (Bull,  des  Lois,  n°  24)  abolissant  les 
poids  médicinaux  et  adoptant  le  système  métrique  pour 
les  médicaments  sont  applicables  aux  engagistes  d'immi- 
grants ;  toutefois,  ils  ne  devront  pas  posséder  de  poids  de 
5,  2  et  1  milligrammes. 

Article  3. 

Les  listes  G  et  D  annexées  au  décret  du  16  juin  1884 
{Bull,  des  Lois,  n°  9)  seront  remplacées  par  des  listes  qui 
seront  fixées  par  des  décrets  ultérieurs. 

behoeve  der  zieken  in  den  daarbij  aangeduiden  voorraad 
aanwezigmoeten  zijn. 

Aetikel  2. 

Op  huurders  van  immigranten  zijn  van  toepassing  de  bepalin- 
gen  van  artt.  2  en  3  van  het  Besluit  van  14  September  1887  (G. 
B.  N°  24),  tôt  afschaffing  van  het  medicinaal  gewicht  en  invoe- 
riug  van  het  metriek  gewicht  voor  geneesmiddelen,  edoch  met 
deze  uitzondering.  dat  zij  niet  behoeven  voorhanden  te  hebben  de 
gewichten  van  5,  2  en  1  milligram. 

Artikel  3. 

De  lijsten  C  en  D,  behoorende  bij  het  Besluit  van  16  Juni  1884 
(G.  B,  N°  9)  worden  vervangen  door  andere  lijsten  die  bij  afzon- 
dcrlijke  resolutie  worden  afgekondigd. 
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Article  4. 

Le  décret  du  16  juin  1884  {Bull,  des  Lois,  u°  9)  sera 
aboli  le  \"  janvier  prochain.  . 

Fait  à  Paramaribo,  le  8  octobre  1887. 
H.  J.  SMIDT. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
W.  TONGKENS  Jlz. 

Publié  le  22  octobre  1887. 
Le  Secrétaire  du  Gouvernement^ 
W.  TONGKENS  Jlz. 


Aktikel  4. 

Het  besluit  van  16  Juni  1884  (G.  B.  N^  9)  wordt  met  1  Januari 
e.  k,  ingetrokken. 

Gegeven  te  Paramaribo  den  8"  october  1887. 
H.  J.  SMIDT. 

De  Gouvernements-Secretaris, 
W.  TONGKENS  Jiz, 

Uitgegeven    22   October    1887. 

De  Gouvernements-Secretaris , 

W.  TONGKENS  Jlz. 
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Lijst   A.  (1) 


Van  geneesmiddelen  en  van  benoodigdheden  voor  de 
apotheek,  waarvan  de  daarhijvermeldehoeveeîheid 
ten  hehoeve  der  zieken  op  immigranten  plantages 
en  gronden  steeds  aanwezig  moet  zijn. 

Art.  13  der  verord.  van  21  jan.  1879  {G.  B.  N"  8). 


KG. 


»       nitricurn  (f  ) 

»       phenylicum  cristall.  (f)    .     .     . 

»  »  crudum  (f)    .     .     . 

»       sulphuricum  dilutum  (f).     .     . 

»       salicjlicum 

»       tannicnm 

»       tartaricum 

Aetlier  cum  spiritu  (spiritus  HofFmanni) 

Aloë    .     .    , 

A.mmoina  liquida  (f) 

Aqua  laurocerasi  (f) 

Araroba  (goa-poeder)  (f) 

Balsamum  copaivae 

»         peruvianum  .     .     .     .     .     . 

Bicarbonas  natricus  (bic.  sodae)    .     .     . 

Biboras  natricus  (borax) 

Brometum  kalicum 

Camphora 

Carbonas  et  hydras  magnesicus  (magnesia 

alba) 


G. 

3 

[0] 

5 

[0] 

5 

[0] 

[0] 

5 

[0] 

5 

5 

5 

5 

[0] 

3 

5 

[0] 

5 

[0] 

2 

[0] 

2 

[0] 

5 

3 

[0] 

3 

[0] 

(1)  La  traduction  de  cette  liste,  d'un  caractère  trop  spécial,  a  été 
jugée  superflue. 

43 
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KG 


23Catechu 

24  Ghloras  kalicus 

25Chloretum  hjdraLrgyrosum  (calomel)  (f)    . 

26  »         hydrSiVgy ricu  m  (sublimaat)  (f) 

27  »         ammonicum 

28  Chloroformum  (f) 

29  Cortex  peruviani  fuscus 

30  Elixir  paregoricum  (|) 

31  Emplastrum  resinosum  (E.  adhaesivum) 

32  »  cantharidum  (f)  .     .     .     . 

33  Extractum  belladonnae  (t) 

34  »         chinae  aquosum 

35  »         gentianae 

36  »         hyoscyami  spirituosum  (f)  . 

37  »         secalis  cornuti(Bonjean)  (t). 

38  Folia  sennae 

39  Grummi  arabicum,  in  pulvere    .... 

40  Hydrochloras   morphini   (murias   morphi- 

ni(t)     

41  Jodetum  kalicum 

42Jodoform(t) 

43  Lactas  ferrosus • 

44  Nitras  argenticus  fusus  (f  ) 

45  »     bismuthicus  basicus 

46  »      kalicus  (nitrum) 

47  Nitris  aethylicus  c.  alcohole  (spiritus  nitri 

dulcis) 

48  Oleum  jecoris  aselli 

49  »  menthae  piperitae 

50  »  olivarum 

51  »  ricini 

52  »  terebinthinae 

53  0xydum  hydrargyricnm  (mercurius  prae- 

cipitatus  ruber)  (t) •     • 

54  Pulvis  opii  compositus  (puh  is  Doveri)  (f)  . 

55  Radix  ipecacuanhae,  in  pulvere  (t)  •     • 

56  »      jalapae,  in  pulvere 

57  »      rhei,  in  pulvere 


1 


DG. 

3 
5 
1 
3 
2 


0,2 

3 
3 
1 
1 


[0] 


[0] 

[0] 


[0] 
[0] 

[0] 

[0] 
[0] 
[0] 
[0] 
[0] 


[0] 
[0] 


[0] 

5  1  [0] 
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58  Radix  salep,  in  pulvere 

59  Saccharum  lactis  .     . 


00  Salicylas  natricus 

Cl  Santoninuni  (f) 

62|Sapo  viridis 

G3Semen  sinapis  in  pulvere  (mosterd) 


61 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
71 

75 
76 

77 
78 

79 
80 
81 

82 
8:^, 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 
92 


Solutio  ammoniac  spirituosa  anisata.     . 

»      chloreti  ferrici  (f  ) 

»      hypochloritis  calcici 

»      jodii  spirituosa 

Spiritus  van  20  graden 

Styrax  iiquidus 

Sulphas  atropini(-{-) 

»        calcicus  (gips) 

»        chinini 

»        cupricus  (t) 

»        kalico  -  aluminicus   (alumen   cru 
dum  ) 

»        magnesicus    ....... 

»        natricus  (sulphas  sodae)   .     .     . 

»        zincicus  (f  ) 

Sulphidum    stibicum    (Sulph.    aurat.   an- 

tim.)(t) :     • 

Tartras  kalico-stibicus  (tartarus  antim.)  (f) 
kalicus-acidus  (cremor  tartari)     . 

Tinctura  acida  aromatica 

»        digitalis  (f  ) 


KG 


»        ferri  cydoniata  (pomati)    .     . 

»        myrrhae 

Ungucntum  hydrargyri  (f) 

Vaselinum 

Vinum  opii  aromaticum  (laudanum)  (f) 
Katoenem  kompressen 

»         zwcichtels 

Flanellen        do 

Scheurlinnen  (ooglinnen)   1/2  Meter 
Watten  (Bruns)     ...    2    pakjes. 


DG. 

3 


5 
0,2 


0,1 
5 

9 


[0] 


[0] 
[0] 

[0] 


[0] 
[0] 
[0] 


[o] 

[0] 
[0] 

[0] 
[0] 
[0] 

[o] 


[0] 
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93 
94 
95 


Aseptisch  gaas  .     .     ...     .     . 

Zijde .1  streng 

Spelden    ......     1  brief. 


KG. 


HG. 

1 


1  kookpan,  van  blik.  tin  of  verglaasd  ijzor. 

2  niortieren  en  stampers.  van  aardewerk  of  porcelein. 
1  pillenplank. 

1  glazen  maat  van  1—  50  gram  (van  maatstreepjes  voorzien). 

1       »         »       »  10—250    »    (    »  »  »        )• 

1       »      trechter. 

4       »      injectiespuitjes.  ' 

1  lavementspuit  of  irrigateur. 

1  mans-urinaal. 

2  spatels. 

1  hoornen  of  beenen  lepel. 

1  koperen  balans  met  schalen  voor  gramgewicht  tôt  5  H.  G. 

1         »  »        »    schaaltjcs  voor  milligramgewicht. 

1  poiceleinen   of  tinnen   niaat   van   250  gram   inhoud   (van 

maatstreepjes  voorzien). 

2  huid-thermometers. 

1  streng  bindgaren  voor  de  apotheek. 

1  boek  poederpapier. 

medicijn  fleschjes,  potjes  en  kurken,  van  verschillende  groottc. 

1  verbandschaar. 

1  vergiftkastje  met  s!ot  en  sleutel.  Hierin  moeten  de  genees- 
middelen  worden  geplaatst,  die  met  een  (-}■)  zijn  aangeteekend. 
terwijl  die  welke  door  het  teeken  [o]  zijn  aangeduid  in  glazen 
stopfîeschjes  moeten  bewaard  worden. 

Op  plantages  of  gronden  waar  zich  minder  dan  twinttg  arbei- 
ders  bevinden,  zal  slecJns  de  helft  van  de  voorgeschrevene 
lioeveelheid  geneesmiddelen,  op  die  met  meer  dan  twee  honderd 
arbeiders  zal  steeds  de  diihh'le  hoeveelheid  moeten  aanwezig 
zijn. 

Beboort  bij  het  Besluit  van  8  October  1887  (G.  B.  N°  28). 

Mij  bekend  : 

De  Gouvernements-Secretaris, 

W.  TONCKENS  Jlz. 
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Liste  B. 

Des  fournitures  d'hôpital  et  des  vêtements  qui  doi- 
vent toujours  exister  dans  les  quantités  ci-des- 
sous indiquées. 

Art.  13  de  Vord.  du  2\Janv.  1879. 

Couchettes  ou  lits  de  camp,  en  bois  ou  eu  fer,  d'au  moins 
1.80  m.  de  long  et  de  1  m.  de  large,  le  pied  a  au  moins 
0.40  m.  du  sol  et  la  tête  a  au  moins  0.70  m.  en  nombre 
égal  au  dixième  de  celui  des  immigrants. 

Une  couchette  en  bois  ou  en  fer  pour  le  s  accouchements. 
Pour  chaque  couchette  : 

Un  matelas. 
Pour  chaque  couchette  ou  lit  de  camp  : 
Une  planche  ou  une  petite  table, 

Lijst  13. 


Aanwijzende  de  hospitaal-fournitures  en  kleeding,  die 
ten  hehoeve  der  zieken  in  den  daarhij  aangeduiden 
voorraad  steeds  anwezig  moeten  zijn. 

Art.  13  der  verord.  van  21  Jan.  1879  (G.  J5.,  N""  8). 

Kribben  of  veldezels  van  bout  of  ijzcr.  ten  niinste  1.8  meter  lang 
en  1  mcter   breed,   met  den  onderkant  ton  minste  0.4  en  ten 
hoogsto  0.7  moter  boven  den   vloer;    —   in  eene   hoeveelheid 
^elijkstaande  met  tien  percent  der  immigranten. 
Een  bouten  of  ijzeren  krib  voor  veriossingen. 
Bij  elke  krib  : 
Een  matras. 
Bij  elke  krib  of  veklezel  : 
Een  leg-  of  beddeplank  of  een  tafeltje, 
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Un  petit  tableau  noir  pour  l'inscription  du  nom  du 
patient  et  des  autres  particularités, 

Un  traversin, 

Un  oreiller, 

Deux  draps  de  toile  ou  de  coton, 

Une  couverture  de  laine. 

Deux  essuie-mains  blancs, 

Un  pot  à  eau         J 

Une  cuvette  [         en  fer  blanc,  fer  étamé 

Une  assiette         [  ou  en  grès. 

Un  gobelet  ) 

Une  cuiller  de  fer  étamé. 

Et  trois  assortiments  de  vêtements  d'hôpital  dont 
2/3  pour  hommes  et  1/3  pour  femmes  et  qui  se 
composent  :  pou7'  les  hommes,  d'une  chemise  ou 
d'un  bourgeron  et  d'un  pantalon  de  toile  blanche 
ou  de  fort  coton  blanc,  o^ipour  les  few.mes,  d'une 


Een  zwart  bordje  ter  aanteekening  van  den  naam  des  lij- 

ders  en  van  andere  bijzonderheden, 

Een  pcluw, 

Een  kussen, 

Twee  linnen  of  katoenen  lakens, 

Een  kussensloop, 

Een  wollen  deken, 

Twee  witte  handdoeken, 

Een  waterpot, 

Een  waschkom  [  ^ , . ,            .  •    ,    .  •           o 

T^      ,      ,  \  van    bhk,    vertmd    iizer    or 

Een  bord  {  , 

„       ,             „  .  I  aardewerk. 

Een   kroes  oi  koni  ( 

Een  lepel  van  vertind  ijzer. 

En  drie  stel  hospitaal  kleeding  waarvan  2/3  voor  de  nian- 
nen  en  1/3  voor  vrouwen  en  die  bestaan  moet  voor  de 
mannen  :  uit  een  hemd  of  boezeroen  en  een  broek  van 
■wit  linnen  of  van  dik  uit  katoen,  en 
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chemise  de  toile  blanche  ou  de  fort  coton  blanc  et 

d'un  jupon  de  cotonnette. 
Un  bassin  à  queue  d'étain  ou  de  grès. 
Deux  pièces  de  toile  cirée  ou  de  guttapercha  d'au  moins 

1.50  m.  de  long  sur  1  m.  de  large, 
Une  baignoire. 

Pour  chaque  salle  : 

Un  crachoir  en  bois,  et  aussitôt  ([ue  la  salle  est 

occupée  une  quantité  d'eau  potable  à  fixer  par  le 

médecin. 

Annexe  au  décret  du  8  octobre  1887.  [Bull,  des  Lois, 
n°28.) 

Le  Secrétaire  du  gouvernement, 
W.  TONGKENS  Jlz. 


Yoof  de  vrouwen  :  uit  een  hemd  van  wit  linnen  of  van  dik 
wit  katoen  en  een  japon  van  blauw  koekjesstreep. 
Een  ondersteek  van  tin  o(  aardewerk. 
Twee  stuken  gewast  linnen  of  guttapercha,  elk  t«n  minste 

1,5  meter  lang  en  1  meter  breed. 
Een  badkuip. 
Voor  elke  ziekenvertrek  ; 

Een  houten  spuwbakje,  en  zoodra  het  vertrek  in  gebruik 
is  eene  door  den  geneesheer  te  bepalen  hoeveelheid 
drinkwater. 

Behoort  bij  het  Besluit  van  8  October  1887  (G.  B.  N''  28). 

Mij  bekend  : 

De  Gouvernements-Secretaris, 

\V.  TONCKENS  Jlz. 
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ARRÊTE  DU  8  OCTOBRE  1887   L^  A,  >"  5274. 

promulguant  cl    nouvelles  listes  d'ordonnances  médi- 
cales et  de  diètes,  enreraplacementdes  listes  annexée 
au  décret  du  16  juin  1884  (Bull,  des  Lois,  n»  9). 


Le  gouverneur  de  Surinam, 

Vu  les  listes  d'ordonnances  médicales  et  de  diètes 
que  la  Commission  prévue  à  l'article  22,  alinéas  i 
et  5  de  l'ordonnance  du  21  janvier  1879  {Bull,  des  Lois, 
n"  8)  et  nommée  par  un  ai-j-êté  du  Gouvernement  du 
21  août  1887  (litt.  A.  n°  4379),  a  dressées  en  revision  et 
remplacement  des  listes  C  et  D  annexées  à  l'arrêté  du 
16  juin  1884  {Bull,  des  Lois,  n"  9)  ; 

Vu  le  décret  de  ce  jour  {Bull,  des  Lois,  n°  28)  arrêtant 
les  listes  A  et  B  de  médicaments,   objets  de  pharmacie, 


RESOLUTIE  VAN  8  OCTOBER  1887  (L*  A.,  n"-  5274\ 

houdende  afkondiging  van  nieuwe  lijsten  van  geneeskundige  voor- 
schriften  en  diëeten,  ter  vervangbig  van  die  hehoorende  bij  het 
Beduit  van  16  Juni  1884  (G.  B.,  w""  9). 


De  Gouverneur  van  Suriname, 

Nader  voorgenomen  de  lijsten  van  geneeskundige  voorschriften 
en  van  diëeten,  door  de  Commissie  bedoeld  bij  artlkel  22,  4"  en 
5*  lid,  der  verordening  van  21  Januari  1879  {G.  B.,  n''"8),  benoemd 
bij  Gouvernementsresolutie  van  24  Augustus  1887  La  A,  n""  4379, 
opgemaakt  ter  herziening  en  vervanging  van  de  lijsten  C  en  D, 
behoorende  bij  het  Besluit  van  16  Juni  1884  (G.  B.,  n»"  9)  ; 

Gelet  op  het  Besluit  van  beden  (G.  B.,  n^  28)  tôt  nadere  vast- 
stelling  van  lijsten  A  en  B  van  geneesmiddelen  en  benoodigheden 
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fournitures  d'hôpital  et  vêtements,  pour  les  plantations 
et  terres  occupant  des  immigrants  ; 

Arrête  : 

Les  listes  G  et  D  ci-annexecs,  dressées  par  la  susdite 
commission  pour  entrer  en  vigueur  le  1^'"  janvier  1888, 
en  remplacement  de  celles  annexées  sous  les  mêmes 
lettres  au  décret  du  16  juin  1884  {Bull,  des  Lois,  n®  9) 
seront  promulguées  par  leur  publication  dans  le  Bulletin 
des  Lois  à  la  suite  du  présent  ai-rêté. 

Paramaribo,  le  8  octobre  1887. 
H.   J.   SMIDT. 

Publié  le  22  octobre  1887. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
W.  ÏONGKENS  Jlz. 


voor  de  apolhoek  en  van  hospitaalfournitures  en  kleeding,  op 
plantages  en  gronden  mot  immigranten  ; 

Besluit  : 

De  lijsten  C  en  I),  bij  dit  besluit  gqvoegd,  door  de  bovenver- 
nielde  Commissie  opgemaakt  om  met  1  Januari  1888  in  plaats  te. 
treden  van  de  onder  die  letters  bij  het  Besluit  van  16  Juni  1884 
(B.  G.,  n""  9)  gevoegde.  af  te  kondigon  door  ze  met  dit  besluit  te 
doen  opnemen  in  het  Gouvernementsblad. 

Paramaribo,  8  October  1887. 
H.  J.  SMIDT. 

Uitgegeven  22  October  1887. 
De    Gouve I  nements  - Secretaris , 
W.  TONCKENS  Jlz. 
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Liste     C 

d'ordonnances  médicales  (pour  adultes). 


A.  —  Usage  interne. 

N°  1.  —  Décocté  de  quinquina  (Decoctum  corticis 
peruv.  fusci). 
Prenez  30  grammes  de  quiiir[iiiiia  (cort.  peruv. 
luscus),  faites-les  bouillir  avec  350  grammes 
d'eau  jusqu'à  ce  que,  après  filtration,  il  reste' 
250  grammes  ;  ajoutez-y  2  grammes  de-  Tinct. 
acida  aromatica.  Inscrivez  :  toutes  les  2  heures 
2  cuillerées  à  soupe.  (8  gr.  d'extractum  chinse 
dans  250  grammes  d'eau  chaude  peuvent 
remplacer  le  décocté). 


r.ijst  c 

Fan    geneeskundige   voorschriften  (hestemd  voor 
volwassenen). 


A.  —  Geneesmidde!en  tôt  inwendig  gebruik. 

Nr  1. —  A^flcooksel  van  Kinahast.  Dococtum  corticis  chinae 
(peruvi)  fusci. 
Neem  30  gram  Kinabast(Cort. peruv. fuscus),kook  ze  met 
350  gram  water  tôt  er  na  doorzijging  250  gram  over- 
blijft  en  voeg  er  bij  :  Tinct.  acida  aromatica  2  gram. 
Schrijf  er  op  :  Aile  2  uur  2  eetlepels.  (8  gram  Extrac- 
tum  chinas  in  250  gram  warm  water  opgelost,  kan 
hier  vervangen  het  aflcooksel.) 
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N"  2.  —  Infusion  de  feuilles  de  séné  (Infusio  laxans). 

Faites  infuseï*  10  grammes  de  feuilles  de  seno 
(Folia  Sonnse)  dans  200  grammes  d'eau  bouil- 
lante, filtrez,  ajoutez-y  15  grammes  de  sel 
anglais  (sulphas  magnesius).  Inscrivez  :  toutes 
les  2  heures,  2  cuillerées  à  soupe. 

N"  3.  —  Solution  de  Saleb  (Solutio  Salel)  cum  laudano). 
Prenez  2  grammes  de  poudre  de  Saleb  (Pulvis  rad. 
Saleb),  agitez  avec  200  grammes  d'eau  bouil- 
lante, ajoutez  1  gr.  vinum  opii  aromaticum. 
Inscrivez  :  toutes  les  2  heures  2  cuillerées  â 
soupe. 

N"  4.  —  Solution  de  gomme  (Solutio  gummi  arabici  cum 
laudano). 
Faites  dissoudre  15  grammes  de  gomme  arabique 
en   poudre   dans    200  grammes  d'eau,  ajoutez 

N""  2.  —  Aftrekselvan  Senne-bladeren.  (Infusio  laxans.) 

Neem  10  gram  sennebladeren  (Folia  sennae),  trek  ze  met 
2(X)  gram  kokend  water,  zijg  door,  voeg  er  bij  Sulphas 
magnesicus  (Eng.  zout)  15  gram  en  schrijf  er  op  : 
Aile  2  uur  2  eetlepels. 

N''  3.  —  Saleb-drank.  (Solutio  saleb  cum  laudano  ) 

Neem  2  gram  Saleb-poeder  (Pulvis  rad.  saleb)  schud  het 
met  200  gram  kokend  water,  voeg  er  bij  1  gram  Vinum 
opii  aromaticum  en  schrijf  er  op  :  Aile  2  uur  2  eet- 
lepels. 

N""  4.  —  Gomdrank.  (Solutio  gummi  arabici  cum  laudano.) 

Neem  15  gram  poeder  van  Arab.  gom  (Pulv.  g.  arabici) 
los  bet  op  in  200  gram  water,  voeg  er  bij  1  gram 
Vinum  opii  aromaticum  en  schrijf  er  op  :  Aile  2  uur 
2  eetlepels. 


—  684  — 

1  gramme  vinum  opii  aromaticum.  Inscrivez  : 
toutes  les  deux  heures,  2  cuillerées  à  soupe. 

N°  5.  —  Poudres  vomitives  (Pulveres  cum  ipecacuanha 
et  tartaro  emetico). 
Prenez  3  grammes  Pulvis  rad.  ipecacuanhse, 
150  milligrammes  Tartarus  emeticus;  faites-en 
3  poudres.  Inscrivez  :  toutes  les  demi-heures 
une  poudre  jusqu'au  vomissement. 

N°  6.  —  Poudres  de  quinine  et  de  rhubarbe (Piûxeres  e. 
cliiiiini  cum  rhei). 
Prenez    sulphas    chinini  et  Pulvis  rad.   rhei,   de 
chacun  1.5  grammes,  faites-en  6  poudres.  Inscri- 
vez :  toutes  les  2  heures,  une  poudre. 

N°  7.  —  Poudres  pour  la  toux{FuWerei>  e.  Sulph.  aurat. 
antim.  et  extr.  hyoscyami). 
Prenez  250   milligrammes  sulphur.    aurat.   anti- 
mon.,  1  gr.  Extr.   hyoscyami  Spirit.   et  10  gr. 

N""  5.  —  Braakpoeder.    (Pulveres  cum   ipecacuanha   et   tartaro 
emetico.) 
Neem  3  gram  Pulvis  rad.  ipecacuanhte,  150  milligram 
Tartarus  emeticus,  maak  er  3  poeders  van  en  schrijf 
er  0  )  :  Aile  half  uur  een  poeder  tôt  braking  volgt. 

N'  6.  —  Poeders  van  Chinine  en  Rhabarher.  (Pulveres  e.  chinino 
cum  rheo,) 
Neem  Sulphas  chinini  en  Rhabarberpooder  (Pulvis  rad. 
rhei)  van  elk  1,5  gram,  maak  er  6  poeders  van  en 
schrijf  er  op  :  Aile  2  uur  een  poeder. 

N''  7.  —  Poeders  tegen  de  hoest.  (Pulveres  e.  sulph.  aurat.  antim. 
et  extr.  hyoscyami.) 
Neem  250  milligram  Sulphur  aurat.  antimon.;  1  gram 
Extr.   hyoscyami  spirit.  en  10  gram  Sacchar.  lactis, 
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Saccliar.  lactis,  niehiiig-ez  bieji,  faites-en  douze 
poudres.  Inscrivez  :  toutes  les  2  heures,  une 
poudre. 

N"  8,  —  Poudres  de  bis7nuth{P\i\\e\^es  cum  nitr.  bismu- 
thic.  bas.). 
Prenez  1  gramme  Nitras  bismuthicus  basions , 
ajontez-y  50  milligrammes  Hydrochloras  mor- 
phii  et  1  gramme  bicarbonas  natricus,  faites-en 
5  poudres.  Inscrivez  :  toutes  lés  2  heures,  une 
poudre. 

N**  9.  —  Poudres  pour  faire  de  l'eau  gazeuse  (Pulvis 
aerophorus). 
Prenez  5  grammes  Bicarbonas  natricus,  4  gram. 
acidum  tartricum,  5 grammes  sucre  blanc;  faites- 
en  3  poudres.  Inscrivez  :  Poudre  pour  faire  de 
l'eau  gazeuse. 


meng  ze  nauwkeurig,   maak  er  12   poeders  van  en 
schrijf  er  op  :  Aile  2  uur  een  pooder. 

N""  8.  —  Bismuth- poeders.  (Pulveres  cum  nitr.  bismuthic.  bas.) 

Neem  I  gram  Nitras  bismuthicus  basicus,  voeg  er  bij 
50  milligram  Hydrochloras  morphii  en  1  gram  Bicar- 
bonas natricus,  maak  er  5  poeders  van  en  schrijf  er 
op  :  Aile  2  uur  een  poeder. 

K"^  9.  —  Bruispoeden.  (Pulvis  aerophorus.) 

Neem  5  gram  Bicarbonas  n  tricus,  4  gram  Acidum 
tartaricum  en  5  gram  wittc  suiker,  maak  er  3  poeders 
van  en  schrijf  er  op  :  Bruispoeders. 

N""  10.  —  Poeders  tegen  zuurte  van  hinderen.  (Pulvis  radicis  rhei 
cum  magnesia.) 
Neem  2  gram  Puh  is  rad .  rhei,  4  gram  Magnesia  alba  en 
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N"  10,  — Poudres  pour  les  aigreurs  des  enfants  (Pulvis 
radicis  rhei  cum  magnesia). 
Prenez  2  grammes  Pulvis  rad.    rhei,    4  grammes 
Magnesia  alba,  et  2  gouttes  Oleum  mentli.  piper. 
Inscrivez  :  3  fois  par  jour  1  cuillerée  à  café. 

N°  11.  —  Pilules  laxatives  (Pilulœ  laxantes). 

Prenez  1  gramme  Aloë,  2  grammes  Pulvis  jalapse, 
4  grammes  Pulv.  rad.  rhei.  ;  faites-en  avec 
Extractum  gentianse  50  pilules,  roulez-les  dans 
de  la  magnésie  blanche.  Inscrivez  :  2  fois  par 
jour,  5  pilules, 

N''  12.  —  Pilules  de  quinine  (Pilulse  e.  sulph.  chinini). 
Prenez  4  grammes  Sulphas  chinini  et  2  grammes 
Pulvis  gummi  arabici,  mélangez  et  faites-en  avec 
quelques  gouttes  d'eau  ou  de  l'extrait  de  gen- 
tiane, 60  pilules,  roulez-les  dans  de  la  magnésie 
blanche.  Inscrivez  :  Pilules  de  quinine. 

2  druppels  Oleum  menth.  piper,  meng  ze  en  sclirijf  er 
op  :  3  maal  daags  1  theelepel. 

N""  11.  —  Laxeer-pillen.  (Pilulse  laxantes.) 

Neem  1  gram  Aloë,  2  gram  Pulvis  jalapae,  4  gram  Pulv. 
rad.  rhei,  maak  er  met  Extractum  gentianœ  50  pillen 
van,  wikkel  ze  in  Magnesia  alba  en  schrijf  er  op  : 
2  maal  daags  5  pillen. 

N""  12.  —  Chinine-pillen.  (PilulJB  e.  sulph.  chinini.) 

Neem  4  gram  Sulphas  chinini  en  2  gram  Puhis  gummi 
arabici,  meng  ze  en  maak  er  met  eenige  druppels 
water  of  met  Extractum  gentianœ  60  pillen  van, 
wikkel  ze  in  Magnesia  alba  en  schrijf  er  op  :  Chinine- 
pillen. 


^' 
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N°  13.  —  Solution,  de  Sulphas  chinini  (Solutio   sulpha- 
tis  chinini). 

Prenez  1  gramme  Sulphas  chinini,  ajoutez-y  un 
peu  d'eau  et  1  gramme  acidum  sulphuricum 
dilutum  et  ensuite  encore  125  grammes  d'eau. 
Inscrivez  :  toutes  les  2  heures,  2  cuillerées  à 
soupe. 

N°  14.  —  ISolutio  iocleti  Kalici. 

Prenez  5  grammes  iodetum  Kalicum,  dissolvez 
dans  120  grammes  d'eau.  Inscrivez  :  3  fois  par 
jour,  1  cuillerée  à  soupe. 

N°  15.  —  Gouttes  pour  la  touœ. 

Prenez  Aqua  laurocerasi  et  solutio  ammoniaci 
Spirituosa  anisata,  de  chacun  4  grammes,  ajou- 
tez 0.5  gr.  de  Laudanum.  Inscrivez  :  4  fois  par 
jour,  20  gouttes. 


N'"  13.  —  OpUo:ising  van  Sulphas  chinini.  (Solutio  sulphatis 
chinini.) 
Neem  1  gram  Sulphas  chinini  voeg  er  een  weinig 
water  en  1  gram  Acidum  sulphuricum  dilutum  bij  en 
daarna  nog  125  gram  water,  schrijf  er  op  :  Aile  2  uur 
2  eetlepels. 

N'  14.  —  Oplossinc)  van  Jodetum-halicum.  (Solutio  jodeti  kalici.) 
(Yawsmiddel.) 
Neeni  5  gram  Jodetum  kalicum,  los  ze  op  in  120  gram 
water  en  schrijf  er  op  :  3  maal  daags  1  eetlepel. 

iV'  15.  —  Hoestdrt(ppels. 

Neem  Aqua  laurocerasi  en  Solutio  ammoniaci  spirituosa 
anisata,  van  elk  4  gram,  voeg  er  0.5  gram  Laudanum 
bij  en  schrijf  er  op  :  4  maal  daags  20  druppels. 
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B.  —  Usage  externe. 

N°  16.  —  Gargaris'ine  de  Chloras  Kalicus  (Gargarisme 
ou  Collutorium  c.  chlorate  Kalico). 

Prenez  5  grammes  Chloras  Kalicus,  dissolvez-les 
dans  200  grammes  d'eau.  Inscrivez  :  gargarisme. 

N°  17.  —  Eau  de  Goulard  (Aqua  Goulardi). 

Prenez  15  grammes  Acetas  plumbi,  dissolvez  dans 
450  grammes  d'eau,  ajoutez-y  25  grammes 
d'alcool  à  20".  Inscrivez:  usage  externe  (poison). 

N°  18.  —  Solution  d'acide  phénique  (Solutio  acidi  pheny- 
lici). 

Prenez  10  grammes  acidum  phenylicum  (acide 
phénique  pur),  dissolvez  dans  500  grammes 
d'eau.  Inscrivez  :  usage  externe. 


B.  —  Geneesmiddelen  toi  uitwendig  gebruik. 

N""  16,  —   Gorgeldrank   of    mnndspoeling    van    Chloras   kalicus 
(Gargarisma  of  Collutot'ium  c.  chlorate  kalico.) 

Neem  5  gram  Chloras  kalicus, los  ze  op  in  200  gram  water 
en  schrijf  er  op  :  MondspoeUng  'Gorgeldrank). 

N""  17.  —  Goulard  water  (Aqua  Goulardi.) 

Noem  15  gram  Acetas  plumbi,  los  ze  op  in  450  gram 
water;  voeg  er  25  gram  spiritus  van  20 graden  bij  en 
schrijf  er  op  :  Uitwendig.  (Vergift.)   - 

N""  18.  —  Oplossing  van  CarboUuur.  (Solutio  acid.  phenylici.) 

Neem  10  gram  Acid.  phenylicum  (zuivere  Carbolzuur), 
los  ze  op  500  gram  water  en  schrijf  er  op  :  Uitwendig. 
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N°  19.  —  Solution  de  sulphate  de  zinc  pour  les  yeux. 

Prenez  100  milligrammes  Sulphas  zinci,  dissolvez 
dans  25  grammes  d'eau.  Inscrivez  :  remède  pour 
les  yeux. 

N^  20.  —  Mélange  réfrigérant  (Fomentatio  refrigei-ans). 
Prenez  Ghloretum  ammonicum  et  Nitras  Kalians, 
de  chacun  50  grammes,   dissolvez  dans  2  kgr. 
d'eau,  ajoutez  200  grammes  de  vinaigre.  Inscri- 
vez-y :  usage  externe,  réfrigérant. 

N*'  21.  —  Liniment  volatile  (Linimentum  volatile). 

Prenez  10  grammes  Ammonia  liquida,  mélangez 
avec  50  grammes  01.  olivarum.  Inscrivez:  usage 
externe. 

Chaque  bouteille,  pot,  boîte  ou  paquet  doit  être  muni 
d'une  étiquette  blanche  pour  l'usage  interne,  de  couleur, 
pour  l'usage  externe,  indi([uantle  contenu  et  l'emploi. 

N""  19.  —  Oo(jdruppels  van  Sulphas  zinci. 

Neem  100  iniîligrani  Sulphas  zinci,  los  het  op  in  25  grani 
water  en  schrijf  er  op  :  Oogdruppels. 

N""  20.  —  Koudmakend  meng%el  (Fomentatio refrigeran s.) 

Neem  Ghloretum  ammonicum  en  Nitras  kalicus  (Sal- 
peter)  van  elk  50  gram,  los  ze  op  in  2  kilo  water,  voeg 
er  200  gram  azijn  bij  on  schrijf  er  op  :  Uitwendig, 
voor  koude  omslagen. 

N""  21.  —  Yluchtig smeersel .  (Linimentum  volatile.) 

Neem  10  gram  Ammonia  liquida,  meng  ze  met  50  gram 
01.  olivarum  en  schrijf  or  op  :  Uitwendig. 

Op  elke  flesch,  pot  of  doos  en  op  elk  pakje  moet  een  signatuur, 
aanwijzende  den  inhoud  of  het  gebruik,  aanwezig  zijn;  —  voor 
inwendige  geneesmiddelenop  w^it,voor  uitwendige  op  gekieurd 
papier  geschreven. 

44 
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Annexe  à  l'arrêté  du  Gouverneur  du  8  octobre  1887, 
litt.  A.  n"  5274  {Bull,  des  Lois,  n«  29). 

Vu: 
Le  Secrétaire  du  Gouve^^nement, 
W.  TONGKENS,  Jlz. 


Behoortbij  de  Gouvernementsresolutie  van  8  October  1887  litt. 
A,  n'^5274(G'.  B.,n'-29). 

Mij  bekend  : 
De  Gouvernements-Secretaris , 
W.  TONCKENS  Jlz. 
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Liste     I>. 


DES    DIETES 


N"  I.  —  Diète  ordinaire. 

A  S  heures  du  matin  : 

Pain 0.2 

Cacao  (chocolat) 0.015 

(dans  0.4  litre  d'eau) 
Sucre 0.05 

Sur  les  plantations  ou  terres  où  l'on 
ne  peut  se  procurer  du  pain,  celui-ci 
peut  être  remplacé  par  : 

Biscuit 0.15 


Lijst  I> 

VAN   DIEETEN 

N''  1.  —  Gewoon  Diëet. 

Des  morgens  Stnir. 

Brood. 0.2     Kg. 

Bereide  cacao  (chocolade) 0.015    » 

(gekookt  met  0 . 4  Liter  water) . 

Suiker 0.05     » 

Op  plantages  en  gronden  waar  geen  brood  verkrijg- 

baar  is,   mag  in   de  plaats    daarvan    rerstrekt 

worden  : 
Beschuit 0.15      » 
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A  midi  : 

Riz  avec  ou  sans  «  Splitpeas  ■»,  ensemble  0,250    Kg. 

Poisson  frais,  salé  ou  séché .      ...      0.1         » 

Beurre  ou  saindoux  d'après  les  pres- 
criptions du  médecin,  qui  tiendra 
compte  des  coutumes  religieuses  des 
malades 0.025      » 

Le  soir  à  5  heures  : 

Même  chose  qu'à  midi,  sauf  que  pour  ceux  qui  sont 
habitués  à  un  régime  indigène,  le  riz  sera  remplacé  par 
4  ou  5  bananes  pesant  ensemble  au  moins      .     0.7    Kg. 

Aux  malades  entrés  les  jours  où  il  n'y  a  pas  de  visite 
du  médecin,  il  sera  jusqu'à  sa  première  visite  donné  : 

Des  middags  12  uur^ 

Rijst  met  of  zonder  splitpeas  te  zamen,  wegende.     .    0.250  Kg. 

Versche,  gezouten,  leng- of  stokvisch 0.1        » 

Boter  of  reuzel,  door  den  geneeskundige  te  bepalen 
met  inaclitneming  van  de  godsdienstige  gebruiken 
der  verpleegden 0.025    » 

Des  namiddags  5  uiir. 

Hetzeifde  dat  om  12uurgegeven  wordt,  maar  voor 
hen,  die  aan  inlandschen  kost  gewend  zijn,  in 
plaats  van  rijst  met  of  zonder  spiltpeas  :  4  à  5  ba- 
nannen,   te  zamen  een  gewicht   hebbende   van 

minstens 0.7     Kg. 

Aan  personen  die  als  ziek  worden  opgenomen  op  dagen  dat  de 

geneesheer   niet  komt,   zal   tôt  aan  zijn    eerstvolgend  bezoek 

worJen  verstrekt  : 
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Aux  adultes  : 

A.  —  Dans  le  cas  de  maux  externes 

3/4  delà  diète  nM. 

B.  —  Dans  le  cas  de  maux  internes  : 

Exemple  :  fièvre,  diarrhée,  etc. 

Â  8  heures  du  matin  : 
Thé,  sucre  et  lait,  pain  et  biscuit. 

A  midi  : 
Riz  avec  du  beurre  ou  du  lait  et  du  sucre. 

A  heures  du  soir  : 
Bouillon  de  fleur  de  farine  et  de  lait. 

Aan  volwassenen  : 

A.  —  Bij  uitwendlge  gebreken  : 

3/4  van  Diëet  N°  1.         , 

B.  —  Bij  inwendige  ziekten  : 

B.  V.  Koorts,  Diarrhoae  enz.  : 

8  uur  's  moryens. 
Thee  met  suiker  en  melk,  en  brood  of  beschuit. 

12  uur  's  namiddags. 
Rijst  met  boter  of  met  melk  en  suiker. 

5  uur  's  middags. 
Sago  of  blompap. 
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Le  tout  d'après  les  quantités  prescrites  pour  la  diète 
n°  3. 

Pour  les  enfants  de  moins  de  10  ans,  la  moitié  de  la 
diète  ci-dessus. 

•     N''  2.  —  Diète  fortifiante. 

Le  matin,  à  8  hernies  : 

Pain  ...........     0.2        Kg. 

Cacao  (chocolat) 0.015      » 

(dans  0.4  litre  d'eau),  sucre  .     .     0.05        » 

Sur  les  plantations  ou  terres  oîi  on  ne 
peut  se  procurer  du  pain,  on  pourra 
remplacer  celui-ci  par  : 

Biscuit 0.15        » 

Sur  ordonnance  du  médecin,  1  œuf  cuit  ou  0.25  litre 
de  lait. 

Het  bovenstaande  volgens  de  Yoor^csclirevene  hoeveeiheid  bij 
Diëet  n°  3. 

Voor  kinderen  beneden  de  10  jaren,  de  helft  van  bovenstaand 
diëet. 

N°  2.  —  Versterkend  Diëet. 

Des  morgens  8  uxr. 

Brood 0.2     Kg. 

Bereide  cacao  (chocolade) 0.015  » 

(gekookt  met  0.4  liter  water) 

Suiker 0.05    » 

Op  plantages   en  gronden  waar  geon   brood  ver- 

krijgbaar  is,  in  de  plaats  daarvan  : 
Beschuit 015    » 

Op  voorschrift  van  den  geneesheer  één  gekookt  ei  of  een 
waterglas  (0.25  liter)  me'k. 


m- 

-y 
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A  midi  : 

Soupe  au  riz,  au  vermicelle  ou  aux  légumes  avec  : 

Viande  fraîche 0.2        Kg. 

Ou  poisson  frais     .......     0.3  » 

Ou  1/4  de  poulet  ou  de  canard. 

Chaque  poulet  ou  canard  pesant  au 
moins 1  » 

La  soupe  et  la  viande  peuvent  être 
remplacées  par  des  conserves,  soit  la 
moitié  d'une  boîte  de  soupe  de  0.5  kg. 
et  du  mouton  à  raison  de 0.07         » 

Pain  ou  biscuit 0.1  » 

Vin  rouge .     0.20     litre 

(sur  ordonnance  du  médecin). 


Les  middags  12  uur. 

Soep,  bereid  met  rijst,  vermicelli,  aardvruchten  of  groenten  en 
toebehooren  met  : 

Versch  vleesch 0.2    Kg. 

Of  versche  visch 0.3      > 

Of  1/4  van  een  kip  of  eend, 

Elke  kip  of  eend  wegende  p.  m.  .     .- 1.        » 

De  soep  en  het  vleesch  kunnen  vervangen  worden 
door  soep  uit  blik  0.125  Lit  r,  zijnde  dit  de  helft 
van  een    blikje  soep  van  0.5  Kg.   en  schapen- 

vleesch  uit  blik 0.07     » 

Brood  of  beschuit 0.1      » 

Roode  wijn 20      c. 

(Op  voorschrift  van  den  geneesbeer.) 
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Le  soi?',  à  5  heut^es  : 

Riz 0.1         Kg. 

Beurre 0.02         » 

Pain 0.1  » 

Si  le  malade  a  eu  à  midi  du  mouton  conservé,  il  en 
reçoit  le  soir  à  2  heures  la  même  quantité. 

N°  3.  —  Diète  extraordinaire. 

Au  choix  du  médecin,  selon  les  besoins  du  patient, 
d'après  les  quantités  ci-dessous  pour  un  repas.  Les  œufs, 
le  lait,  le  cognac,  le  vin,  en  quantité  qui  dépendra  de 
l'état  du  malade. 

Riz 0.125     Kg. 

Pois  verts 0.125       » 

Splitpeas  of  dhôll 0.125       » 


Des  namiddaffs  5  uur. 

Rijst 0.1     Kg. 

Boter 0.02    » 

Brood 0.1       » 

Wamieer   's    middags    12    uur    schapeiivloesch  uit    blik   is 

verstrekt,   wordt  dos   namiddags  5  uur    dezelfde  hoeveelheid 
weder  uitgereikt. 

N°  3.  —  Extra  diëet. 

De  geneosheer  kieze  uit  de  volgende  Hjst  van  Voedingsmid- 
deien,  wat  hij  voor  don  lijder  noodig  oordeelt.  De  hierbij 
opgegevene  hoeveelheden  zijn  voor  een  maaltijd  bestemd,  terwijl 
voor  eieren,  melk,  cognac  en  wijn  geene  hoeveelheid  wordt 
bepaald,  omdat  die  geregeld  moet  v^'Orden  naar  den  toestand  van 
den  lijder. 

Rijst 0.125  Kg. 

Groene  erwten 0.125    » 


f 
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Arrowroot 0.05  Kg. 

Sago 0.05  » 

Gruau 0.125  » 

Fleur  de  farine 0.15  » 

Mouton  (conservé) 0.07  » 

Beurre 0.01  » 

Sucre 0.03  » 

Cacao  ou  chocolat 0.015  » 

Thé 0.02  » 

Café 0.015  » 

Pain  ou  biscuit 0.1  » 

Soupe  ou  bouillon  conservé.     .     .     .  0.125  » 

(soit  la  moitié  d'une  boîte  d'un  1/2  kg.  ) 
Extrait  de  Liebig-  selon  les  besoins. 


Splitpeas  of  dhôil 0.125  Kg-. 

Arrowroot 0.05      » 

Sago 0.05     » 

Gort 0.125    » 

Blom 0.05     » 

Schapenvleesch  ait  blik 0  07      » 

Boter 0  01      » 

Saiker 0  03     » 

Cacao  ofchocolade 0.015    » 

Tliee 0.02      » 

Koffie 0.015    » 

Bi^oodof  beschuit 0.1        » 

Soopof  bouillon  uit  blik 0.125  Liter 

(Zijnde  de  helft  van  1/2  kilog.  blikje  ) 

Liebigs  extract,  voor  zooveel  noodig. 

Yoor  kinderen  wordt  de    hoeveelheid  van   de  verschillende 
diëeten  door  den  geneesbeer  yoorgeschreven. 
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Pour  les   enfants,  les  quantités  des  différentes  diètes 
seront  prescrites  par  le  médecin. 

Annexe  à  l'arrêté  du  Gouvernement  dii  8  Octobre  1887. 

Litt.  A.,  n"  5274  [Bull,  des  Lois,  n°  29). 

Vu: 
Le  Secrékiire  du  Gouvernement, 
W.  TONGKENS.  Jlz. 


Behoort  bij  de  Gouvernements  Resolutie  van  8  October  1887. 
L'^  AN°5274(G.  B.  N°29). 


Mij  bekend  : 
De  Gouvernemenls-Secretaris , 
W.  TONCKENS  Jlz. 
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ARRÊTÉ  DU  26  SEPTEMBRE  1887 
L^  A  N°  5047 

relatif  aux  frais  de  traitement  dans  l'hôpital  niili- 
taire  de  Paramaribo  et  dans  les  infirmeries  aux 
postes  extérieurs. 


En  vertu  de  l'art.  2  de  cette  ordonnance,  les  frais  de 
ti-aitement  pour  les  ouvriers  des  plantations  engagés  par 
contrat  (y  compris  les  immigrants)  sont  de  0.50  florins 
par  jour  à  l'hôpital  militaire,  de  1.00  florin  par  jour, 
aux  infirmeries.  - —  Les  plantations  ou  engagistes  devront 
les  payer  aussitôt  après  avis  reçu  de  l'administration  de 
l'hôpital. 
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ARRETE  DU  25  JUILLET  1893 

modifiant  l'art.  2  du  20  septembre  1887  A,  n"  d047 
(Bull,  des  Lois,  nP  26)  relatif  aux  frais  de  traitement 
dans  Vhopital  militaire  de  Paramaribo  et  dans  les 
infirmeries  des  postes  extérieurs . 


Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  : 

Que,  en  vertu  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  26  septembi^e 
1887  A,  n°  5047  {Bull,  des  Lois,  n"  26),  il  est  dû  pour  le 
traitement  des  travailleurs  des  plantations  engagés  par 
contrat  (y  compris  les  immigrants)  par  jour  : 

A  l'hôpital  militaire  de  Paramaribo     .     .     .FI.  0.50 
Aux  infirmeries .    »    1.00 

RESOLUTIE  VAN  25  JULI  1893  A  N'-  5365, 

houdende  wijziyiiig  van  art.  2  der  Resolutie  van  26  September  1887 
A  N°  5047  \G.  B.  N"  26)  omtrent  de  verplegingshosten  in  het 
Militair  Hospilaal  te  Paramaribo  en  de  in fîrmeriën  op  de  bvien- 
posten . 


De  Gouverneur  van  Suriname, 

Gelezen,  enz. 

Overwegende  : 

Dat,  ingevolge  art.  2  van  de  Resolutie  van  26  September  1887 
A  N°  5047  (G.  B.  N°  26j  voor  de  verp'eging  van  plantagearbeiders 
onder  contract  (daaronder  begrepen  immigranten)  per  dag  wordt 
betaald  : 

In  het  militair  liospitaal  te  Paramaribo     .     .     ,        FI.  0.59 
In  de  infirmeriën »   1. — 


—  TOI   — 

Que,  en  vue  de  la  situation  sanitaire  dans  les  districts, 
il  ai-i-ive  souvent  (jue  des  immigrants  doivent  être  évacués 
des  hôpitaux  des  j)lantations  aux  infii-meries  ; 

Que,  les  frais  de  traitement  dans  les  infirmeries  étant 
beaucoup  plus  élevés  qu'à  l'hôpital  militaire  de  Parama- 
ribo, il  arrive  plus  souvent  encore  que  les  malades  soient 
diiigés  sur  cet  hôpital  ; 

Que,  toutefois,  le  transport  à  Paramaribo  de  malades 
des  districts  de  Nickerie  et  de  Goronie  n'est  à  recomman- 
dei'  en  aucun  cas,  ni  dans  l'intérêt  des  malades,  ni  pour 
beaucoup  d'autres  motifs  tels  que  le  délai  trop  long  qui 
résulte  de  l'organisation  bimensuelle  du  service  de  malle 
et  du  manque  de  soins  à  bord  ; 

Que,  pour  cette  raison,  il  est  d'intérêt  général  de 
diminuer  les  frais  de  traitement  aux  infirmeries  et  de  les 
mettre  mieux  en  rapport  avec  ceux  de  l'hôpital  militaire 
(le  Paramaribo  ; 

Dat  met  oog  op  den  gezondheidstoestand  in  de  districten  het 
dikwijls  voorkomt  dat  immigranton  uit  de  planta gehospitalen 
naar  de  infirmoriën  moeten  worden  geëvacueerd, 

Dat,  daar  de  kosten  in  de  infirmeriën  veel  hooger  zijn  dan  die  in 
het  miiitair  hospitaal  te  Paramaribo,  evacuatiën  naar  Parama- 
ribo veelvuldiger  voorkomen; 

Dat  echter  ovacuatie  naar  Paramaribo  van  zieken  uit  de  dis- 
tricten Nickerie  en  Coronie  in  eik  geval,  ook  in  het  bolang  van 
de  zieken  en  cm  vêle  andore  redenen  zooals  den  langen  ti]d  die, 
tengevolge  van  den  veertiendaagschen  maildienst,  zou  verloopen 
en  het  gjbrekaan  oppassing  aan  boord,  niet  aan  te  bevelen  is; 

Dat  het  daarom  in  het  algomeen  belang  wenschelijk  is  de  ver- 
plegingskosten  in  de  infirmeriën  te  verniinderen  en  meer  in 
overeenstemming  te  brengen  met  die  in  het  miiitair  hospitaal  ta 
Paramaribo  ; 

Dat,  enz. 
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Arrête  : 

P  Par  modification  à  l'art.  2  de  l'aiTêté  ci-dessus 
indiqué, il  sera  payé  pour  le  traitement  aux  infirmeries  des 
postes  extérieurs  : 

Des  indigents FI.  0.70 

Des  ouvriers  de  plantations  engagés  par  con- 
trat (y  compris  les  immigrants)  ....   »  0.70 

Des  prisonniers »  0.70 

2°  Un  extrait  du  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connais- 
sance de  tous  par  sa  publication  au  Bull,  des  Lois  et  au 
Journal  Officiel. 

Paramaribo,  le  25  juillet  1893. 
T.  A.  J.  VAN  ASGH  VAN  WIJCK. 

Publié  le  27  juillet  1893. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement  ff, , 

WEYTINGH. 

Besluit  : 

P  Met  wijziging  voor  zooveel  noodig  van  art.   2  der  Resolutie 

van  26  September  1887  A  N° 5047  (G.  B.,n'  26)  te   bepalen 

dat  voor  de  verpleging    in    de    inûrmeriën  op  de   huiten- 

postea  per  dag  zal  worden  betaaid  : 

Voor  behoeftigen Fi.  0.70 

»     plantagcarbeiders  onder  cohtract  (daaronder 
begrepen  immigranten) »  0.70 

Voor  gevangenen ,     .      »  0.70 

2"  Extract  deze  Resolutie  door  plaatsing  in  bet  Gouvernements- 

blad  en   in  het  Gouvsrnème?itsadoertentieblad    ter  algemeene 

kennis  te  brengen. 

Paramaribo,  25  Juli  1893. 
T.  A .  J.  VAN  ASCH  VAN  WIJCK. 
Uitgegegen  27  Juli  1893. 
Dew.xarn.  Gouvernements-Sêcretaris, 
WEYTINGH. 


COLONISATION 


ARRÊTÉ  DU  pr  AOUT  1863 

Réglant  les  conditions  auxquelles  est  soumis  l'établis- 
sement de  personnes  ou  de  familles  comme  laboureurs 
de  la  colonie  de  Surinam. 


Au  NOM  DU  Roi  ! 
Le  Gouverneur  de  Surinam, 

A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  l«s  présentes 
Salut  !  faisons  savoir  : 

Considérant  qu'en  vue  de  l'exécution  de  la  loi  du  8 
août  1862  [Bull,  des  Lois,  n"*  164)  abolissant  l'esclavage 

PUBLICATIE  VAN  DEN  1^'""  AUGUSTUS  1863 

Regele7ide  de  voorwaarden.  waarop  de  vestiging  van  personen  of 
gezinnen  als  landbouicem  in  de  kolonie  Suriname  zal  kunnen 
plaats  hebben. 


In  naam  des  KoNiNGrS  ! 
De  Gouverneur  der  kolonie  Suriname, 

Allen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  !  doet  te 
weten  : 

In  overweging  hebbende  genomen  dat  ter  uitvoering  van  de 
wet  van  8  augustus  18Q2,  {Staatshlad  «■■  164,  Gouvernements- 
blad  n^'ô).  houdende  opheffing  der  slavemij  in  de  kolonie  Suriname, 
het  noodig  geoordeeld  is  eenige  bepalingen  vast  te  stellen  tôt 
regeling  der  voorwaarden  waarop  do  vestiging  van  personen  of 
gezinnen  als  landbouwers  zal  kunnen  plaats  hebben,  alsmede  der 
oiiderstouning  welke  zij  van  wege  het  B3stiiur  genieten  zuUen; 
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dans  la  colonie  do  Surinam,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
les  conditions  aux(|uelles  l'établissement  de  personnes  ou 
de  familles  comme  laboureurs  pourra  se  faire,  et  en 
même  temps  la  protection  dont  ils  jouii'ont  de  la  part  de 
l'autorité  : 

Le  Conseil  Colonial  entendu, 

A  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Aux  émigrants  européens  munis  de  bons  certificats, 
venus  pour  s'établir  pour  leur  compte  comme  laboureurs 
dans  la  Colonie  et  s'y  occuper  d'agriculture,  il  sera  ac- 
cordé des  terres  du  domaine,  en  proportion  des  moyens 
dont  ils  disposent. 

Article  2.. 
Les   terres  ainsi    allouées  sont    cédées   à  usage  aux 

Don  Kolonialen  Raad  gehoord  ; 

Heeft  goedgevondcn  en  verstaan  : 

Krachtens  de  daartoe  verleende  magtiging  des  Konings,  te 
bepalen.  gelijkgeschiedt  bij  deze  : 

Artikel  één. 

Aan  Europesche  iandverhuizers.  voorzien  van  goede  getiiig- 
schriften.  komende  met  het  doel  om  zieh  voor  eigen  rekening  als 
landbouwers  in  de  kolonie  te  vestigen  en  met  den  landbouw 
onledig  te  houden,  zullendc  tôt  dat  einde  vereischte  gronden  uit 
's  lands  domein  worden  aangewezen,  naar  gelang  der  middelen 
waarover  zij.  ter  bereikingvan  dat  doel,  beschikken  kunnen. 

Artikel  2. 
De  aldus  aangewezen  ^ronden  worden  aan  de  in  art.  1  genoenide 
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laboureurs  et  pendant  6  ans  ils  pourront  y  cultiver  sans 
payer  d'impôts  fonciers  ni  de  contributions  personnelles. 
Lorsqu'après  deux  ans  ils  fourniront  la  preuve  qu'ils  ont 
régulièrement  cultivé  ces  terres  ils  en  recevront  gratuite- 
ment les  titres  de  propriété  ainsi  que  des  lettres  de  bour- 
geoisie, à  moins  qu'ils  n'aient  acquis  antérieurement  le 
droit  de  cité. 

Si  avant  ce  délai  ils  veulent  disposer  de  ces  terres  au 
profit  de  tiers,  ils  devront  demander  l'autorisation  du 
Gouvernement,  et  cette  autorisation  ayant  été  accordée, le 
nouveau  possesseur  jouira  de  tous  les  privilèges  accordés 
par  les  présentes  à  son  prédécesseur.  Si  dans  le  délai  de 
deux  ans,  après  leur  établissement  il  était  dûment  constata 
qu'ils  n'ont  pas  cultivé  convenablement  la  terre,  ou  qu'ils 
ont  laissé  les  prés  en  friche,  l'administration  aura  le  droit 
d'en  disposer  à  sa  convenance. 


landverhuizers  in  gebruik  afgestaan  en  gedurende  zes  jaren 
zullen  zij  ze  kunnen  bebouwen,  met  vrijstelling  van  grondlasten 
en  personele  belasting. 

Na  het  verstrijken  van  twee  jaren  het  bewijs  leverende,  dat  zij 
het  land  geregeld  bebouwd  hebben,  zullen  hun  gratis  worden 
uitgereikt  de  titels  van  eigendom,  alsmede  hun  burgerbrief,  bij 
aldien  zij  vroeger  het  burgerregt  niet  verkregen  mogten  hebben. 

Vôôr  dien  tijd,  ten  gunste  van  derden,  over  die  gronden  wil- 
lende  beschikken,  zullen  zij  daartoe  eerst  de  toestomming  van 
het  Bestuur  moeten  vragen  en  deze  verkregen  hebbende,  zal  de 
nieuwe  bezitter  in  de  voorregten  treden,  weike  bij  dit  artikel  aan 
zijnen  voorganger  verzekerd  waren. 

Indien  het  echter  overtuigend  blijken  mogt,  dat  zij,  binnen 
twee  jaren  na  hunne  vestiging  het  land  niet  behoorUjk  in  cul- 
tuur  hebben  gebragt  of  de  weilanden  woest  hebben  laten  lig-gen. 
zal  het  bestuur  geregtigd  zijn  daarover  naar  goedvinden  te 
beschikken. 

45 
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Article  3. 

Les  émigraiits  qui  ont  fidèlement  ex,écuté  leur  contrat 
et  qui  sont  munis  d'un  certificat  de  bonne  conduite,  ainsi 
que  les  libérés  qui,  en  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  du  8 
août  1862  [Bull,  des  Lois,  n<^  64),  ont  été,  à  cause  de  leurs 
bonnes  qualités,  délivrés  de  la  surveillance  de  l'Etat  sont 
assimilés  aux  personnes  désignées  à  l'art.  1<"". 

Article  4. 

L'administration  coloniale  peut  accorder  les  mêmes 
privilèges  à  d'autres  qu'à  des  émigrants  européens,  qui 
désirent  se  fixer  dans  la  Colonie  pour  le  même  but  et  sont 
munis  de  bonnes  recommandations  délivrées  ou  certifiées 
par  des  consuls  néerlandais. 

Article  5. 
Les  émigrants  désignés  aux  articles  1  et  3  s'adresseront, 

Artikel  3. 

Emigranten  welke  lum  contract  getrouw  vervuld  hebben  en 
van  een  bewijs  van  goed  gedrag  voorzien  zijn,  alsmede  vrijgege- 
venen,  welke  omliunne  goede  hoedanigheden.  in  gevolge  art.  20 
der  wet  van  8  augustus  1862  {Staatablad,  n^  1G4.  G.  B.,  n'"  0)  van 
liet  staatstoezigt  ontlieven  zijn,  worden  ten  deze  gelijk  gesteld 
met  de  landverlmizors  bij  art.  1  bedoeld. 

Artikel  4. 

Het  koloniaal  Bostuur  is  bevoegd  dezelfde  voorregten  toe  te 
kennen  aan  andere  dan  Europesche  landverhirizers,  welke  met 
een  gelijk  doel  verlangon  zich  in  de  kolonie  te  vestigen  en  Aoor- 
zien  zijn  van  goede  aanbevelingen  afgegeven  of  gewaarmerkt 
(loor  Nederlandsche  Consuls. 
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lorsqu'ils  désirent  obtenir  des  terres,  à  l'Inspecteur  des 
Domaines,  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  qui  tiendra  un 
registre  spécial  de  ces  laboureurs  afin  de  faire  en  temps 
utile  les  propositions  résultant  des  dispositions  de  l'art.  2. 

Article  6. 

La  désignation  des  terres  et  plus  tard  la  délivrance  des 
titres  de  propriétés  ainsi  que  des  lettres  de  bourgeoisie, 
ne  donneront  lieu  à  aucuns  droits  ni  frais. 

Article  7. 

L'administration  coloniale  peut  faire  de  légères  avances 
aux  colons  qui  viennent  se  fixer  ou  sont  déjà  fixés  à 
Surinam  conformément  aux  prescriptions  des  présentes, 
pourvu  qu'ils  aient  donné  des  preuves  suffisantes  de  mora- 
lité et  d'activité.  Si  c'est  nécessaire,  une  certaine  somme 

Artikel  5. 

De  in  de  art.  1  en  3  genoemde  landverlmizers,  zullen  zich  ter 
verkrijging  der  door  hen  verlangde  gronden.  vervoegen  tôt  den 
inspecteur  der  domeinen,  van  de  nijverheid  en  den  landbouw,  die 
eenafzonderlijk  register  houdt  van  de  hier  bedoelde  landbou- 
wers,  ten  einde  op  den  behoorlijken  tijd  de  voorstellen  te  doen, 
voortvloeijende  ait  de  bepalingen  vervat  in  i^rt.  2. 

Artikel  6. 

De  aanwijzing  der  gronden  en  later  do  uitreiking  der  bewijzen 
van  eigendom,  als  ook  van  den  burgerbrief,  hebben  plaats  zonder 
betaling  van  eenige  regten  of  kosten. 

Artikel  7. 

Het  koloniaal  Bestuur  is  bevoegd.  kleine  voorschotten  te  geven 
aan  de  kolonisten,  die  zich  onder  de  bepalingen   dezer   veror- 
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sera,  chaque  année,  inscrite  à  cette  fin  au  budget  de  la 
Colonie  de  Surinam. 

Paramaribo,  le  V"  août   1863. 
VAN  LANSBERGE. 

Le  Seœétaire  du  Gouvey^nenient, 
E.-A.  VAN  EMDEN. 

Publié  le  3  août  1863. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 

E.-A.  VAN  EMDEN. 


clening  konien  vestigen  of  die  bereicls  in  Suriname  gevestigd  zijn. 
niits  zij  genoegzaam  van  hun  zedelijk  gedrag  en  van  arbeid- 
zaamheid  doen  blijken. 

Voor  zooveel  noodig  wordt  jaarlijks  eene  voor  dit  doel  bestenide 
som  op  de  begrooting  voor  de  kolonie  Suriiiame  uitgetrokken. 

En  zal  deze  op  de  gebruikelijke  wijze  worden  afgekondigd  en 
in  het  Gouvernementsblad  opgenomen. 


Paramaribo,  den  1  augustus  1863. 
VAN  LANSBERGE. 


Ter  ordonnantie  van  den  Gouverneur 
J)e  G ouvernements-Secretaris , 
E.-A.  VAN  EMDEN. 


Gepubliceerd  den  3  augustus  1863. 

De  Gouvernements-Secretaris,  £• 


E.-A.  VAN  EMDEN. 


-I 
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ORDONNANCE  DU  15  AVRIL  1895, 

portant  des  mesures  povr  favoriser  V établissement 
iVimmigrants  comme  colons  dans  la  colonie. 


Au    NOM    DE    LA    ReINE, 

f  Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  qu'il  est  désirable  dans  l'intérêt  de  la  colo- 
nie de  favoriser  l'établissement  d'immigrants  comme 
colons  dans  celle-ci, 

Le  Conseil  colonial  entendu  et  avec  l'approbation  des 
Etats  coloniaux 

Arrête  : 

Article  premier. 
Aux  immigrants  introduits  par  les  soins  du  Gouverne- 

VERORDENING  VAN  19  APRIL  1895 

houdende  hepalingen  tôt  bevordering  van  de  vestigifig  van 
imniigranten  als  kolonisten  in  de  koîonie. 


In  naam  dër  KoNiNGiN  ! 
De  Gouverneub  van  Suriname, 

In  overweging  genomen  hebbende,  dat  het  in  het  belang  der 
kolonie  wenscbelijk  is,  de  vestiging  van  immigranton  als  kolo- 
nisten in  de  kolonie  te  bevorderen  ; 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord.  na  verkregen  goedkeu- 
ring  der  Koloniale    Staten, 

vastgesteld  onderstaaude  verordening  : 

Abtikel  één  . 

Aan  door  tusschenkonist  van  het  Koloniaal  Gouvernement 
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ment  colonial,  qui  ont  fidèlement  exécuté  leur  contrat 
et  qui  sont  munis  d'un  certificat  de  bonne  conduite,  lorsque 
soit  sur  le  pied  de  Farrêté  du  P""  août  1863  [Bull,  des 
Lois,  n°  !&3),  soit  à  des  endroits  organisés  à  cette  fin  par 
le  gouvernement,  des  terres  leur  auront  été  cédées  à 
usage  et  que  par  là  ils  ont  perdu  leurs  droits  au  rapa- 
triement gratuit  vers  le  lieu  d'origine,  il  pourra,  lorsqu'ils 
le  désirent, être  accordé,  aux  frais  du  budget  de  la  colonie, 
le  passage  de  retour  gratuit  dans  les  mêmes  conditions 
auxquelles  ils  y  avaient  droit,  en  vertu  d'une  ordonnance 
générale  ou  du  contrat  conclu  avec  eux  par  le  Gouverne- 
ment colonial. 

Article  2. 

Les  immigrants  auxquels  des  terres  auront  été  cédées 
à  usage  dans  des  lieux  organisés  à  cette  fin  par  le  Gou- 
vernement, pourront  les  cultiver  pendant  six  ans,  sans 
payer  d'impôts  fonciers  ni  de  contribution  personnelle. 

aangevoerde  immigranten,  die  hun  contract  getrouw  vervuld 
hebben  en  van  een  bewijs  van  goed  gedrag  zijn  voorzien,  aan  wie 
hetzij  op  den  voet  der  Publicatie  van  1  Augustus  1863,  G.  B.. 
n'  23,  hetzij  op  daartoe  door  het  Gouvernement  ingerichte  vesti- 
gingsplaatsen.  na  20  Augustus  1894  grond  in  gebruik  is  afgestaan 
en  die  daardoor  het  bedongen  recht  op  vrije  terugreis  naar  het 
land  hunner  herkomst  hebben  verloren,  wordt.  wanneer  zij  dit 
verlangeij,  ten  laste  van  de  koloniale  kas  vrije  terugreis  verschaft 
op  denzelfden  voet  en  in  gelijken  omvang  als  zij  daarop  vroeger 
recht  hadden  krachtens  algemeene  verordening  of  krachtens  de 
met  hen  door  het  Koloniaal  Gouvernement  gesloten  overeen- 
komst. 

Artikel  2. 

Immigranten,  aan  wie  op  daartoe  door  het  Gouvernement 
ingerichte  vestigingsplaatsen  grond  in  gebruik  is  afgestaan.  zul- 
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La  disposition  de  l'article  7  de  l'an'êté  du  l^*"  août  1863 
{Bull,  des  Lois,  n"  23)  leur  est  applicable. 

Article  3. 

Les  immigrants  désignés  à  l'article  P^  ([ui  ont  cultivé 
le  terrain  qui  leur  a  été  cédé,  à  la  satisfaction  du  Gouver- 
nement, et  qui  renoncent  à  leur  droit  au  passage  de 
retour  gratuit  qui  leur  est  l'econnu  par  ledit  article, 
peuvent  recevoir  de  la  caisse  coloniale  une  prime  de  cent 
florins. 

Article  4. 

Les  pièces  rendues  nécessaires  par  les  dispositions  des 
présentes  ne  sont  soumises  à  aucuns  droits  ou  frais  au 
profit  de  la  colonie. 


len  dien  gcdurende  6  jaar  kunnen  bebouwen,  met  vrijstelling  van 
grondlasten  en  personeele  belasting. 

De  bepaling  van  art.  7  der  Publicatie  van  1  Augustus  1863,' 
{G.  B.,xi^  'Zi),  is  op  hen  toepasselijk. 

Artikel  3. 

De  in  art.  1  bedoelde  immigranten,  die  den  hun  afgestancn 
grond  ten  genoegen  van  het  Bestuur  hebben  bebouwd  en  afstand 
doen  van  het  recht  op  vrije  terugreis,  hun  in  dat  artikol  toege- 
kend,  ontvangen  uit  de  koloniale  kas  een  premic  van  cen  honderd 
guidon. 

Artikel  4. 

Op  de^ingevolge  de  bcpalingen  dezcr  verordening  op  te  maken 
stukken  zijn  geen  rechten  of  kosten  ten  bâte  der  koloniale  kas 
verschuldiffd. 
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Article  5. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
sa  publication. 

Fait  à  Paramaribo,  le  17  avril  1895. 
T.  A.  J.  VAN  ASGH  VAN  WYGK. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
TONGKENS. 

Publié  le  4  juillet  1895. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
TONGKENS. 


Aetikel  5. 

Deze   verordening   treedt    in    werking   op    den    dag    harer 
afkondiging. 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  19"  April  1895. 
T.  A.  J.  VAN  ASCH  VAN  WIJCK. 

Ùe  Gouvernements-Secretaris, 
TONGKENS. 

Uitgegeven,  4  Juli  1895. 
De  Gouvernements-Secretaris, 
TONGKENS. 


IMMGRANTS  DONT  LE  CONTRAT  EST  EXPIRÉ. 


ORDONNANCE  DU  9  OCTOBRE  1890  (') 

concernant  les  immigrants  des  Indes  Anglaises,  travail- 
lant et  fixés  sur  les  plantations  et  terres,  qui  ont 
achevé  leur  contrat  de  travail. 


Au  NOM  DU  Roi, 
Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  dispo- 
sitions concernant  les  immigrants  des  Indes  Anglaises, 
travaillant  et  fixés  sur  les  plantations  et  terres  qui  ont 
achevé  leur  contrat  de  travail; 

Le  Conseil  colonial  entendu  et  avec  l'approbation  des 
Etats  coloniaux, 

VERORDENING  VAN  9  OCTOBER  1890 

houdende  bepalinyen  betreffende  de  op  plantages  en  gronden  xoer- 
kende  en  gevestigde  Britsch- Indische  immigranten,  die  hunne 
werkocereenkomsten  vervuld  hehhen. 


In  naam  des  Konings! 

De  Gouverneur  van  Suriname, 

In  overweging  genoiren  hebbende  :  dat  het  noodig  is  bepalin- 
gen  te  maken  betreffende  de  op  plantages  en  gronden  werkende 

(1)  Une  ordonnance  du  20  août  1895  (5 w?^  des  Lois,  n»  48)  étend  le 
bénéfice  de  Ja  présente  ordonnance  aux  immigrants  de  Java  et  Madura 
introduits  avec  allocation  d'une  j)rime  et  aux.  immigrants  des  Indes 
Néerlandaises  introduits  à  l'intervention  du  gouvernement. 
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ARRÊTE  : 

Article  premier. 

Les  prescriptions  relatives  à  l'obligation  de  fournil- 
gratuitement  à  l'immigrant  des  Indes  Anglaises  et  à  sa 
famille,  pendant  la  durée  de  son  contrat,  le  logement,  l'eau 
potable,  les  soins  et  le  traitement  médicaux  en  vertu  de 
l'article  56  du  décret  royal  du  22  mars  1872,  n"  27  [Bail, 
des  Lois,  n°  8)  et  du  premier  et  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  21  janvier  1879  [Bull,  des 
Lois,  n°  8)  s'appliquent  également  à  celui  qui  emploie  sur 
les  plantations  et  terres  des  immigrants  des  Indes  Anglaises 
ayant  achevé  leur  contrat  de  travail,  pour  autant  que  ces 
immigrants  habitent  sur  lesdites  plantations  ou  terres. 

Cette  obligation  commence  et  finit  avec  leur  établisse- 

en  gevestigde  Britsch-Indische  immigranten,  die  liunne  werk- 
overeenkomsten  vervuld  hebben; 

Heeft  den  Raad  van  Bestnur  gehoord,  na  verkrogen  goedken- 
ring  der  Koloniale  Staten, 

Vastgesteld  onderstaande  verordening  ': 
Artikel  ÉÉX. 

De  voorschriftca  b3trofFeiide  bet  kosteloos  voorzieo  van  den 
Britsch-Indisohen  immigrant  en  zijn  gezin,  gedurende  den  loop 
zijner  overeenkonist,  van  huisvesting,  van  bet  benoodigde  drink- 
water  en  van  vokIoe::do  genee.>kundige  behandeling  en  verple- 
ging,  vervat  in  art.  56  van  bet  Koninklijk  Besluit  van  22 
Maart  1872,  n''  27  (G.  B.  1872,  n'-8)  en  in  bet  eersto  en  bet  laatste 
lid  van  art.  5  der  verordening  van  21  Januari  1879  (G.  B.,  n""  8). 
^ijn  van  toepassing  op  bem  die  op  plantages  en  gronden  in  diensfc 
beeftBritscb-Indiscbe  immigra  nten,  die  bunne  werkovereenkomst 
vervuld  hebben,  in  zoo  ver  deze  imniigranten  op  bedoelde  plantn- 
ges  en  gronden  wonen. 

De  verplicbting  tôt  bet  verschafFen  van  huisvesting,  drinkwa- 
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ment  ;  toutefois,  en  cas  de  maladie  de  l'immigrant  ou  de 
membres  de  sa  famille,  l'employeur  ne  sera  pas  obligé  de 
lui  fournir  gratuitement  les  soins  médicaux  pendant  plus 
<le  six  semaines  à  compter  du  premier  jour  de  la  maladie. 

L'employeur  ne  sera  pas  déchargé  de  cette  obligation 
par  le  fait  que  pendant  la  maladie  de  l'immigrant  ou  de 
membres  de  sa  famille,  il  lui  signifie  son  congé. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  immigrants 
(|ui  ont  perdu  leur  droit  au  passage  de  retour  gratuit. 

Article  2. 

Les  immigrants  désignés  à  l'ai-ticle  P""  atteints  de 
«  yams  »  seront,  aussitôt  que  possible,  dirigés  par  les 
soins  de  l'employeur,  sur  l'hôpital  militaire,  à  moins  que, 
à  une  distance  moindre  de  la  plantation  ou  terre  ne  se 

ter  en  geneeskundige  behandeling  en  verpleging,  als  bedoekl  in 
het  1*  lid.  vangt  aan  en  eindigt  met  de  vestiging;  metdien  ver- 
stande  evenwel  dat  ingeval  van  ziekte  van  den  immigrant  of  van 
de  leden  van  zijn  gozin  de  werkgever  niet  gehonden  is,  gedii- 
rende  binger  dan  6  weken,  te  rekenen  van  den  eersten  dag  der 
ziekte,  op  zijne  kosten  te  voorzien  in  bedoelde  geneeskundi}^"o 
Itehandeling  en  verpleging.  Van  deze  verplicbting  wordt  de 
werkgever  niet  ontslagon  door  tijdens  de  ziekte  van  den  immigrant 
of  van  de  leden  van  zi^n  gezin  den  dienstop  te  zeg{z;en. 

Op  immigranten  die  het  recht  op  vrijen  terugvoer  hebben  ver- 
loren  is  het  eerste  lid  van  dit  artikel  niet  van  toepassing. 

Abtikbl'  2. 

Immigranten  in  het  eerste  lid  van  art.  1  bcdoeld,  die  aan  yaws 
(franibosia)  lijden,  zidlen  zoo  spoedig  mogelijk  door  de  zorg  van 
den  werkgever  naar  het  militair  hospitaal  worden  opgezonden, 
tenzij  zich  op  korter  afstand  van  de  betrokken  plantage  of  den 
grond  bevindt  eene  tôt  opname  van  die  lijders  bestemde  inrich- 
ting,  in'w^elk  geval  de  opzending  na.ar  deze  inrichting  zal  plaats 
hebben . 
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trouve  une  installation  pour  ces  malades,  auquel  cas  ils  y 
seront  envoyés. 

Le  traitement  de  ces  malades  sera  à  charge  do  la  colo- 
nie. 

'    Article  3. 

L'agent  général  a  le  droit  de  visiter  toutes  les  planta- 
tions et  terres  sur  lesquelles  travaillent  des  immigrants 
ayant  achevé  leur  contrat,  et  de  s'enquérir  de  l'état  de 
leurs  logements,  des  soins  donnés  aux  malades  et, en  géné- 
ral, de  la  façon  dont  ils  sont  traités,  de  la  même  manière 
que  pour  les  immigrants  engagés  par  contrat. 

Le  refus  opposé  à  l'agent  général,  comme  il  est  dit  à 
l'article  26  de  l'ordonnance  pénale  de  1874,  sur  les  plan- 
tations et  terres  oii  travaillent  des  immigrants  ayant 
achevé  leur  contrat,  sera  puni  des  peines  prévues  à  cet 
article. 

L'article  8  de  l'ordonnance  du  21  janvier  1879  {Bull. 

De  verpleging-  dcr  vorenbedoelde  lijders  in  het  militair  hospi- 
taal  en  in  bedoelde  inrichting  geschiedt  voor  rokcning  der 
kolonie. 

ArTIKEIi  3. 

De  Agent-Generaal  heeft  het  recht  aile  plantages  en  gronden, 
waar  immigranten.  die  hunne  werkovereenkomsten  vervuld 
hebben.  werken,  te  bezoeken  en  naar  den  toestand.hunner 
woningen,  der  ziekenverpleging  en  hunne  behandeling  in  het 
algemeen  onderzoek  te  doen  op  gelijke  wijze  als  voor  onder  con- 
tract  verbonden  immigranten  voorgeschreven  is. 

Weigering  als  omschreven  in  art.  26  der  Herziene  Strafverorde- 
ning  van  1874  aan  den  Agent-Generaal  op  plantages  of  gronden. 
waar  immigranten  werken,  die  hunne  werkovereenkomst  ver- 
vuld hebben,  is  strafbaar  als  bij  gemeld  artikel  is  bepaald. 

Art.  8  der  verordening  van  21  Januari  1879  {G.  B.,  n""  8)  is  toe- 
passelijk  op  de  arbeiders  in  deze  verordening  bedoeld. 
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des  Lois,  ii«  8)  est  applicable  aux  travailleurs  désignés 
dans  le  présent  article. 

Article  4. 

Des  immigrants  non  engagés  par  contrat,  qui  demeurent 
à  Paramaribo  et  y  sont  fixés  comme  boutiquiers,  orfèvres, 
ou  y  exerçant  d'autres  métiers  lucratifs,  sont,  aussi  long- 
temps qu'ils  conservent  leur  droit  au  passage  de  retour 
gratuit,  soignés,  en  cas  de  maladie  et  sur  l'ordre  de 
l'agent  général,  à  l'hôpital  militaire  de  Paramaribo. 

Article  5. 

Les  immigrants  indigents,  non  engagés  par  contrat  et 
dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par  le 
travail  sont,  jusqu'à  leur  renvoi  aux  Indes,  entretenus 
aux  frais  de  la  colonie. 

Article  6. 
Sera  puni  d'une  amende  de 25  à  100  florins,  l'employeur 

Abtikbl  4. 

Nict  onder  contractyerbondenimmigranten,  die  te  Paramaribo 
wonen  en  niet  gevestigd  zijn  als  winkeliers,  goudsmeden  of  in 
andere  voldoende  winstge vende  neringen  of  beroepen,  zuUen, 
zoolang  zij  hun  recht  op  vrijen  terugvoer  behouden,  ingeval  van 
ziekte  op  last  van  den  Agent-Generaal  in  het  militair  hospitnpl 
verpleegd  worden. 

Artikel  5. 

Behoeftige  immigranten,  die  niet  onder  contract  zijn  verbon- 
den  en  niet  in  staat  zijn  door  arbeid  in  hun  gewoon  onderhoud 
te  voorzien,  zullen,  tôt  aan  himne  terugzending  naar  Indio,  wor- 
den verpleegd  op  kosten  der  kolonie. 

»  Artikel  6. 

Met  geldboete  van  Û.  25.  —  tôt  fl.  500.  —  wordt  gestraft  do 
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qui  ne  remplit  pas  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  les  articles  l**"  et  2. 

Article  7. 

Les    contraventions  aux  présentes  seront  poursuivies 
et  punies  conformément  *â  l'ordonnance  spéciale  de  1874. 

Article  8. 

Les  présentes   entreront   en  vigueur  le  jour  de  leur 
jiublication. 

Fait  à  Paramaribo,  le  9  octobre  1890. 
DE  SÀVORMX  LOHMAN. 

Le  Secrétaire  du  Gouverne i rient, 
W.  TONGKENS  Jlz. 

Publié  le  31  décembre  1890. 

Le  Secrétaire  du,  Gouvernement, 

W.  TONCKENS  Jlz. 

werkgever,  die  niet  voldoet  aan  de  licm  bij  art.  1  of  bij  art.  2 
op:'elegde  verplichtingeii . 

Artiket;  7. 
Overtreding  van  de  bepalingen  dezer  verordening  wordt  ver- 
volgd  en  berecht  overeenkomstig  de  voorschriften  der  Herziene 
Strafverordening  van  1874. 

Artikel  8. 
Deze  verordening  treedt  in  werking  met  den  dag  harer  atlion- 
diging. 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  9"  October  1890. 
DE  SAYORNIN  LOHMAN. 

De  Gouvernements-Secretaris. 
W.  TONCKENS  Jlz. 

Uitgegeven  31  December  1890. 

De  Gotivernements-Secretaris, 

W.  TONCKENS  Jlz. 


TARIF  DES  TACHES  ET  SALAIRES 


ORDONNANCE  DU  12  MARS  1861. 

relative  au  tarif  des  tâches  et  salaires  des  travailleurs 

libres. 


Au  Nom  du  Roi  ! 

m 

Le  Gouverneur  de  Surinam, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint!  faisons  savoir  : 
Considérant  que   rex})éi*ionce  a  établi  la  nécessité  de 
fixei'  et  de  promulguer  un  tarif  des  taches  et  salaires  des 
u-availleurs    libres,    à    obsei-ver    par    les    patrons     et 
tuiviiers, 

PUBLICATIE  YAN  DEN  12  MAART  1861. 

Detreffende  een  Tavief  van   Werhtaken  en  Loonen  voor  vrije 
arbeiders. 


In  na.vm  des  Komngs  ! 
De  Gouverneur  der  Koloxie  Suriname. 

Allen,  die  doze  zullon  zien  of  hooren  lezen,  Salut  !  doet  te 
weten  : 

In  overweging  hebbende  genomen.  dat  de  ondervinding  de 
noodzakelijkheid  aangetoond  lieeft  tôt  vaststelling  on  afkondiging- 
van  een  Tarief  van  Werhtaken  en  Loonen  voor  vrije  arbeiders^ 
ter  naleving  door  planters  on  werklieden  ; 

Of  wel,  om  luin,  voor  zoovcr  zij  daarvan  bij  vrijwillige  over- 
eenkomsten.mocbten  wHlen  atVijken,  tôt  leiddraad  te  dienon  ; 

Den  Koionialen  Raad  gehoord  ; 
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Ou  bien,  s'ils  veulent  s'en  écarter  par  de  libres  conven- 
tions, pour  leur  servir  de  base. 

Le  Conseil  colonial  entendu,  ' 

A  ARRÊTÉ  ET  ARRETE, 

En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  Roi  :  ' 

En  premier  lieu  :  de  décréter  et  de  promulguer  ce  qui 
suit  : 

Tarif  des  tâches  et  salaires  des  travailleurs 
libres. 

Sur  toutes  les  plantations  et  lots  de  terrain  : 

a)  Pour  enlever  les  broussailles  dans  le  grand 
bois  et  dans  le  vieux  cappewerie  (cap- 
pewerie  :  bois  repoussé  après  une  pre- 
mière exploitation). 

10  chaînes  de  long, 

11  pieds  de  large 60  cents. 


Heeft  goedgevondon  on  verstaan  : 

Krach tens  de  daartoe  verleende  machtiging  des  Konings  : 

Eerstelijk.  Bij  deze  vast  te  stellen  en  af  te  kondigen  het  navol- 
gende  : 

Tariei  ran  werkiaken  en  loonen  voor  vrije  arbeiders. 

Artikel  één. 
Op  allé  plantages  eti  gronden. 

a)  Onderbosschen  in  staandbosch.  of  oude  cappewerie 

10  ketting  lengte, 

11  voet  breedte 60  cents.' 
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b)  Poui-  enlever  le  jeune  cappewerie  : 
5  chaînes  de  long, 

11  pieds  de  large,  selon  la  nature 
du  terrain  et  la  densité  des 
broussailles      ....       70  à  100  cents, 

6*)  Pour  abatti-e  le  cappewerie, /e  bois  de  haute 
futaie  ou  la  forêt  vierge  par  champ 
(champ  ou  akker  de  Surinam)  : 

12  ouvriers 100      » 

d)  Pour  ébrancher  les  arbres  : 

5  chaînes  de  long, 
11  pieds  de  large      ...        50  à  60      » 

e)  Pour  enlever  ou  mettre  en  tas  l'abatis,  à 

l'exception  du  tronc  : 
Quand  on  brûle  : 

5  chaînes  de  long, 

11  pieds  de  large     .....      80      » 

b)  Vellon  van  jongo  cappewerie  : 

5  ketting  lengte, 

11  voet  breedte,  naar  gelang  van  hot  land 
enderuigte 70  à    100  cent. 

c)  Vellen  van  cappewerie,  zwaarliout  of  zoogenaamd 

maagdbosch  : 

Fer  akker,  12  hoofden 100    » 

d)  ^akken,  of  het  afkappcn  van  do  takken  van  don 

stam  : 

5  ketting  longto, 
11  voet  breedte 50  à      80    > 

e)  Opruimen,  of  op  hoopen  leggen  van   liot  govelde, 

mot  uitzondering  van  don  stam  : 
Wannoer  gebrand  wordt, 
5  ketting  lengte, 

11  voet  breedte 80    » 

46 
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Quand  on  ne  brûle  pas  : 
2  1/2  chaînes  de  long, 
11  pieds  de  large.     ...      80  à  100  cents. 

f)  Pour  creuser  de  petits  fossés  dans  un  ter- 
rain nouveau  ;  pi-emière  pelletée  n'ayant 
pus  plus  de  6  pouces  de  profondeur  on 
enlevant  les  souches  légères  et  en  cou- 
pant, en  cas  de  besoin,  les  grosses 
souches  : 

2  1/2  chaînes  de  long, 

2  1/2  pieds  de  large 100      » 

Deuxième  pelletée  ayant  9  pouces  de 
profondeur  : 

31/2  chaînes  de  long, 

2  1/2  pieds  de  large  .     .     .     .     .    100      » 
Troisième  pelletée,  ayant  9  pouces  de 
profondeur  : 

5  chaînes  de  long, 

2  1/2  pieds  de  large 100      » 

Wanneer  niet  gebrand  wordt  : 
2  1/2  ketting  iengte, 
11  voet  breedte 80  à    100  cent. 

/)  Delven  van  kleine  trenzen  in  nieuw  land  ;  eerste 

schop,  ter  diepte  van  niet  minder  dan  6  duim, 

met  de  uitroeijing  van  ligte  en  de  weghakking, 

voorzoovoel  noodig,  van  zwarc  boomstompen  : 

2  1/2  ketting  Iengte, 

2  1/2  voet  breedte IQI)    » 

Tweede  schop,  ter  diepte  van  9  duim  : 

3  1/2  ketting  Iengte, 

2 1/2  voet  breedte .     100    » 

Derde  schop,  ter  diepte  van  9  duim  : 
5  ketting  Iengte, 
2 1/2  voet  breedte.     . KJO    » 
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g)  Pour  ci'eusoi'  de  nouveaux  fossés  poni-  les 
bacs  : 


500  pieds  de  longueur, 
1  pied  de  largeur, 
9  pouces  de  profondeur  . 

Mais  pour  la  première  pelletée, 
salaii-e  moins  élevé  selon  que  la  séche- 
resse et  la  nature  du  terrain  l'exigent. 

La  terre  doit  être  jetée  au  dessus  du 
Ijanc  le  plus  élevé  ou  à  une  distance 
convenal)le,  selon  la  profondeur. 

Pour  enlever  le-s  troncs  d'arbres  on 
prendi-a  des  ouvriers  supplémentaires. 

h)  Pour-  jeter,    à  dix   pieds    de  distance  au 
moins,  la  terre  retirée  du  fossé,  le  3® 


80  cents 


g)  Delven  van  ni<!iiwe  ponten  trenzen  : 

500  voet  lengte, 
1  voet  l)roedté, 
0  dtiiin  diepte SO^cent. 

Doch  voor  de  éérsteschopminder,voor  zoo  ver 
de  droogto  of  deaard  van  het  land  dit  vereischt. 

De  grond  te  werpen  over  de  bovenste  bank,of 
op  behooilijken  afstund,  naar  gelang  van  de 
diepte. 

Tôt  uitroeijing  van  boonistonipen,  wordt  af- 
zonderlijk  wezkvolk  gebezigd. 

h)  Acliteruitweikon  vanden  grond,  den  ."iden  of  uiter- 
lijk  den  4den  dag   na   het  uitwerpen  —  tôt 
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ou,    au    plus    tard,   le  A"  jour    après 
qu'elle  a  été  retirée. 

1  homme  jetant  la  ([uantité  de  terre 

extraite  par  deux  hommes   .     .      80  cents. 
Si  ce  travail  se  fait  après  le  qua- 
trième jour,  il  doit  être  un  ouvrage  de 
compagnie . 

i)  Pour  retirer  la  terre  qui  se  trouve  dans  les 
rigoles  de  terrain  ferme,  ou  les  recreu- 
ser : 

800  pieds  de  longueur, 
1  pied  de  largeur, 
9  pouces  de  profondeur  .     .     .    100      » 

k)  Pour  faire  le  même  travail  dans  les  petits 
fossés  de  terrain  ferme  : 
5  chaînes  de  long, 

2  1/2  pieds  de  large 100      » 


minstens  10  voet  afstands  vun  de  plaats  waar 
degrond  ligt. 

1  man  de  hoeveelheid  grond  welke  door  2 
uitgeworpen  is 80  cent. 

Dit  werk  na  den  4den  dag  geschiedende, 
compagnie  werk. 

i)  Ophalcn,  of  opdelven,  van  trekkers  in  vasten  grond 
8(X)  voet  lengte, 

1  voet  breedte, 

9  duini  diepte 100    » 

k)  Ophalen  of  opdelven,  van  kleine  tronzen  in  vasten 
grond . 

5  ketting  lengte, 

2  1/2  voet  breedte  .........     Kl»    » 
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/)  Pour  ftiii'e  le  même  travail  dans  les  fossés 
à  bac  : 

800  pieds  de  longueur, 
1  pied  de  largeur, 
9  pouces  de  profondeur  .     .     .100  cents. 

m)  Pour  enlever  la  boue  des  fossés  avec  la 
bêche  à  boue  ou  avec  l'instrument 
appelé  pokro  et  jeter  la  boue  au  des- 
sus du  banc  le  plus  élevé  ou  à  une  dis- 
tance convenable  selon  la  profondeur  : 

1,000  pieds 100      » 

*?)  Pour  remuer  la  terre  à  une  profondeur  de 
9  pouces  selon  la  sécheresse  ou  la  na- 
ture du  terrain  : 

1,400  à  1,500  pieds  carrés.     .     .    100      » 


l)  Ophalen  of  opdelven,  van  pontentrenzen. 
800  voet  lengte, 
1  voet  breedte, 
9  duim  diepte 100  cent. 

m)  Uitmodderen  van  de  trenzen  met  de  modderschop, 
of  met  hetwerktuig  joo^ro  genaamd,  demodder 
uit  te  werpen  over  de  bovenste  bank,  of  op  be- 
boorlijken  afstand,  naar  gelang  van  de  diepte, 

1.000  voet 100    » 

n)  Omspitten  van  den  grond,  ter  diepte  van  9  duim, 
naar  gelang  van  de  droogte,  of  den  aard  van 
bet  land, 

1,800  à  1,500  a  voet  . 100    » 
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o]  Pour  remuer  la  terre  à  la  houe  à  une  pi*o- 
fondour  de  7  pouces, selon  la  sécheresse 
ou  la  nature  du  terrain  : 

2,400  à  2,600  pieds  carrés  ...     100  cents. 

2j)  Pour  égaliseï-  la  terre  remuée,  selon  la 
nature  du  terrain  : 

4,800  à  3,600  pieds  carrés.     .     .    100      » 

q)  Pour  couper  (waaijen)  l'herbe  des  savanes 
selon  la  nature  de  l'herbe  : 

7,200  à  5,400  pieds  carrés.     .     .      60      » 

r)  Pour  couper  l'herbe  sur  les  limites  et  l'en- 
levé i-  convenablement  et  pour  nettoyer 
le  iossé  de  drainage  : 

2  chaînes  de  long, 

1/2  chaîne  de  large 60      » 

o)  Omslaan  van  den  grond  met  het  houweel,  ter  diepte 
van  7  duim.  naar  gelang  van  de  droogte,  of  den 
aard  van  het  land, 

2,400  à  2,600  q  voet 100  cent. 

'p)  SIegten  van  omgeslagenof  omgespitten  grond,naar 
gelang  van  den  aard  des  gronds, 

4>00à3,0G0  G  voet 100    » 

q)  Afmaaijen.zoogenaamd  waaijen  van  savannen  naar 
gelang  van  het  wied, 

7,200  à  5,400  d  voet 60    > 

r)  Afmaaijen  van  zij-  of  grensUjnen  en  behoorlijk  op- 
ruimen  van  het  wied,  met  het  schoonmaken 
van  de  loostrens, 
2  ketting  lengte, 
1/2  ketting  breedte •      60    » 
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Sans  nettoyer  le  fossé  de  drainage  : 

3  chaînes  de  long, 

1/2  chaîne  de  large 60  cents. 

.s)  Pour  faire  le  se  rvice  sur  les  bateaux  et  char- 
ger et  décharger,  par  jour  : 

par  homme 80      » 

par  garçon 00      > 

Après  le  coucher  du  soleil,  par  heure 
de  travail  : 

par  homme .      10      » 

par  garçon 8      » 

L'individu  chargé  de  surveiller  le  bateau  pen- 
dant la  nuit  a  droit  au  salaire  fixé 
pour  l'heure  de  travail. 


zonder  het  schoonmaken  van  de  loostrens, 

3  ketting  lengte, 

1/2  ketting  breedte 60  cent. 

i)  Dienst  op  vaartuigen.het  laden  enlossen  daaronder 
begrepen  per  dag  ; 

Voorniannen 80    » 

»    jongens 60    » 

Na  zonsondergang.  per  uur  werks  : 

Voor  mannen 10    » 

»    jongens 8    » 

De  persoon  die  be'.ast  wordt  met  het  bewaken  van 
liet  vaartuig  bij  nacht,heeft  recht  op  het  loon  voor  het 
uur  werks  bepaald. 
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Dans  les  plantations  de  cannes  à  sucre  : 

t)  Pour  creuser  des  trous  pour  les  cannes  a 
sucre  dans  un  terrain  de  cappewerie  ; 
les  couches  ou  plants  sont  censés  avoir 
vingt  pieds  de  largeur,  les  trous  2 pieds 
et  demi  de  large  et  9  pouces  de  pro- 
fondeur, selon  le  temps  et  le  terrain  : 

10  à  12  trous 100  cents. 

Quand  les  couches  ou  les  trous  sont 
plus  larges  ou  plus  ëti'oits,  la  tâche 
est  réglée  à  raison  de  500  à  600  pieds 
carrés  à  9  pouces. 

u)  Pour  creuser  des  trous  pour  les  cannes  en 
replantant,  selon  le  temps  et  le  ter- 
lain  : 

12  à  15  trous 100      » 

Ou  600  à  750  pieds  carrés  à  neuf  pou- 
ces. 

Op  de  Suikerplantuffes 

t)  Delven  van  rietgaten  in  Cappewerie  land;  do  bed- 
den  berekend  20  voet  breed,  de  gaten  21/2  voet 
broed  en  9  duim  diep,  naar  gelang  van  weerge- 
steldheid  en  grond. 

10  à  12  gaten 100  cent. 

Wanneerde  bedden,  of  gaten.  breeder  ofsmal- 
1er  zijn,  wordt  de  taak  geregeld  in  verliouding 
tôt  500  à  600  □  voet  à  9  duini. 

îi)  Delven  van  rietgaten  bij  herplanting,  naar  gelang 
als  voren, 

12  à  15  gaten    . 100    » 

of  600  à  750  D  voet  à  9  duim. 
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r)  Pour  creuser  des  trous  j)oup  les  canues, 
dans  un  terrain  remue  à  la  houe,  d'une 
profondeur  de  6  à  7  pouces  : 

20  à  25  trous 100  cents. 

ou  1,000  à  1,250  pieds  carrés  à 
9  pouces. 

Dans  un  terrain  non  remué  : 

16  à  20  trous 100      » 

ou  800  à  1,000  pieds  carrés  à  9  pou- 
ces. 

Toujours  selon  les  conditions  indi- 
quées ci-dessus,  c'est-â-dii-e  selon  le 
temps  et  le  terrain. 

'ir)  Pour  planter  et  couvrirdes  têtes  decannes  : 
2  rangées  ; 
600  pieds  par  tête. 

Sans  que  les  têtes  decannes  soient 
apportées  sur  les  couches,  entre 
les  trous,  selon  le  temps     .  60  à  80      » 

v)  Delven  van  rietgaten,  in  omgeslagen  of  omgespit 
land  met  het  houweel,  ter  diepte  van  6  à  7 
duini  ; 

20à25gaten 100  cent. 

of  1 ,000  à  1 ,250  G  voet  à  9  daim  ; 
in  niet  omgeslagen  of  niet  omgespit  land, 

10  à  20  gaten 100    * 

of  800  à  1,000  a  voetàQduim; 
een  en  ander,  naar  gelang  als  voren. 

w)  Planten  en  dekken  van  riettoppen, 
2  roo  of  rei  : 
'    600  voet  per  hoofd  ; 
zonder  dat  de  toppen  op  de  dammen  tusschen  de 


—  730  — 

Quand  les    têtes  de  cannes    sont 

apportées  sur  les  couches  entre 

les  trous,  selon  le  temps.     .   40  à  60  cents. 

Pour  remuer  le  fond  des  trous  pour 

les  cannes,  il  faut  employer  des  ouvriers 

supplémentaires. 

œ)  Pour  trous  supplémentaii-es  de  canne  s  selon 
la  plus  ou  moins  grande  ({uantité  de 
travail  exigé. 

Ouvrage  de  compagnie  .      .      .      .100      » 

//)  Pour  sarcler  les  jeunes  cannes,  selon  les 
circonstances  : 

6  2/3  à  5  chaînes  de  long-,  11  pieds 

de  large GO      » 

z)  Pour  sarcler  et  ajouter  de  la  terre  : 

5    chaînes  de  long,  11  pieds   de 

large 60      » 

gaten  aangebrachtzijn,  naar  ^elang  van  weer- 
gestoldheid 60  à      80  cent 

de  toppen  op  de  dammen  tusschen  de  gaten 
aangebracht  zijnde,  naar  gelanjï  als  vorcn.  40  à      00    » 

tôt  het  losinakon  van  den  bodem  der  rietga- 
ten,  afzonderlijk  werkvolk  te  bezigen. 

x)  Suppleren  van  rietgaten.naargelang  van  de  nieer- 
dere  ofmindere  hoeveelheid  suppleisels  ver- 
eischt. 

Compagniewerk     .........     100     » 

ij)  Wieden  van  jong  riet,  naar  gelang  van  omstan- 
digheden, 

0  2/3  à5ketting  lengte,ll  voet  breedte.     .      60    » 

z)  Wieden  en  grond  aangeven, 

5  kettini?  lena-te,  Il  voet  breedte.     ...      00    > 
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(Kl)  Pour  éloigner  les  feuilles  des  cannes  ; 

10  cliaîues  de  long,  11  pieds  de 

lai-ge 60  cents. 

hh)  Pour  sarcler  et  éloigner  les  feuilles  des 
cannes  : 

6  2/3  chaînes  de  long,  11  pieds  de 

large 60      » 

rc)  Pour  couper  et  emporter  les  cannes  : 
Les  cannes  de  4  pieds  de  long; 

Quand  les  fossés  à  bac  sont  -  à  5  ou 
()  chaînes  environ  de  distance  l'un  de 
l'autre, 

La  brasse  de  i  pieds  de  haut  et  de 

16  pieds  de  long 80      » 

Quand  les  fossés  à   l)ac  sont  à  une 

"«)  Trassen  van  riet, 

10  ketting- longte,  11  voet  breedte     .     .     .      60  cent. 

hb)  Wicden  en  trassen  vaa  riet. 

6  2/3  ketting  Icngte,  11   voet  breedte  .     .      00    > 

rr)  Kappen  en  intdragen  van  riet; 

de  stokken  van  4  voet  lengte  : 

wanneer  de  pontetrenzen  op  omstreeks  5  à  0 

ketting  afstandvan  elkander  zijn, 

de  vaam  van  4  voethoogte  en  16  voet  lengte      80    > 
wanneer  de  pontetrenzen  op  grooteren  afstand 
•   van  elkander  zijn,  tôt  omstreeks  10  kettingen; 

devaani  van4  voet  hoocrte  en  l2voet]engte      80    » 
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plus  grande  distance  l'un  de  l'autre, 
jusqu'à  10  chaînes  environ  : 

La  brasse  de  4  pieds  de  haut  et  de 

12  pieds  de  long 80  cents. 

dd)  Pour  transporter  les  cannes  et  au  l)esoin 
les  charger  et  les  décharger;  le  nombre 
des  ouvriers  sur  les  bacs  et  le  nombre 
des  charges  doivent  être  réglés,  selon 
la  distance  et  l'eau. 

Pour  les  hommes 100     >» 

Pour  les  garçons  selon  leur  gran- 
deur .  .     32  à       50     » 

ee)  Pour  mettre  les  cannes  pressées  en  ran- 
gées et  achever  de  couper  les  troncs  de 
cannes,  selon  que  l'on  abrîilé  ou  non; 
10  chaînes  de  long,  11  pieds   de 

large  ; 
5  chaînes  de  long,  11  pieds  de 
large 60     » 


dd)  Transporteren  van  riet.  zoo  iioodig  met  laden  en 
lossen,  bemanning  der  ponten  en  getal  \rach- 
ten,  naar  gelang  van  afstand  en  vi-ater. 

Voor  mannen 100  cent. 

»      jongens    naar    gelang    van    hunno 
grootte 32  à      50    » 


ee)  Trasinroo  halen  en  het  afdisseloii  van  rietstoelen, 
naar  gelang  er  al  dan  niet  gebrand  is, 

10  ketting  lengte,  11  voetbreedte; 

5  kettinglengte,  11  voetbreedte  .     ...      60 
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//■)  Pouf  le  ti-avail  â  la  moutiu-e  : 

Poui'  les  houilleui's  de  sucre  et  les 
cliauffeiH-s  : 

De  6  heures  du  matin  à  6  heures 

du  soir,  par  heure     ....         Bcents. 
(Un  temps  de  repos  est  accordé  pour 
les  repas). 

Avant  6  heures  du  matin  et  après 

6  heures  du  soir,  par  heure     .       10     » 
Mais  alors  les  bouilleurs   de   sucre 
et   les  chauffeurs  doivent   se   rempla- 
cer à  tour  de  rôle. 

Pour  tout  autre  travail  à  la   mou- 
tur-e,  de  6  heures  du  matin  à  G  heures 
du  soir  (ave^-  1  1/2  heure  de  repos). 
Par  heure  de  travail  : 

Pour  les  hommes 8     » 

Pour  les  femmes 6     » 

Pour    les    entants     selon    leurs 

forces 2  â         4     » 

//;  Arbeid  bij  de  nialingen. 

Suikerkokers  en  vuurstokers, 

van  6  uur  des  aiorgens,  tôt  0  uur  des  avonds, 

per  uur 8  cent. 

(gedurende  dien  tijd  hun  maal  gebruikende.) 
VoorO  uur  des  morgens  en  na6  uur  des  avonds 

per  uur 10    » 

nioetende  de  suikerkokers  en  vuurstokers  el- 
kander  bij  beurten  afwisselen. 
Voor  aile  verderen  arbeid  bij  de  malingen,  van 
0  uur  des  niorgens,  tôt  0  uur  des  avonds,  (met 
1 1/2  uur  rust  tusschentijds) 

per  uur  werks  : 

voormannen 8    > 
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Avant  6  heures  du  matiu  et  après 
6  heures  du  soir  : 

Pour  les  hommes     .      .      .     .  lOcents. 

Pour  les  femmes 8     » 

<jg)  Travail  dans  la  distillerie  ou  pour  la  dis- 
tillerie : 

De  0  heures  du  matin  à  ()  heiii-es  du 
soir  (avec  1  heure  1/2  de  repos). 
Par  heure  de  travail  : 

Pour  les  hommes G     » 

Pour  les  femmes \  1/2  » 

Pour    les    enfants,  selon    leurs 

forces 1  1/2  à     3        » 

IlIl)  Pour  couper  du  l)ois  à  brûler  et  l'entas- 
ser en  brasses  le  long  du  canal  jus([u'à 
une  distance  de  deux  cents  pieds,  par 

voor  vrouwen 0  cent. 

»    kinderen,    naar    gelang  van   hunnc 
krachten 2  à        4     » 

Voor  G  uur  des  morgens  en  na  G  uur  des  avonds, 

voor  mannen.     .     .     .  ' 10    » 

»    vrouwen 8    » 

gg)  Arbeid  in  of  tôt  de  stijlerij. 

van  6  uur  des  morgends  tôt  G  uur  dos  avonds, 
(met  1 1/2  uur  rust  tusschentijds) 

per  uur  werks  : 

voor  mannen G    » 

>    vrouwen 4  1/2  » 

»    kinderen   naar    gelang    van    hunne 

krachten 1  1/2  à        3    » 

hh)  Kappen  van  brandhout  en  stapelen  in  vanien  langs 
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brasse   do   ciiKi  pieds  d'épaisseur,    le 
bois  ayant  3  pieds  de  long  : 

En  bois  coupé SO  cents. 

En  bois   sur  pied  ou  eu  bon   bois 

de  Gappewerie 100     » 

En  bois  dur,  bois  de  Parwa  ou  de 

mangro 125     » 

Quand  la  distance  du  canal  esl  de 
plus  de  200  pieds  : 

Par  25  pieds  en  plus     ....         5     » 

//)  Pour  couper,  fendre  et  porter  au  liaugar 
ou  au  chantier  des  barils  à  sucre,  des 
douves  ou  des  fonds  : 

100  pièces lOO     » 

Pour  planer  des  douves  ou  desfouds 
de  baril  à  sucre  : 

100    pièces 100     >. 

de  vaart  tôt  op  een  afstand  van  200  voet,  [)3r 
vaam  berekend  à  5  om5en  het  hout3  vootlanji:. 

in  geveld  hout <S0  cent. 

in  staandbosch,  of  Cappewerie  goedhout    .     100    » 
in  hardhout,  Parowa  of  mangro  ....     125    » 

wanneer  de  afstand   naar  de  vaart  grooter  is 
dan  200  voet 

voor  elke  25  voet  verder 5    » 

ii)  Kappen,  splijten  en  naar  de  loods  of  werkplaats 
brongen  van  suikervaten,  duigen  of  bodoms. 

lOOstuks 100    » 

Kweelen  van  suikervaten  duigen  of  bodems. 

lOOstuks 100    » 

Opzetten  van  suikervaten,  tôt  den  inhoud  van 
1,500  pond  netto, 
pervat 50    » 
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Pour*  range i'  et  mettre  droits  les 
barils  à  sucre  dont  la  contenance  ne 
dépasse  pas  1,500  livj-es  net  : 

Par  baril 50  cents. 

Dans  les  plantations  de  caféiers  : 

hk)  Pour  aller  chercher,  porter  et  transplan- 
ter les  jeunes  plants  (appelés  dans  la 
colonie  «  vinger-plantsoen  »  c'est-à- 
dire  littéi'alement  plants  qu'on  peut  ma- 
nier avec  les  doigts)  : 

Ouvi-age  de  compagnie  ....       60     » 

//)  Pour  faire  des  trous  pour  transplanter 
les  jeunes  plants  : 

100  pièces 50     » 

rarn)  Pour  enlever  avec  la  bêche  les  jeunes 
caféiers,  les  apporter  et  les  replanter  : 

Ouvrage  de  compag-nie  ....       80     » 


Op  de  Kiiffij plantages 

kk)  Opzoeken,  dragen  en  verplanten  van  jonge  plant- 
soenen,  (zoogenaanid  vinger-plantsoen) 

Compagnieweik 60    » 

II)  Maken  van  gaton  ter  verplanting  van  jonge  plant- 
soenen 

lOOstuks.     . ;      50    » 

mm)  Uitdelven  van  jonge  koffieboonien,  aandragen  en 
verplanten. 

Compagnie  werk 80    » 
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nn)  Pour  faire  des  ti-ous  et  transplante i-  en 
même  temps  : 

Ouvrage  de  compagnie 80  cents. 

oo)  Pour  remplacer  les  caféiers  dans  les  car- 
reaux ou  couches  : 

Ouvrage  de  compagnie  ....       80     » 

pp)  Pour  sarcler  les  carreaux  de  caféiers  et 
de  bananiers,  y  compris  le  nettoyage 
de  bananiers  et  l'enlèvement  des  vrilles 
des  caféiers. 

Selon  le  sarclage  : 

10  chaînes  de  long,  11  pieds  de 
large  ; 
7  chaînes  1/2  de  long,  11  pieds 
de  large 60     » 

qq)  Pour  émonder  les  caféiers  : 

Ouvrage  de  compagnie.     ...       80     » 

ii7i)  Maken  van  gaten  en  de  verplantingtevens. 

Compagniewerk 80  cent. 

00)  Suppleren  van  koffijstukken. 

Compagniewerk 80    » 

P2'))  Wieden  van  koffijstukken,  of  koffij  en  banannen 
stukken  ; 

het  schoonmaken  van  banannenboomen  en  het 
afsnijden  van  de  rankgewassen  der  koffijboomen 
daaronder  bogrepen. 

naar  gelang  van  het  wied, 

10  ketting  iengte,  11  voetbreedte  ; 

7  l/2kettinglengte,  11  voet  breedte  .    .    .      60    » 

47 
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rr)  Pour  ébrancher  les  caféiers  : 

Ouvrage  de  compagnie     ...       80  cents. 

ss)  Pour  cueillir,  moudre  et  laver  le  café  : 

Ouvrage  de  compagnie  ....       60     » 
Avant  6  heures  du  matin  et  après 
6  heures  du  soir, 
Par  heure  : 

Pour  les  hommes 8     » 

Pour  les  femmes 7     » 

tt)  Pour  broyer  le  café  : 

Par  heure  de  travail     ....       10     » 

uu)  Pour  choisir  ou  trier  le  café  : 

Enveloppe  blanche  par  livre  .     .         1     » 
Enveloppe  noire  par  livre  .     .     .     1  1/3  » 

qq)  Zuiveren  van  koffijboomen. 

Compagniewerk 80    cent. 

rr)  Op  stomp  kappen  van  kotfîjboomen. 

Compagniewerk 80    » 

ss)  Plukken,  malen  en  wasschen  der  koffij. 

Compagniewerk 60    » 

Vôôr  6  uur  des  morgens  en  na  6  uur  des  avonds, 
per  uur  : 

Voor  mannen 8    > 

»    vrouwen 7> 

tt)  Stampen  van  koffij. 

per  werkuur 10    > 

uu)  Lezen  of  pikken  van  koffij. 

witte  bast,  per  pond 1    > 

zwarte  bast,  per  pond ..11/3» 
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Dans  les  plantations  de  cotonniers  : 

vv)  Pour  couper  les  herbes  sur  le  sol  couvert 
de  biriebirie,  selon  les  herbes  : 

20  chaînes  de  long,  11   pieds  de 
large  ; 

12  chaînes  de  long,  11  pieds  de 
large 60  cents. 

iDw)  Pour  planter  les  cotonniers  dans  les 
carreaux  à  cotonniers,  en  se  servant 
de  la  corde  à  boutons  de  division  et 
pour  y  mettre  les  tuteurs  : 

Ouvrage  de  compagnie  ....       50     » 


Op   Katoe nplantages . 

lûv)  Afmaaijen,zoogenaamd  waaijen  van  birie-birieland, 
naar  het  gelang  van  het  wied, 

20  ketting  lengte,  11  voet  breedte  ; 

12  ketting  lengte,  11  voet  breedte     .     .     .      60  cent. 

ww)  Planten  van  katoenstukken  ;  met  de  lijn  met  af- 
gedeelde  knoopen,  en  alsdan  de  stokken  er  bij 
te  steken. 

Compagniewerk 50    > 

xx)  Suppleren  van  katoenstukken. 

Compagniewerk 50    » 

ijij)  Wieden  van  katoenstukken,  naar  gelang  van  het 
wied, 

10  ketting  lengte.  11  voet  breedte  ; 

7  1/2  ketting  longte,  11  voet  breedte.     .     .      50    » 
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œœ)  Pour  remplacer  les  cotonniers  dans  les 
carreaux  : 

Ouvrage  de  compagnie  ....      50  cents. 

yy)  Pour  sarcler  les  carreaux  de  cotonniers 
selon  le  sarclage  : 

10  chaînes  de  long,   11  pieds  de 
large  ; 
7  chaînes  1/2  de  long,   11  pieds 
de  large 50     » 


XiA> 


Pour  élaguer  les  cotonniei-s  à  mesure 
que  les  arbustes  sont  sortis  de  terre 
et  ont  poussé  : 

1  champ, 

2/3  d'un  champ, 

1/2  champ 50     » 

aaa)  Pour  tailler  et  émonder  : 

1  champ 80 


» 


bbù)  Pour  écimer  : 

1  champ 40 


zz)  Dunnen  van  katoenstukken,  naarmate  de  planten 
uitgesproten  en  gegroeid  zijn, 

1  akker ; 

2/3  akker  ; 

1/2  akker 50  cent. 

aaa)  Snoeijen  en  zniveren. 

1  akker 80      » 

bbb)  Toppen. 

1  akker 40       > 


/•' 
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ccc)  Pour  cHoillii'  : 

Ouvrage  do  compagnie.      .     .     .       50cents. 
Ou   au  choix  du  travailleur,  par 

livre  avec  les  graines     ...         1     » 

(Md)  Moudre  avec  le  moulin  à  pédales    ou 
avec  le  moulin  à  fuseau  : 

30  livres 90     » 

cee)  Pour  nettoyer  et  battre  : 

40  livres 80     » 

fff)  Pour  émonder  ou  nettoyer  sans  battre  : 

GO  livres 90     » 

Dans  les  plantations  de  cacaoyers. 

999)  Pour  ensemencer  : 

1  champ 60     » 

Pour   planter  de  jeunes  arbres  et 
faire  les  trous  : 

150  ai'bres 80     » 

ccc)  Plukken. 

Compag:nie\verk 50  cent. 

Of  ter  keuze  van  den  arbeider,  per  pond 
om  pitten 1      » 

ddd)  Malen  met  den  trapmolen  of  met  den  molen  met 
metalen  en  krukken. 

30  pond 90      » 

eee)  SchoonmalNcn  en  kloppen. 

40  pond 80      » 

fff)  Zuiveren  of  schoonmaken  zonder  kloppen. 

(30  pond 90      » 


T/.O 


hlili)  Pour  sarcler  et  en  même  temps  émon- 
der  les  arbres  des  vrilles  selon  le  sar- 
clage : 

12  chaînes  de   long,  11   pieds  de 

large  ; 
10  chaînes  de  long,  11    pieds  de 
large 60  cents. 

iii)  Pour  émonder  dans  les   carreaux  où  les 
arbres  n'ont  pas  plus  de  5  ans  : 
200  arbres  : 
Dans  les  carreaux  plus  anciens  : 

150  arbres 80     » 

kkk)  Pour  cueillir  les  cosses  et  livrer  les 
amandes  ; 

Selon  la  quantité  des  cosses  portées 
par  les  arbres  : 

75  à  50  livres     .     .     de  1  cent  à  1  1/2     » 

Op  Cacao  plantages. 

g(jg)  Planten  met  zaad. 

1  akker 60  cent. 

Planten  van  jonge  boompjes.met  het  maken  der 
gaten . 

150  boompjes 80      » 

hhh)  Wieden,  daaronder  begrepen  het  zuiveren  der 
boomstammen  van  rankgewassen. 
Naar  gelang  van  het  wied, 

12  ketting  lengte,  11  voet  breedte; 

lOketting  lengte,  11  voet  breedte     ...     60 

tït)  Zuiveren,  in  stukken  waar  de  boomen  niet  ouder 
zijn  dan  5  jaren. 
200  boomen. 
In  oudere  stukken. 
150  boomen 80      > 
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Dans  les  bananeries. 

lll)  Pour  creuser  des  trous  pour  les  bana- 
niers d'une  profondeur  de  18  pouces  et 
d'un  diamètre  de  18  pouces  : 

80  à  100  trous  à 1  cent. 

mmm)  Pour  enlever  à  la  bêche  les  plants  et 
les  emporter  à  une  distance  ne  dépas- 
sant pas  10  chaînes  : 

En  remplissant  les  trous  creusés  : 

160  à  200  boutures  ....     à      1/2     » 
Sans  remplir  les  trous  : 

240  à  300  boutures.     ...     à      1/3     » 

nnn)  Pour  apporter  les  boutures  : 

A  une   distance    ne  dépassant   pas 
10  chaînes  : 

300  à  400  boutures.     ...     à      1/4     » 

MA)  Plukkenschoonteleveren; 

Naar  gelang  van  het  dragen  der  boomen, 

75  à  50  pond àlàl  1/2  cent. 

Op  Banannen  gronden. 

lll)  Delven  van  banannengaten,  ter  diepte  van  18  duim 
en  ter  wijdte  van  18  dm.  diameter. 

80  à  100  gaten  ....- à      1      » 

mmm)  Uitdelven  van  plantsoenen,  en  het  uitdragen 
der  plantsoenen  tôt  den  afstand  niet  verder  dan 
10  kettingen. 
Met  de  vulUng  der  uitgédolven  gaten, 

160  à  200  plantsoenen à  1/2      » 

Zonder  het  vullen  der  gaten, 

240  à  300  plantsoenen à  1/3      » 
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Pour  de  plus  grandes  distances,  le 
nombre  des  boutures  doit  être  plus 
petit  et  le  salaire  plus  élevé. 

000)  Pour  planter  ou  remplacer  les  arbres  et 
en  même  temps  remplir  les  trous  et 
battre  le  terrain  : 

100  à  200  trous à     1/2  cent. 

ppp)  Pour  sarcler  et  nettoyer  selon  la  nature 
des  mauvaises  herbes  : 

10   chaînes  de  long,  11  pieds  de 

large  ; 
5chames.de  long,    11  pieds  de 
large 00     » 

qqq)  Pour  couper  et  porter  les  régimes  de 
bananes  jusqu'au  canal  à  une  distance 
ne  dépassant  pas   10  chaînes  et  aussi 

nnn)  Aandragen  \an  plantsoenen. 

Op  een  afstand  nietverder  dan  10  kettingen, 

300  à  400  plantsoenen à  1/4  cent. 

Bij  grootere  afstanden,  minder  plantsoenen  en 
hooger  loon. 

000)  Planten  of  suppleren,  met  het  vullen  der  gaten 
en  aanstampen  van  den  grond. 

160  à  200  gaten à  1/2      » 

ppp)  Wieden  en  schoonmaken  naar  gelang  van   het 
wied. 

10  ketting  lengte,  11  voet  breedte  ; 

5  ketting  lengte,  11  voet  breedte  ...    à    00      > 

qqq)  Kappen  en  dragen  der  bossen  banannen  tôt  aan 
de  vaart,  op  een  afstand  niet  verder  dan  10  ket- 
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les  ti'anspoi-tei'  jusqu'au  bout  du  canal 
et  les  flechargei'  : 

80  à  100  régimes 1  cent. 

Pour  couper  et  emporter  les  ré- 
gimes jusqu'au  canal  à  une  dis- 
tance dépassant  10  chaînes  : 
Pour  chaque  chaîne  de  plus  dimi- 
nuer de  4  à  5  régimes  et  aug- 
menter le  salaire  de  .     .     .     ,     1/20   » 

rrr)  Pour  porter  des  régimes  de  bananes  du 
bout  du  canal  au  débarcadèi^e  : 

-Pour  chaque  chaîne  de  distance, 

par  régime 1/20      » 

Quand  l'ouvrage  se  fait  : 

avant  6  heures  du  matin  ou  après 

6  heures  du  soir,  par  régime  .  1/20      » 


tingen,  benevens  het  naar  het  einde  der  vaart 
vervoeren  en  lossen. 

80  à  100  bossen .    à      1  cent. 

Het  kappen  en  uitdragen  der  bossen  tôt  aan  de 
vaart,  op  verderen  afstand  dan  10  kettingen: 

Voor  elken  ketting-afstand  meerder,  4  à  5 
bossen  minder  en  het  loon  verhoogen  met  1/20    * 

rrr)  Dragen  van  bossen  banannen,  van  het  einde  der 
vaart  naar  de  landingsplaats. 

Voor  elke  ketting  afstand,  per  bos  .     .     .   1/20      > 

Dit  werk  verrichtende  : 

Vôôr  6  uur  des  morgens  of  na  6  uur  des 
avonds,  per  bos 1/20    * 
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Dans  les  exploitations  de  bois. 

sss)  Pour  couper  des  arbres  qui  doivent  être 
sciés  en  planches,  par  arbre  : 

de  15  pouces  de  diamètre  ...  20  cents. 

de  15  à  20  pouces  de  diamètre     .  30       » 

de  20  à  25  pouces 40       » 

de  25  pouces  et  plus 50       » 

ttt)  Pour  couper  et  dégrossir  le  vvacapou,  le 
bolletrie,  ou  d'autres  bois  durs,  par 
pied  de  longueur  : 

jus(|u'à  9/9    pouce 2       » 

»     12/12     »        3       » 

»     18/18     »        5       » 

»     24/24     »        .....       8       » 
au-dessus  de  24  pouces.     ...     10       » 


Op  de  Houtgro)iden. 

sss)  Vellen  van  boomen   om  tôt  planken  te  worden 
gezaagd. 
Fer  boom  : 

Van  15  duini  diameter 20  cent. 

»    15  tôt  20  daim 30      » 

»   20tot25duim 40      » 

»   25  en  meerder 50      » 

ttt)  Afkappen  en  kweelen  van  bruinhart,  bolletrie  of 
ander  hardhout. 
Per  strekkende  voet  : 

Tôt   9/9  duim 2      * 

»    12/12    »...• 3      » 

»    18/18    »      ..:.......      5      » 

»    24/24     » 8      > 

boven    24    » 10      » 
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uim)  Pour  planer  des  traverses  de  radeaux  : 
10  pieds  de  longueur  de  5/6  à  6/7 

pouce  d'épaisseur  ....  à     15  cents. 

vrr)  Pour  planer  des  traverses  de   pontons 
dits  de  matelots  : 

12  à  15  pieds  de  long  de  7/8  à  8/9 

pouce  d'épaisseur  ....  à     25       » 

imvic)  Pour  couper  et  planer  des  genoux  ou 
coudes  de  pontons  dits  de  matelots  : 
5  pieds  de  long  de  cha(iue  côté  8/9 

pouce  d'épaisseur  ....  à     75       » 

œxœ)  Pdur  couper  et  planei*  des  genoux  ou 
coudes  de  radeaux  : 

3  pieds  de  long  de  chaque  côté  de 

5/6  à  6/6  pouce  d'épaisseur      à     30       » 

uim)  KM'eelen  van  lastdragers-gespen. 

10  voet  lang,  5;6  à  6/7  duiiii  dik    .     .     .    à    15   cent. 

vvv)  Kweelen  van  matrozenponten-gespen. 

12  à  15  voet  lang,  7/8  à  8/9  duim  dik  .    à    25      > 

v;ww)  Kappen  en  kweelen  van  matrozonponten-knieën. 

5  voet  langaan  weerszijde,  8  9  duim  dik    à    75      > 

xxx)  Kappen  en  kweelen  van  lastdragersknieën. 

3  voet  lang    aan    weerszijde,  5/6    à   6/6 
duim  dik à    30      > 

V'yy)  Kappen  van  sparren. 

Van  20  voet  lengte 3      » 

»25»        » 4      » 

»30»        »  5> 

>35»        »  6      » 
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l/f/l/)  Pour  couper  des  chevi'ons  ou  bâtons  : 

de  20  pieds  de  long- 3  cents. 

de  25  »  4       » 

de  30  »  5       » 

de  35  »  6       » 

zzz)  Pour  couper  et  fendre    des    lattes  de 
palissade  de  2  pouces  d'épaisseur  : 

de  15  pieds  de  long  ....  à       1       > 

de  20           »            ....  à     1  1/2  » 

aaaa)  Pour  couper  et  planer  des  rames  : 

de  15  pieds  de  long  ....  à  25  » 
de  25  »  ....     à     10       » 

hbbh)  Pour  rayer-    des  blocs   de   différentes 
longueurs  : 
par  bloc  : 

de  15  pouces  de  diamètre  ...  30  » 
de  15  à  20  pouces  de  diamètre  .  40  » 
de  20  à  25  »  .      .     50       » 

de  25  pouces^de  diamètre  et  plus.     60       » 

zzz)  Kappen  en  splijten  van  palissaden  latten   van 
2  duim  breedte. 

Van  15  voet  lengte à      1   cent. 

»    20    »        »  à    1  1/2  » 

aaaa)  Kappen  en  kweelen  van  riemen. 

Van  15  voet  lengte à    25      > 

»    25    »        »  à    40      » 

hhhh)  Krassen  van  blokken  van  onderscheidene  lengte. 
Per  blok  : 

Van  15  duim  diameter 30  » 

»      15  tôt  20  duim  diameter   .....  40  » 

»     20  tôt  25  duim  diameter 50  > 

»     25  duim  en  meerder     .......  00  » 


—  7  49  — 

cccc)  Pour  planer  des  IjIocs  de  vvane,  de 
cèdre,  de  pisie  et  de  copie  qui  doivent 
être  sciés  en  planches  : 

par  pied  de  longueur  : 

de  1()  pouces  de  large  ....  2  cents, 

de  16  à  24  pouces  de  large.      .     .  3  » 

de  2i  pouces  et  plus 4  » 

dildd)  Pour  scier  des  planches  : 

ayant  jusqu'à  12  pouces  de  large, 
75  pieds  de  long  ;  par  scieur   .      .     80       » 
Si  les  planches  sont  plus  larges,  il 
faut  diminuer  la  longueur  d'autant. 

eeee)  Pour  entasser  les  blocs  et  construire  les 
barhacots  : 

pour  30  pieds  de  long  ....  100  » 
pour  30  à  45  pieds  de  long.  .  .  150  » 
pour  45  à  60  »  ...  200       » 


cccc)  Kweelen  van  wane,  céder,  pisie  en  copie  blokken, 
om  tôt  plankon  te  worden  gezaagd. 

Per  strekkende  voet  : 

Van  10  duim  breedte 2  cent. 

»     10  tôt  24  duim  breedte 3      » 

»     24  duini  en  nieerder 4      » 

dddd)  Zagen  van  planken. 

Tôt  12  duim  breedte, 

75  voet  lengte,  per  zager 80      » 

Bij  meerdere  breedte,  naar  evenredigheid  min- 
der  lensrte. 


ïbO  — 


Quand    les     barbacots    sont     faits 
d'avance  : 

pour-  30  pieds  de  long    ....     75  cents, 
pour  30  à  45  pieds  de  long.     .     .   100       » 
pour  45  à  60  »         ...  150       » 


ffff)  Pour  couper  le  bois  pour  le  barbacot 
selon  la  contenance  par  bloc   . 


gggg)  Pour  porter  les  planches  : 

par  1/4  d'heure  de  distance  : 
1  pouce  15  pieds  de  long    . 
1  pouce  20  à  30  pieds  de  long. 
1  1/2  pouce  20  y> 

»  25  à  30      » 

»  35  » 

»  40  » 


•^o 


.       4 

» 

.       8 

» 

.     12 

» 

.     16 

» 

.     20 

» 

.     35 

» 

eeee)  Opzetten   van   blokken.   met    het  maken    van 
barbakotten  : 

Van  30  voet  lengte 100  cent. 

»    30  lot  45  voet  lengte 150  » 

»    45  tôt  60  voet  lengte 200  > 

Wanneer  de  barbakotten  vooraf  gemaakt  zijn  : 

Van  30  voet  lengte 75  » 

»    30  tôt  45 100  » 

»    45  tôt  60 150  » 

fl'tt  )  Kappen  van  barbakothout. 

Tôt  het  opzetten  van  1  blok 25      > 

9999)  Dragen  van  planken. 

Voor  elk  1/4  uur  afstand  : 

1  duims  15  voet  lengte 4      » 

»       20  à  30  voet  lengte 8      > 
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hhhJi)  Pour  faire  des  bai-deaux  : 

entassés  selon  la  mesure  employée 
dans  le  bois  : 

13  1/2  pieds  de  long 
•40  bardeaux  de  haut 
par  mille 500  cents. 

iiii)  Les  personnes  âgées,  les  garçons  et  les 
jeunes  filles,  qui  n'étant  pas  aptes  à 
travailler  le  bois  ou  à  porter  des  plan- 
ches, sont  occupés  à  porter  et  à  trans- 
porter les  bardeaux,  les  chevrons,  les 
.  traverses,  les  genoux  ou  autres  objets 
de  même  nature,  reçoivent  selon  leur 
âge  et  leurs  forces  : 

par  jour de  20  à  50  » 


1  l/2duims20voetlengte 12  cent. 

»  25  à  30  voet  lengte 16      » 

»  35  voet  lengte 20      » 

»  40  voet  lengte    ......  35      » 

hhhh)  Maken  van  cingels. 

Gestapeld  volgens  boschmerk, 
13  1/2  voet  lengte, 
40  cingels  hoogte, 
Per  mille ' 500      » 

iiiï)  Bejaarden,  jongens  en  meisjes,  die  tôt  het  bewer- 
ken  van  bout,  of  het  dragen  van  planken,  niet 
geschikt  zijn,  gebezigd  wordende  tôt  het  dragen 
en  vervoeren  van  cingels,  sparren,  gespen, 
knieën  en  dergelijken,  naar  hunne  jaren  en 
lie  haamskrachten , 

Per  dag 20  à    50      » 


/o'^ 


Article    2. 

Les  travailleurs  doivent,  quand  ils  en  reçoivent  l'ordre, 
monter  à  tour  de  rôle  la  garde  pendant  la  nuit,  soit  de 
8  heures  du  soir  à  5  1/2  heures  du  matin. 

par  homme 00  cents. 

Article   3. 

Tous  les  ouvrages  non  prévus  et  non  désignés  au  pré- 
sent tarif  sont  payés  sur  la  base  des  salaires  de  travaux 
analogues. 

Article  4. 

Tous  les  ouvrages  de  compagnie  commencent  à  6  heures 
du  matin  et  finissent  à  6  heures  du  soir,  y  compris 
2  heures  de  repos. 

Toutefois,  pour  ces  ouvrages,  quand  il  y  aura  retard 
dans   le   commencement  du  travail  ou   qu'il  sera  arrêté 

Artikel  2. 
De  arbeiders  zijn  verplicht,  daartoe  opgeroepen,  beurtelings 
des  nachts  de  wacht  te  houden;  de  nacht  ten  deze  gerekend  van 
8  ure  des  avonds  tôt  5  1/2  ure  des  morgens. 

Perman 60   cent. 

Artikel  3. 

Aile  onvoorziene  en  in  dit  tarief  niet  opgonoemde  werkzaam- 
heden,  worden  beloond  naar  den  maatstaf  van  het  loon,  voor 
gelijksoortige  werkzaamheden  bepaald. 

Artikel  4. 

Aile  compagniewerken  vangen  aan  des  morgens  ten  6  ure  en 
eindigen  des  avonds  ten  6  ure,  met  inbegrip  van  2  uren  rust. 

Bij  aile  dergelijk  werk,  zal  echter  de  hnurder  bevoegd  zijn  om 
voor  den  verzuimden  tijd,  tengevolge  van  het  te  laat  aanvangen, 
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avant  l'heure,  l'engagiste  pourra  diminuer  proportionnel- 
lement les  salaires. 


Article  5. 

Outre  les  salaii'es  ci-dessus,  les  travailleurs  ont  di-oit 
au  logement  et  aux  soins  médicaux  gi-atuits. 

Article  6. 

Le  payement  des  salaires  se  fera  toutes  les  semaines, 
le  lundi,  après  l'achèvement  du  travail. 

Article  7. 

Les  travailleurs  doivent  se  procurer  et  entretenir  eux- 
mêmes  leurs  outils. 


of  te  vroeg  staken  van  den  arbeid,  het  loon  in  evenredigheid  te 
verminderen. 

Artikel  5. 

Boven  de  hiervoren  bepaalde  loonen,  hebben  de  arbeiders  aan- 
spraak  op  vrijo  woning  en  goneeskundige  verpleging  zonder 
meer. 

Aktikel  6. 

Het  uitbetalen  der  vei'diende  loonen  zal  moeten  geschieden, 
wekelijks  des  maandags  na  den  afloop  van  het  werk. 

Artikel  7. 

De  arbeiders  zijn  vcrplicht  zelven  voor  het  aanschafFen  en 
onderhouden  van  hunne  veldgereedschappen  te  zorgen. 

48 
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Articles. 

Le  pied  employé  comme  mesure  dans  le  présent  tarif 
est  le  pied  de  Rhinlande. 

La  chaîne  vaut  : 

Soixante-six  pieds  de  Rhinlande . 

Le  champ  mesure  : 

Dix  chaînes  de  long, 

Une  chaîne  de  large, 

ou  43.560  pieds  carrés. 

En  second  lieu  :  de  décider  que,  par  de  libres  conven- 
tions, on  pourra  s'écarter  du  présent  tarif  qui  ne  sera 
applicable  que  quand  de  telles  conventions  ne  sont  pas 
intervenues. 


Artikel  8. 

De  voetmaat  in  dit  tarief  bepaald,  is  de  in  de  kolonie  gebruike- 
lijken  Rhijnlandsche. 

De  ketting  houdt  : 

66  Rhijnlandsche  voet. 

De  akker  houdt  : 

10  ketting  in  lengte  en 
1  ketting  iu  breedte, 
ofwel  43,560  □  voet. 

Ten  tioeede.  Te  be païen,  dat  van  dit  tarief  bij  vrijwillige  over- 
eenkomsten  mag  worden  afgeweken  en  het  alleen  dan  moet 
worden  nageleefd,  wanneer  zoodanige  overeenkomsten  niet 
bestaan. 


ioo 


Les  présentes  seront  de  la  façon  ordinaire  promulguées 
et  insérées  au  Bulletin  des  Lois. 

Paramaribo,  le  12  mars  1861. 
VAN  LANSBERGE. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  : 
Le    Secrétaire    du   Gouvernement, 
E.-A.  vanExMDEN. 

Publié  le  15  mars  1861. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
E.-A.  VAN  EMDEN. 


En  zal  deze  op  de  gebruikclijke  wijze  worden  afgekondigd  en 
in  het  Gouvernements-blad  geùisereerd. 


Paramaribo,  den  12"  Maart  1861. 
VAN  LANSBERGE. 


Ter  Ordonnantie  van  den  Gouverneur  : 

De  Gouvernements-Secretar ù , 

E.-A.  VAN  EMDEN. 


Gepubliceerd  de  15"  Maart  1861 . 

/Je  Goucernemen ts-Secretaris, 

E.-A.  VAN  EMDEN. 


TAXE  MEDICALE 


ORDONNANCE  DU  21  JANVIER  1879 

établissant  une  taxe  pour  couvrir  les  frais  des  soins 
7nédicaux  à  donner  aux  immigymnts  et  à  leur  famille 
sur  les  plantations  et  terrées. 


Au  NOM  DU  Roi  ! 

Le  Gouverneur  de  Suriname, 

Considérant  qu'à  la  suite  de  l'ordonnance  réglant  le 
traitement  et  les  soins  médicaux  sur  les  plantations  et 
terres,  il  est  nécessaire  d'établir  une  taxe   pour  couvrir 


YERORDENING  VAN  DEN  21"  JANUARIJ  1879 

tôt  invoering  van  eene  belasting  ter  tegemoetkoming  in  de  kosten 
voor  de  geneeskundige  behandeling  van  de  immigranten  en. 
hunne  gezinne^i  op  de  plantages  engronden. 


In  naam  des  Konings! 

De  Gouverneur  van  Suriname, 

In  overweging  genomen  hebbende  :  dat  met  het  oog  op  de 
verordening  waarhij  nader  worden  geregeld  de  geneeskundige 
hehandeling  en  verpleging  op  de  plantages  en  gronden,  bepalingen 
noodig  zijn,  op  grond  waarvan  wordt  geheven  de  belasting  ter 
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les  frais  des  soins  médicaux  à  donner  aux  immigrants  et 
à  leur  famille  sur  les  plantations  et  terres, 

Le  Conseil  colonial  entendu  et  avec  l'approbation  des 
états  coloniaux, 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  taxe  est  due  par  les  engagistes  pour  tous  les  immi- 
grants employés  en  vertu  d'un  contrat  sur  les  plantations 
et  terres. 

Cette  taxe  est  de  8  florins  l'an  pour  tout  immigrant  de 
15  ans  et  plus,  et  de  4  florins  pour  tout  immigrant  de 
moins  de  15  ans,  sauf  les  exceptions  prévues  d  l'art.  2, 
alin.  2{\). 

tegemoetkoming  in  de  kosten  voor  de  geneeskundige  beliandeling 
en  verpleging  van  de  inimigranten  en  hunne  gezinnen  op  de 
plantages  en  gronden  ; 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  na  verkregen  goedkeu- 
ring  der  Koloniale  Staten, 

Vastgesteld  onderstaande  verordening  : 

Artikel  1. 

De  belasting  is  verschiddigd  door  de  huurders  voor  al  de  onder 
contract  verbonden  imniigranten  tôt  de  plantage  of  grond 
behoorende. 

Deze  belasting  bedraagt  /"S, —  's  jaars  voor  iederen  immigrant 
van  15  jaar  en  daarboven  en  fA. —  's  jaars  voor  iederen  innnigrant 
beneden  den  leeftijd  van  15  jaar,  behoudens  de  uitzondering 
vermeld  in  de  tweede  alinéa  van  artihel  2  (1). 

(1)  Les  parties  en  italique  sont  ajoutées  par  Tordre  du  15  décembre 
\mS{Bull.  de>>  Lois,  n"  38). 


759  — 


Article  2. 


Chariue  année  avant  le  P*"  mars  l'agent  général  envoie 
à  l'administrateur  des  finances  un  état  spécial  pour 
chaque  plantation  ou  terre,  portant  les  nom  et  prénoms 
de  l'engagiste,  le  nombre  des  immigrants  âgés  de  15  ans 
et  plus  et  celui  des  immigrants  de  moins  de  15  ans,  ({ui  au 
P*"  janvier  étaient  employés  sur  les  plantations  ou  terres. 

Ne  sont  pas  portés  sur  cette  liste  : 

a)  Les  iTïiinigrmits  qui  pendant  toute  V année  précé- 
dente ont  subi  une  peine  de  travaux  forcés  ou  un  empri- 
sonnement ; 

h)  Les   iniraigrants  qui,  l'année  précédente,  ont  été 


Abtikel  2. 

Vôôr  den  I"  Maart  van  elk  jaar  zendt  de  agent-generaal  aan 
den  administrateur  van  financiën  eene  lijst.  inhoudende,  voor 
elke  plantage  of  grond  afzonderlijk,  den  naam  en  de  voornamen 
van  den  huurder,  het  aantal  immigranten  van  15  jaar  en  daar- 
boven  en  bet  aantal  immigranten  beneden  den  leeftijd  van  15  jaar, 
op  den  eersten  Januarij  te  voren  tôt  de  plantage  of  grond 
behoorende. 

Op  die  lijst  worden  niet  gebracht  : 

a)  De  immigranten  die  r/edurende  het  geheele  vorigejaar  dwang- 
arbeid  of  yevangenisstraf  hebbeii  oadergaan; 

b)  De  immigranten  die  in  den  loop  van  het  geheelevorige  jaar  van 
een  der  bij  §  a  genoemde  straffen  zijn  ontslagen,  na  haar  gedurende 
twaalf  achtereenvolgeiide maanden  tehebben  ondergaau;- 
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libérés  d'une  des  peines  indiquées  au  §  a,   après  l'avoir 
subie  pendant  douze  mois  consécutifs  ; 

c)  Les  immigrants  condamnés  à  plus  d'un  an  d'une 
des  peines  indiquées  au  §  a,  après  V avoir  subie  chaque 
fois,  pendant  au  moins  douze  mois  consécutifs  ; 

d)  Les  immigrants  employés  sur  la  plantation  ou 
terre  lorsque  la  taxe  payée  pour  ces  immigrants  porte- 
rait sur  un  nombre  d'années  plus  gi-and  que  celui  pour 
lec/uel  ils  sont  engagés.  Les  fractions  d'année  seront 
comptées  comme  années  entières  (1). 

Article  3. 

Chaque  année,  cette  liste,  sur  l'ordre  de  l'administra- 
tion des  Finances  est,  au  plus  tard  le  7  mars,  déposée  à 
l'administration    des    Finances,     pour    être    consultée, 

c)  De  immigranten  die  voor  langer  dan  een  jaar  tôt  een  der  bij 
§  a  genoemde  straffen  veroordeeld  zijn  na  haar  telhens  gedure?ide 
ee>i  termijn  van  minstens  twaalf  achtereenvolgende  maanden  te 
hebben  ondergaan; 

d)  De  tôt  de  plantage  of  den  gro7id  beJioorende  immigranten, 
indien  en  voor  zoover  daartoe  de  belasting  voor  die  immigranten 
geheven  zoude  worden  over  een  grooter  aantal  jaren  dan  dat  icaar- 
voor  de  overeenkomsten  met  de  i)nmigranten  zijn  aangegaan, 
Gedeelten  worden  voor  de  toepassing  van  deze  bepaling   voor  voile 

jaren  gerekend  (1). 

'   Aetikel  3. 

Die  lijst  wordt  jaarlijk.s  op  last  van  den  administrateur  van 
financiën,  uiterlijk  op  den  aclitsten  Maart.  gedurende  veertien 
dagen,   zon-  en  feestdagen  uitgezonderd,  van  des  voormiddags 

(1)  Cet  alinéa  est  ajouté  par  l'ordonnance  du  17  décembre  1894  (BmZ^. 
des  Loin,  n°  40). 
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j)endant  quinze  jours,  dimanches  et  jours  de  fête  exceptés, 
de  9  heures  (hi  matin  à  2  heures  du  soir. 

Le  Journal  Officiel  fait  connaître  le  joui-  où  la  liste 
pourra  êti'e  consultée. 

Chaque  engagiste porté  sur  la  listea  le  droit,  en  ce  qui  le 
concerne,  dans  les  trois  jours  après  l'expiration  du  délai 
ci-dessus,  d'adresser  ses  réclamations  au  Gouverneur 
par  une  requête  exempte  de  timhre  et  de  tous  autres 
droits. 

Le  Gouverneur  décide  des  réclamations  et  déclare  la 
liste  exécutoire. 

Article  4. 

L'administrateur  des  Finances  envoie  une  copie  de 
la    liste    an   receveur  et  payeur  colonial  à  Paramaribo 

negen  tôt  des  namiddags  één  unr  ter  adininistratie  van  financion 
ter  visie  gelegd. 

Van  den  dag  der  tervisie  legging  wordt  in  het  Gouvernements- 
advertentie-blad  aankondiging  gedann. 

leder  op  de  lijst  voorkomende  huurder  lieeft  hetrecht  uiterlijk 
drie  dagen  na  het  verstrijken  van  den  voornielden  termijn  van 
veertien  dagen  tegen  de  lijst,  voor  zooveel  hem  betreft,  op  te 
konien  bij  reqiiest,  vrij  van  zegel  en  aile  andere  heffingen  bij  den 
Gouverneur  in  te  dienen. 

De  Gouverneur  beschiktover  de  bezwaarschriften  en  verklaart 
de  lijst  executoir. 

Artikei.   L 

De  administrateur  van  financiën  zendt  een  afschrift  van  die 
lijst  aan  den  kolonialen  ontvanger  en  betaahneester  te  Parama- 
ribo en  een  extract  daarvan  aan  den  ontvanger  in  Nickerie  voor 
zooveel  zij  hem  aangaat. 
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et  un  extrait  au   receveur   de    Nickerie   en  ce   (jui   le 
concerne. 

L'administrateur  fait  envoyer  des  feuilles  de  contribu- 
tions à  tout  engagiste  d'immigrants,  au  besoin  par 
l'intermédiaire  des  commissaires  de  district  ou  du  rece- 
veur de  Nickerie. 

Article  5. 

La  taxe  est  payée  avant  le  1"  juillet  de  chaque  année, 
contre  quittance,  à  Paramaribo  dans  les  bureaux  du  rece- 
veur et  payeur  colonial. 

Pour  le  district  de  Nickerie,  le  payement  peut  se  faire, 
au  choix,  chez  le  receveur  de  Paramaribo  ou  de 
Nickerie. 

Article  6. 
La  présente  entrera  en  vigueur  en  même  temps  ({ue 

Yan  wege  de  administra tie  van  ûnanciën  worden  aanslagbil- 
letten  aan  elken  huurder  van  immigranten  lutgereikt,  des 
verkiezende  door  tusschenkomst  van  de  districts-commissarissen 
en  den  ontvanger  in  Nickerie. 

Artikel  5. 

De  belasting  wordt  vôôr  den  eersten  Julij  van  elk  jaar  tegen 
quitantie  betaald,  te  Paramaribo  ten  kantore  van  den  kolonialen 
ontvanger  en  betaalmeester. 

Voor  het  district  Aicherie,  kan  de  betaiing  geschieden  naar 
verkiezing  bij  den  ontvanger  te  Paramaribo  of  in  Nickerie. 

Artikel  6. 
Deze  verordening  treedt  in    werking  gclijktijdig  met   die, 
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l'ordonnance  réglant  le  traitement  et  les  soins  médicaux 
sur  les  plantations  et  terres. 

Fait  à  Paramaribo,  le  21  janvier  1879. 
G-A.  VAN  SYPESTEYN. 

Le  Secrétaire  du  Gowcerne^ment, 
J.  RAMAER. 


Publié  le  30  avril  1879. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
J.  RAMAER. 


"waarbij  nader  worden  geregeld  de  geneeskundige  behandeling 
en  verpleging  op  de  plantages  en  gronden. 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  21"  Januarij  1879. 
C.-A.  VAN  SYPESTEYN. 

De  Gouvernements-Secretaris, 
J.  RAMAER. 


Uitge'geven  de  30"  April  1879. 
De  Gouvernements-Secretaris, 
J.  RAMAER. 


TAXE  DE  CAPITÂTION 


Une  ordonnance  du  21  août  1878  {Bull. des  Lois,  1880, 
no  4),  identique  à  celle  du  21  janvier  1879  (v.  p.  757), 
établit  au  profit  du  fonds  d'immigration  une  taxe  de  capi- 
tation  de  5  florins  pour  chaque  immigrant-homme,  de 
de  2.50  florins  pour  chaque  immigrant-femme. 


EXEMPTION  DU  DROIT  DE  TIMBRE 


ORDONNANCE  DU  5  MARS  1872 
relative  au  droit  de  timbre. 


Article  43. 
En  sont  exempts  : 


4"  Tous  les  actes,  écrits  ou  autres  pièces,  nécessaires 
ou  servant  en  matière  d'introduction  de  travailleurs 
étrangers  à  la  Colonie,  en  vertu  de  la  loi  du  20  janviei* 
1872  {Bulletin  des  Lois,  n°  4). 


VERORDENING  VAN  DEN  5"  MAART  1872 
betreffende  het  Recht  van  zegel. 


Artikbl  43. 


4"  Allé  akten,  schriften  of  andere  stukken,  benoodigd  en  die- 
nende  in  zaken  of  handelingen  betreffende  den  invoer  van 
vreemde  arbeiders  in  de  kolonie,  naar  aanleiding  van  de  wet  van 
den  20  Januari  1872,  (Stautsblad,n^  4,  Publicatie  van  26  Februari 
1872,  G.B.,  n'-4). 


IMPOT  SUR  LE  REVENU 


L'ordonnance  du  9  février  188G  {Bull,  des  Lois,  w^  3) 
établissant  un  impôt  sur  le  revenu  en  exempte  les  immi- 
grants pendant  la  durée  de  leur  contrat  et  à  l'expiration 
de  celui-ci  pendant  le  temps  qu'ils  doivent  attendre  leur 
rapatriement. 
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PENALITES 


ORDONNANCE  DU  26  OCTOBRE  1895 

Modifiant  Vart.  146  de  l'ordonnance  pénale  revue  de 
1874  (Bull,  des  Lois,  1879,  n«  12). 


Au  NOM  DE  LA  ReINE  ! 

Le  Gouverneur  de  Surinam, 

Considérant  qu'il  est  désirable  de  modifier  l'art.  146  de 
l'ordonnance  pénale  revue  de  1874, 

Le  Conseil  colonial  entendu  et  avec  l'approbation  des 
Etats  coloniaux  ; 

VERORDENING  VAN  20  OCTOBER  1895. 

Hoiidende  xoijzujinq  van  art.   146  der  Herziene  Strafverordening 
van  1874  (G.  B.,  1879,  «°  12.) 


In  naam  der  Koningin  ! 
De  Gouverneur  van  Suriname. 

In  overwej^ing  ji-onomeii  liobbende  dat  liât  wenschelijk  is  art, 
14(3  der  Herziene  Strafverordening  van  1874(G.5.,  1879,  n°  13)  te 
wijzigon  ; 

Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord.  na  verkregen  goedkeu- 
ring  der  Koloniale  Staten, 

A'astgesteld  onderstaande  verordening  : 

Artikbii  één. 

Art.  146  der  Herziene  Strafverordening  van  1874  wordt  gele- 
zen  als  volgt  : 
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Arrête  : 

Article  premier. 

L'art.  146  de  roi-donnance  pénale,  revue  de  1874,  sera 
conçu  comme  suit  : 

Tout  immigrant  et  tout  travailleur  employé  sur  une 
plantation  ou  terre  qui  refuse  ou  néglige  de  nettoyer  le 
terrain  dans  un  rayon  d'au  moins  six  mètres  autour  de 
son  logement,  de  mauvaises  herbes  ou  de  broussailles  ; 

Ou  dont  le  logement  est  trouvé  en  état  de  malpro- 
preté ; 

Ou  qui  refuse  ou  néglige,  dans  le  délai  fixé  par  l'agent 
général,  le  commissaire  du  district,  l'inspecteur  médical, 
le  médecin  du  district  ou  la  police,  ou  d'après  leurs  indi- 
cations, d'enlever  ce  qui,  par  sa  fîiute,  se  trouverait  près 
de  son  logement  et  serait  nuisible  à  la  santé  ; 

Ou  qui  jette  des  oi-dures  ou  immondices  dans  le  voisi- 
nage d'un  logement  de  la  plantation  ou  sur  une  digue,  dans 

«  leder  immigrant  en  ieder  op  een  plantage  of  grond  gevestifi^- 
»  de  arbeider  die  weigert  of  verzuimt  het  terrein  rondom  zijne 
»  woning  minstens  op  zes  meter  afstand  gezuiverd  te  houden  van 
»  wied  en  struiken  ; 

»  Of  wiens  woning  in  een  onreiuen  staat  wordt  bevonden  ; 

»  Of  die  weigert  of  verzuimt,  binnen  een  door  den  agent-gene- 
»  raal,  den  districts-commissaris,  den  geneeskundigen  inspec- 
»  teur,  den  districts-geneesheer  of  de  politie  te  bepalen  terniijn 
y  on  volgens  bunne  aanwijzing,  datgene  op  te  ruimen  en  weg  te 
»  Yoeren.  wat  zich  in  of  nabij  zijne  woning  of  elders  door  zijn 

>  toedoen  hinderlijk  of  voor  de   gezondheid  schadelijk  mocht 

>  bevinden  ; 

>  Of  die  vuilnis  of  afval  nederwerpt  in  de  nabijheid  van  eenige 
»  woning  op  de  plantage  of  op  een  dam,  polder  of  pad  van  de 
»  plantage,  niet  dienende  als  communicatie,  of  op  eenigerlei 
»  wijzo  dien  dam,  polder  of  pad  belemmert  of  verspert  ; 

»  Of  die  opzettelijk  in  een  tôt  vaart  of  loozing  dienende  trcns 
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un  polder-  ou  sui-  un  sentier  ne  servant  pas  de  communica- 
tion, ou  obstrue  cette  digue,  ce  polder  ou  ce  sentier  ; 

Ou  qui  volontairement  obstrue  ou  bouche  un  fosse 
servant  à  la  navigation  ou  au  drainage. 

Sera  puni  d'une  amende  de  3  à  25  florins,  ou  d'un 
emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé  d'un  à  quinze 
jours,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

Article  2. 
La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa 
publication. 

Fait  à  Paramaribo,  le  26  octobre  1895. 

T.-A.-J.  VAN  ASGH  VAN  WIJGK. 
Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
TONGKENS. 

Publié  le  6  janvier  1896, 

Le  Secrétah'e  du  Gouvernement, 

TONGKENS. 

»  op  de  plantage  de  vaart  of  de  loozing  bolemmert  of  verspert, 
»  wordt  gestraft  met  geldboete  van  drie  tôt  vijf  en  twintig  gulden 
»  en  gevangenisstraf  met  of  zonder  gedwongen  tewerkstelling 
»  van  één  dag  tôt  veertien  dagen,  te  zamen  of  afzonderlijk.  » 

Artikel  2. 

Deze  verordening  treedt  in  werking  op  den  dag  harer  afkon- 
diging. 

Gegeven  te  Paramaribo,  den  2(3  October  1895. 
T.-A.-J.  VAN  ASCH  VAN  WIJCK. 

De  Gouvernements-Secretaris, 
TONGKENS. 

Uitgegeven  6  Januari  1896. 
De  Gouvernements-Secretaris , 
TONGKENS. 
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Des  ordonnances  sur  le  travail  dans  les  mines  et  l'exploi- 
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